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I.  Transition^ 

a.  Nécessité  de  fégtef  d'avance  les  droits  des  épciux  sur.  kf^fA 
biens  présens  et  futurs. 

3.  Le  droit  naturel  ne  donne  sur  ce  point  que  if  es  lumière^ 

insuffisantes.  Une  société  île  biens  entre  les  cpoiix  t^éèt 
point  nécessaire  pour  remplir  le  but  du  mariage: 

4.  Cependant ,  la  vie  commune  y  conduit  naturellement*  Les 

Romains  le  reconnaissaient;  mais  Us  pensaient  que  la  loi 
ne  peut  ordonner  ces  mêmes  usages  sur  les  mariages.  Sans 
une  convention  contraire,  les  biens  des  époux  demeuraient 
séparés.  Le  mari  n'avait  de  droits  que  sur  les  biens  do^ 
taux. 

Tom,   Xlf.  1 


3     f  ra,  j*7^  Dit  tohtfkit  de  tnafiàge,  etc.  ' 

5.  ïrarSe  /a  léffsTaiion  en  France  sur  ce  point  avantleCdde, 


Son  territoire  était  partagé  entre  le  réeime  de  la  comnut 
nauté  et  le  régim&fdpta7^*  ' 

6.  Difficultés  qui  s'élevèrent  au  Conseil  d'état  à  Voccasion  du 

proj^^.Çode,^  fjfjiifmit  aq^(^^  le,  r^^iiff  4^  la  com- 
munauté et  non  le  régime  dotal, 

7.  Il  fut  enfin  constitué  dans  un  nouveau  projet ,  qui  permit 

même  a  opter  entre  les  deux  régimes, 

8.  Maisjaulç  d'option ,  on  est  censé  choisir  le  régime  de  la 

9.  Division  de  la  matière, 

I .  Après  avoir  traœ  les  règles  générales  des  obli- 
gations conventionnelles  ;  expliqué  comment  elles 

suite  les  principes  ^énéfau)^  des  engagemens  sans 
convention, 'te Code  passe  aux  règles  particulières 
à  certains  contrats,  et  commence,  dans  ce  tit.  5, 
par  le  plus  important  de  tous  ceux  qui  ont  les 
biens  pouir  f^lfjet;;  pa^  çe}i}f  guir  istabHt  \^  droits 
respectifs  des  époux,  tant  sur  les  biens  que  cha- 
cun d'eux  possède  j  cjiyB-^ur.. ceux  qu'ils  peuvent 
acquérir  pendant  la  durée  de  leur  union  ;  droits 
qu'ils  sont  libres  d'établir  et  de  régler  comme  bon 
lëÛrèfetïiblé, "par  leur  contrat  de  riiâriage,  mai^ 
qu!à  défaut  de  conventions  spéciales,  là  loi  a  eu 

'A.  L^  ^îçgi.^rf^^  psir  lequel  Thom^me  et  la  femme 
«^iaaent  pour  toi»jour6 ,  dans  la  vue.  de  procréer 
dès  -eo&hS'  et  de  tes  élever,  en  un  mot  le  contrat 

de  mariage  proprement  dit  (t) ,  qui  unît  les  per- 

\         :■  ... 

(i)  Ce  mot  a  deux  si^ifications  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Tantôt^on 


sonnes  ^^  époux,  es^t;Â«u;i4td4>ut#«'je'^^«9)Mr idbi 
contrats,  dans  l'ordre  de  k  ,a94<)re^  «j^IckE^DjliitVifV 
dre  civil;  il  est  n^ce^^û'^^-poiisi^împSlvJtbbviM^ 
la  création ,  la  propags^tvoA  WgWÇfi  Jbtl^iVHdtt 
donne  i^ai^sanceaux.feq^iljes^  4gnt'te<«fM^^lî'fote' 
me  l'État,  et  en  peypetuç  l^tjiur.^^jjiarriW^néw»' 
tions  qui  se  succè4.ent  de  ^q}qs  en  âièel^si.<>  j.  •  ;> 
]>Iais  ce  contrat  augnflite»  in^tÂt^é^  c^i^^tiiw 
même  par  Tauteurdeia  iiature^,  n'ayaoU.p^Ml^'^!- 
jet  que  Funion  ou  la  société  des  persf>|»ne^ ^  dPftf 
traction  faite  des  biens,,  ne.i^ufBt.ppiQt,  stii^fout 
flepuis  rétablisseoient  de  la,  prppriété  .peumiirr 
nente ,  pour  assurer  la  paix  des  £aiiniik&  (pl|^ 
^un  des  époux  a  ou;  peut  avoir  4$s .  bien^i  4v^ilt 
le  inariage;  ils  peuvent  en  acquérir  dapuia^^soit 
par  successixMi  ou  donatioa,  soit>  par*  ucne'CaUaf 
l)oratioH  commune  9  soit  par  une  industrie ,  pa!r« 
ticulière  et  par  le  produit  de  li^urs  éçteowies»  Or^ 
à  qui  appartiendront  les  biens  ?  Comn^ejit  sarpAf^ 
ils  régis  pendant  le  mariage  ?  Q^e  devien^bront^H 
après  sa  dissolution  ?  Ces .  question»,)  et  'U^iufe 
nité  d'autres ,  qui  en  dérivent  ou  peuvent  en  ^à» 
river,  ne  sauraient  demeurer  indécises 5  sandoM 


'  »  •  f 


l'emploie  pour  signiGer  la  convention  par  laquelle  se  forme  l'union  CQoju»-, 
gale.  G*est  en  ce  sens  que  Pothier  écrivant  sur  le  martage ,  a  intitule  son 
IVaité  4iu  Contrat  de  mariage. 

Tantôt  il  signifie,  comme  dans  la  rubrique  de  ce  titre,  l'acte  qui  con* 
tient  les  conditions  civiles  du  mariage ,  relativement  aux  biens  que  les 
époux  possèdent  au  moment  du  mariage ,  ou  qu'ils  pourront  acquérir  cfe- 
puis. 

Le  premier  de  ces  contrats  a  pour  objet  l'union  des  personnes;  le  seeond, 
qui  n'en  est  qu'un  accessoire ,  a  pour  objet  le^  droits  des  conjoints,  sur  leurs 
^ens  piésens  ou  futurs. 


^         Tit  F.  Du  r^nù-at  Ht  mariage^  etc. 

tnkiOUMt^^ê^  contestations  entre  le  survivant  des 
^pou&el  les  énfiiils,  ou,  à  leur  défaut,  les  héri- 
titei^s' ocdla'téraiix  dii  ptééécédé.  Ces  questions  peu- 
î^enf  même  iiltéressef  des  tiers,  tels  que  les  créan* 
lîiwddés  é{>aùx;  La  sagesse  prévoyante  du  législa- 
teur doit  donc -prévenir  ces  contestations,  autant 
qu'il  est  possible ,  en  établissant  d'avance ,  par  des  ^ 
lois^laires  et  positives,  des  règles  de  décision  dont 
rapplication  et  les  conséquences  puissent  guider 
le  magistrat.  % 

3.  Car  ce  droit  immuable  et  naturel ,  la  pre* 
mière  des  lois,  le  supplément  nécessaire  de  toutes 
les  lois  positives,  ne  nous  donne  sur  ce  point  que 
des  lumières  insuffisantes.  Il  peut  seulement,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  des  épouxssur  les  biens , 
nous  faire  voir  quels  sont,  chez  les  différens  peu- 
pies ,  les  dispositions  législatives  et  les  usages  qui 
$'écartént  plus  ou  moins  de  la  droite  raison  et  de 
l'équité,  ou  qui.  s'y  trouvent  entièrement  contrai* 
res;  mais  non  pas  nous  montrer,  d'tme  manière 
précise,  s'il  £iut  ou  non  établir  entre  les  conjoints 
une  société  de  biens,  quelles  en  doivent  être  les 
conditions  et  comment  elle  doit  être  composée. 
La  raison ,  d'accord  sur  ce  point  avec  la  législation, 
nous  Ht  même  qu'une  société  de  biens  quelcon- 
que n'est  point  nécessaire  entre  les  deux  époux 
pour  remplir  le  but  du  mariage,  et  que  la  so- 
ciété des  personnes  peut  exister  sans  la  société 
des  biens  (  i  ). 


(i)  C'est  un  point  reconnu  même  par  les  autcars  qui  ont  montre  le  plus 


Notions  préUmùmires.  .  \  S 

Sans  doute  il  est  de  Tessence  du  mariage  que 
les  époux  vivent  en  commun  :  c'est  une  société 
de  personnes  contractée  pour  toute  la  vie  (i). 
La  religion  ,  les  lois  et  la  raison  ,  enseignent  éga-* 
lement  cette  doctrine;  mais  cette  société,  d'où 
naît  entre  les  époux  l'union  la  plus  intime  qui 
puisse  exister  entre  deux  êtres  créés ,  n'empêche; 
point  qu'ils  ne  restent  deux  personnes  réellement 
distinctes  (a),  qui  peuvent  avoir  et  qui  ont  en  ef«* 
fet  des  intérêts  séparés^.  Il  est  donc  constant  que 
la  société  de  biens  entre  époux  n'est  point  la  suite 
nécessaire  de  la  société  des  personnes  :  ce  n'en  est 
qu'un  accessoire  dont  elle  peut  se  passer. 

4*  Il  c&t  cependant  vrai  que  cette  imion  si  in« 
time  des  époux ,  cette  société  des  personnes ,  qui 
ne  doit  finir  qu'avec  leurs  vies ,  au  moins  dans  le 
vœu  des  contractans  et  dans  le  vœu  de  la  loi,  con» , 
duit  assez  naturellement  à  confondre  leurs  biens, 
au  moins  quant  à  l'administration.  Il  est,  certe$» 


de  penchant  à  Caire  dériver  la  société  de  biens  entre  époux ,  de  rindissblubî- 
lité  du  mariage.  ^cy.NougarèdCf  Loisda  mariage,  pag.  554»  553.  Foyê^ 
aussi  le  discours  du  tribun  Siméon ,  sur  ce  titre»  pag.  43 1  »  éditiop  da  Fir*> 
min  Didot 

(i)  Fui  et  mulUri$  eotyuneiîû  inéividuàm  vUœ  eontutfudintm  eontinetù.' 
InttU,,  Hê  pairià  poteslate,  S  i ,  i.  9.  Caniùrtifim  omnit  vilm.  Loi  1 ,  /f 

(s)  Les  lois  anglaises,  à  la  différence  des  lois  romaines,  ne' considè- 
rent les  deux  époux  que  comme  une  seule  personne  •  et  eUei  portent 
si  loin  l'efTet  de  cette  fiction  .  que  la  propriété  des  biens  mobilieis  de 
la  Temme  (  penenal  ehattefi  )  pa^e  de  plein  droit ,  par  la  seule  action 
de  la  loi ,  sur  la  tête  de  son  mari ,  au  moment  du  mariage.  Foy,  Black* 
stone,  Commentta^,  ete,,  book  2  »  cbap.  sg  ofiUh  efêuêeêtêion^  mt^ 
nû^€,  tic.  ,  tom.  II.  pag.  4^9  éditioo  m<4S^  ,  Load.,  itSS»  ^.  adsii  * 
'««•I»P«g-444.  ... 


ff        Tit.  V.  &w  eùWÊMt  de  mariage^  etc. 

ciniTea9|bte'^e<k' femiînie  q^^  èôhée  fia  p^i^ôhne 
à'ton^Riarî^  lui  ootifle  égalenieiîit  l^dminristfatîôil^ 
de  se»  bîeos.  Les  législateurs  romaitis  le  reconnais-' 
sent  expre^sétwent  ;  mais  leur  prudence  cîrcoii- 
speëte.ne  lew  plertnit  pals  de  penser  qu*rl  fût  au 
pouvoir  kle<  la  ^loi  de  1- ordonner ,  sans  le  consèntè- 
mdiil^^eiâfemme  :  Quainns  enim  bùnum  eratmu^ 
Iterem  ^  quee  se^sâm  mdtitp  committit,  res  etiàm 
efÏBsdempan  arèitria  gubemari^  attdtmen  quoniam 
c6fn{litarer  iegum  cequitatis  convenit  esse  fàutores  ^ 
ntilio^mbàhs  ui,  diotum  est^  mulierej>rokibenteyVirum 
a^aràphernis  se  voiwnus  ithmiscere.  Loi  8 ,  'Cod\ 
de pactis  cofwentis% 'etc*\  6\  lîf. 

il  fallait  donc  une  aoÀveti4îon(i)  pour  donner 
ail  [vaaft'if  des  droit»  sur  les  biens  dé  là  femme, 
iiièi)ae'ôehri^<de  les  'adftiinîstrer  et  d'en  employer 
les«v©vénufi«atuxi  dépehsëà  tonnnuhés  dri  ménage. 
FâM)ll!^tle  éette  coavemièri,  lés  biens  des  époux  de- 
naeuraient' entièrement  sêpaErés.  La  "femme  con-  * 
servait  non  seulement  la  propriété .  mais  encore 
raihninistration  et  la  disposition  des  siens.  Le  ma- 
riage spu^  et  par  luirraéipe,  k  wariage  du  d^oit  . 
dé«»  geaâi,.;qui  qe  consiste  que  dans  le  seul  cou-  ^ 
sett^éftnfent'des  parties, "lie  dohféraît  aucun  drpit 
ai^^^i^p  $iJ(r.xlie&  J;HeAS  de  sa  femmey  s'il  n'étati  ac- 
cQiropiagné  on  suivi   dé  cettames  formalités,  de 
cei;tains  jfits  ^çcie^jÇ)i|:«Sy,.qw,  d'aîU^^i^s,  n'étaient 

.>»tf  yiv"  ■  ■'■'■    ; 1^ : ^- ., 

mviîv.    '«'^  y  .         ■    .  ■  . 

,!  M  /--V  .        ■■     '  *         "•  •  •    •  .    •     . 

pe|jiR«e.4^\iv«ilf  ro^btoWM  y9t«0a^^  ^iJigV'  lôw,  S  •,  n».  i*,  4\  ^tkm  î 
Nou^rède,  Lois  du  mariage ,  pag.  48c ,  S  a*  -      ' 


dispensables  pour  faire  pdd^ét*  ^a  ^6r5tfàfi^  et  àëi 

yim&,  in  hianûm  matai,  •-    ^ 

Telles  sôïit  )â  coûfarté^tibn ,  lu  cdèhipftitth ,  tttf tJ 
qfMlteB  il 'fàot  ajouter  la  pres(|rîptioti  oii  Viïéa^i 
mus.  Lia  coiifarréatioîl  était  Un  genre  dé  ^driÂtit^ 
dans  lequel  ùh  employait  un  gâteau  de  farinev 
tfoù  il  tirait  soifi  tiôm.  La  coémption  éfait-UâQ 
tente  imaginaire  paf  laquelle  le  iifârl  était ^cett^ 
achdlerièaf  femme,  et  la  femme  athetei*  s0il  Aià^Jv 
Enfin ,  l'uâage  où  la  prescfriptf on ,  usu^ ,  éléit  titi 
ttoféà  pûi*  lequel  le  mari  était  censé  avoir  ac^Uili 
sa  femme  par  prescîriptiou ,  si  elle  né  l'avait  ùai 
interrompue  chaque  année ,  en  allant  tir  dis  '  nuits 
de  suite  céliëher  aillièufs  que  ichéz  son  mari.- 

Otte  |)rèscription ,  établie  par  la  loi  des  Douze 
Tablée^  fut  abolie  tant  par  des  lois  po^tér^i^ 
que  par^ïéstiétude  (i). 

La  confarréatiôU  devint  téliëmè»>t  ràtë  qu'ott  se 
pfaiign€iit,  du  tems  de  Tacite,  de  là  dîfficsàlté  dé 
frottvér  des  ènfenâ  tiés  d'un  rtiariagé  ^pâp  confer- 
réatîcm  ,'  semîs  capabteâ  d'occupcfk-  cettaînfe*  chan- 
ges putriiques,  telles  que  ceHes  de  pontifes. 

Ofi  introduisit  généraletfnent  l'usage  ded  dôisy 
qB^pn  regarde  en  quelque  sorte  cotn«>e  le  pri* 
au  moyen  duquel  les  femmes  achetaient  leurs  ma- 
ris (2) ,  mais  qui ,  n'étant  point  un  mode  de  faire 
passer  la'  fetflme  in  manummàfitij  Jui  conservait 


1  ri  I  »         I  .      ■  .  PII  ■■!  ■■■         «  I  ■■  I  I  ■  I 

■      ,  •  •  •  i     ,  »• 


(2)  Foy,  Gaius»  liv.  1 ,  n^.  1 1 ,  de  l'édition  de  Vérone. 


%        Tit.  V.  Dii^Çftfiirat  de  mqriage^  etc. 

la^pfupxiété  et  même  radministration-et  la  dispo- 
sition de  ses  autres  biens. 

lies  lecteurs  qui  voudront  connaître  plus  parii- 
cul^rement  tous  ces  anciens  usages  des  Romains 
s;4r  les  mariages,  pourront  consulter  les  savans 
qui  en  ont  traité  ej?/7/Y3/e^^o  avec  beaucoup  d'éri^* 
ditipi)  (i),  sans  néanmoins  être  parvenus  à  dissi- 
per toutes  les  obscurités  d'une  matière  qui  n'es4; 
plus  pour  nous  qu'un  objet  de  piure  curiosité,  et 
qui  ne  peut  servir  qu'à  l'éclaircissement  de  quel- 
ques passages  obscurs  des  auteurs  latins ,  sans  au- 
cune espèce  d'utilité  pour  Imtelligence  ou  le  per- 
fectionnement de  notre  législation. 

Mais  ils  peuvent  nous  indiquer  aussi  pourquoi 
le  régime  des  dots  prévalut  et  devint  si  général.: 
c'est  que,  d'un  côté,  il  ne  faisait  point  passer  in 
manum  mariti  les  femmes,  naturellement  jalouses 
de  leur  liberté  (s),  et  que,  de  l'autre  côté ,  les  ma-* 
ris  y  trouvaient  leur  compte,  en  se  faisant  donner 
des  dots  considérables.  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous 
croyons,  nous,  qu'il  était  seul  en  usage  long-tém^ 
avant  Justinien.  Ce  régime  passa  dans  les  Gaulea 
avec  le  droit  romain  ;  et ,  avant  la  promulgation 
du  Code  civil ,  il  était  depuis  bien  des  siècles  suivi 
dans  nos  provinces  appelées  de  droit  écrit  ^  par 


(i)  rtfy.  Heineociuf ,  Antkfnit.  rom,,  juxta  ordiMm  JHsiU. ,  iiv. -i . 
til.  10  ;  Brissonius,  derilunupt,,  derédiliondeTrekel,  1747;  Holoman- 
nus,  de  ritu  nttpt.  ctjur»  eonnub.;  et  surtout  Tbomasius  ,  de  usu  pnetieo 
dûCtrinœ  ,  Ititt,  de  n»pt, ,  dittert.  i.o3 ,  tom.  III ,  pag.  791. 

(9)  Il  est  certain  que  les  femmes  qui  n'étaient  point  m  manum  ma- 
rîlc ,  étaient  plus  indô^ndantes  que  sous^  aucun  autre  système  de  lé- 
gislation. _) 


NoUans^  préliminaires.  9 

la  raison  que  le  droit  romain  y  avait  force  de  loi. 
C'est  de  là'qu'en  y  faisant  les  changemens  jugés  né- 
cessaires, le  Code  a  tiré  ses  disposition^  sur  le  ré-- 
gime  dotal^  que  nous  expliquerons  infrà^  cbap.  2. 

5.  Dans  le  reste  de  la  France,  à  très-peu  d'ex- 
ceptions près,  par  un  usage  dont  lorigine  semble 
antérieure  au  berceau  même  de  la  monarchie, 
le  mari ,  à  moins  qu'il  ne  fût  intervenu  xxhq  con* 
vention  contraire,  avait  l'administration  de  tous 
les  biens  immeubles  que  la  femme  possédait  au 
moment  du  mariage.  Quant  à  ses  meubles  et  aux 
biens  meubles  ou  immeubles  acquis  depuis  par 
l'un  ou  l'autre  des  conjoints,  autrement  que  par 
succession  ,  le  mari  en  avait  la  propriété  pendant 
le  mariage,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  sans 
pouvoir  néanmoins  en  disposer  par  acte  de  der- 
nière volonté.  La  femme  n'y  avait  qu'un  droit 
éventuel,  qui  ne  devenait  actuel  qu'à  la  dissolu- 
tion du  mariage;  époque  à  laquelle  ils  étaient  par- 
tagés par  moitié  entre  elle  et  les  héritiers  directs 
ou  collatéraux  du  mari,  ou  entre  ceux-ci  et 
l'épouse  survivante.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  ré- 
gime en  communauté. 

£es  coutumes  avaient  donc  établi  entre  les 
époux  une  communauté  de  biens  légale,  quoi- 
que éventuelle,  à  laquelle  néanmoins  ils  pou- 
vaient déroger  comme  bon  leur  semblait  par  leur 
contrat  de  mariage.  Ainsi,  le  principe  proclamé 
par  le  droit  roniain,  que  c'est  essentiellement  la 
volonté  des.contractans  qui  doit  seule  régler  les 
conventions  matrimoniales  avec  une  entière  li- 
berté, n'était  point  violé  par  cet  établissement. 


fb       TiL  F.  Dà  Cùtitfdi  tlè'MàHage,  etc. 

La  cèiitTime  p^éSt^I]ùait  ^ulewent  que  la  volôilté' 
des  ^J>oux,  qui  n'avaient  point  dérogé' à  sa  dis*'' 
position ,  avait  été  de  vivre  sous  le  régime  de  la 
eOTiAmunauté. 

Tel  était  Tétat  de  notre  législation  à  Tépoque 
où  Ton  s'occupa  du  grand  projet  d'un  Code  de 
k>iâ  uniforme  pour  toute  la  France.  Son  territoire 
était  pfartagé  entre  le  régime  de  la  conimunauté 
et  le  régime  dotal. 

6.  Le  projet  que  présenta,  le  24  thermidor 
an  VlII ,  la  commission  nommée  par  le  Oouverne- 
rnent,'  pour  la  rédaction  du  nouveau  Code,  6*é- 
tendit,  dans  le  titre  qui  traite  du  contrat  dêmû^ 
riage  et  des  droits  respectifs  des  époux  j  presque 
uniquement  sur  les  règles  du  régime  de  la  com- 
munauté, tant  légale  que  conventioûnelle ,  €*t 
garda  le  silence  sur  celles  du  régime  dotal.  Seu* 
lemett,  dans  la  section  qui  traite  des  cont^entions 
exclusives  de  toute  communauté^  elle  plaça  un  petit 
nombre  de  dispositions,  qui  se  rapportaient  au 
régime  dotal,  mais  qui  en  détruisaient  Vuh  des 
points  t^egardés  anciennement  comme  fondamen- 
taux ,  l'inaliénabilité  de  la  dot. 

Il  est  vrai  que  Tairt.  1"'.  du  projet  consacrait  le 
principe,  que  i'ies  époux  règlent  librement  les 
conditions  de  leur  union.  • 

Mais  à  ce  principe  de  raison  il  ajoutait  que, 
néanmoins ,  t  ils  ne  peuvent  stipuler  qu'elles  se- 
»ront  réglées  par  aucune  des  iois^  statuts,  cou- 
»tinnë6  et  usages,  qui  ont  régi  jusqu'à  ce  jour 
•  lés  diverses  parties  du  territe»ire  de  la  républi-  ' 
»  ^ue  :  toute  disposiliôti  ain^  eon^ne  est  ifuUe.  ^  ' 
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îl 'en  résultait  que  le^  futurs  époux  né  pou- 
vaient, sous  peine  de  nullité,  stipuler  quils  se 
marieraient  suivant  les  principes  du  droit  écrit. 
D'ailleurs,  ces  princijies  n'étaient  pas  unitbriHes 
dans  les  ressorts  dés  différetis  Parlemens  ;  ils  n*é- 
taient  point  rassemblés  dans  un  seul  corps  de  doc- 
trine. 

Ainsi /pour  se  marier  suivant  les  principes  du 
droit  écrit,  il  aurait  fallu  insérer  dans  lô  contrat 
une  longue  série  de  stipulations ,  dans  lesquelles* 
il  eût  été  difficile  de  n'en  pas  oublier  d'impor- 
tantes. 

Ajoutez  à  cela  que  le  projet  portait,  art.  lo, 
tqu*à  défaut  de  contrat  de  mariage  et  de  conven- 
>tions  spéciales,  les  droits  des  époux  sont  déter- 
»minés  par  les  règles  contenues  au  chapitre  sui- 
•  vaht,  »  qui  traitait  de  la  communauté  légale. 

Ainsi,  cet  article  faisait  dU  régime  de  la  com- 
munauté le  droit  commun  de  toute  la  France ,  et 
pour  en  faciliter  l'éxecution,  lé  chapitre  auquel 
il  renvoyait ,  après  avoir  abrogé  toutes  les  coutu-  ' 
mes^  qui  contenaient  sur  ce  point  des  règles  très- 
dîflérentes,  avait  rassemblé  dans  un  seul  corps 
les  règles  de  la  communauté  légale ,  qui  devaient 
être  suivies  à  Favenir.  Eîl  un  mot,  le  projet  avait 
constitué  le  régime  de  la  communauté,  et  n'avait 
point  constitué  le  régime  dotal. 

Le  rapprochement  de  ces  articles  ainsi  combi- 
nés donna  l'éveil ,  et  fit  naître  dans  les  pays  de  droit 
écrit  Fopinldn  que  les  conventions  matrimoniates 
établies  par  le  droit  romain  étaient  interdîtes,  et 
lé  réglttje  a6tal  prohibé  j  que  là  Kbérfé  des  con- 


/ 
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ttaXs  de  mariage  était  circonscrite  dans  le  cerele 
des  modifications  dont  pouvait  être  susceptible 
le  régime  de  la  communauté ,  qui  allait  devenir 
le  droit  commun  de  toute  la  France. 

Cette  opinion  excit^  dans  les  contrées  méridio-^ 
nales  un  mécontentement  général.  Il  en  résulta, 
des  réclamations  vives  et  même  mêlées  d'aigreur 
€|t  d'amertume ,  qui  furent  un  avertissement  pour 
le  Conseil  d'état.  La  section  de  législation  présenta 
à  la  discussion  du  Conseil  d  état,  le  6  vendémiaire 
an  XII,  un  nouveau  projet  qui  contenait  de  grands 
changemens  relativeipent  aux  dots  des  femmes  ; 
mais  le  régime  dotal  n'y. était  point  encore  con- 
stitué, et  les  dispositions  qui  s'y  rapportaient  con- 
tinuaient d'y  être  rangées  dans  la  section  eies  con- 
{^entions  exclusives  de  la  communauté.  Le  régime 
en  con^muuauté  y  était  toujours  présenté  comme 
le  droit  commun  de  la  France  ,  et  ce  principe  fut 
enfin  adopté,  non  sans  réclamations,  dan  la  se- 
conde séance  de  la  discussion,  le  i5  vendémiaire 
an  XII. 

Mais  la  vivacité  des  discussions  et  les  difficultés 
qu'elles  firent  naître  achevèrent  d'éclairer  le  Con- 
seil detat,  et  firent  sentir  que  le  projet  était  en- 
core trop  défectueux  et  trop  imparfait  pour  réu- 
nir les  suffrages;  la  discussion  fut  ajournée,  et 
les  propositions  déjà  adoptées  furent  renvoyées  à 
la  section  de  législation,  que  Ton  chargea  de  les 
rédiger  en  articles. 

7.  Dans  la  séance  du  4  brumaire  an  XII,  elle 
soumit  de  nouveau  à  la  discussion  du  Conseil  le^ 
titre  entier  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  res- 
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pécti/s  des  époux ,  rédigé  conformément  aux  amen* 
démens  adoptés  dans   les   séances  précédentes  ; 
mais  elle  y  avait  prudemment  ajouté ,  sur  le  ré- 
gime dotaly  un  chapitre  entier  et  nouveau,  com- 
posé de  plusieurs  sections ,  où  elle  avait  rassemblé 
toutes  les  dispositions  du  droit  écrit  qu  il  parais- 
sait convenable  de  conserver  sur  ce  régime.  Ce 
chapitre  a  passé  dans  le  Code  presque  sans  aucun 
changement.  Il  fixe  d'une  manière  uniforme  les 
règles  du  régime  dotal,  comme  le  précédent  cha- 
pitre avait  fixé  celles  de  la  communauté  légale. 
A  ce  moyen ,  le  régime  dotal  se  trouvait  consti- 
tué, aussi  bien  que  le  régime  de  la  communauté; 
ce  qui  aplanissait  toutes  les  difficultés ,   et  faisait . 
évanouir  toutes  les  défiances  qui  s  étaient  élevées 
entre  les  partisans  du  régime  de  la  communauté 
et  ceux  du  régime  dotal.   Ceux-ci  ne  pouvaient 
plus  raisonnablement  soupçonner  qu'on  eût  l'in- 
tention secrète  d'abroger  tacitement  ce  dernier  ré- 
gime. 

Ainsi  cessaient  les  réclamations  que  ce  soup- 
çon avait  fait  naître  contre  la  sage  disposition  qui 
forme  aujourd'hui  Tart.  iSgo  du  Code,  et  qui 
défend  aux  futurs  époux  «  de  stipuler  d'une  ma- 
Mïiière  générale  que  leur  association  sera  réglée 
ipar  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux, 

•  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du 

•  territoire  français,   et  qui  sont  abrogés  par  le 

•  présent  Code.  » 

Cette  prohibition  était  non  seulement  sage,  mais 
encore  nécessaire,  pour  empêcher  qu'on  ne  pût 
rouvrir,  le  dédale  des  coutumes  diverses  que  le 
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Code  a  voulu  fermçr.  .Spn  but  serait  total^mex^^ 
manqué,  s'il  avait  laissé  se  perpéjuer  comme  lois 
'de  l'État,  au  gré  du  coftrice  des^  particuliefs,  cette 
foule  d'usages  divers  qui  couvraient  le  ^teicri^oire 
français  ;  usages  néanmoins  dont  ils  peuvent  tou- 
jours conserver ,  dans  ieurs  conventions  matrimo- 
^lialçs,  par  des  stipulations  spéciales,  les  dispor 
sitions  qui  pourraient  l^ur  plaire ,  pourvu  qu'iU 
ne  s'y  réfèrent  pas  ^,VLXieipïff,7Ûère  générale  (i^ 

Qette  disposition  est  d'ailleurs,  immédiatement 
suivie  d'une  autre  qui  forme  l;art.  i^gi  du  Code^ 
et  qui  fait  entièrement  taire  les  plaintesqiie  fai- 
saient les  partisans  du  régime  dotal.  Cet  article 
porte  ;  «  Ils  (  les  époux  )  peuvent  cependant  dé^ 
9  clajçer  -d'i^ne  manière  générale  qu'ils  entendent 
p  se  marier  spu5  le  régime  de  la  communauté  ou 
#)  sous*le  régime  dotal.  /> 

Il  ajoute  :  «  Au  premier  cas ,  et  sous  le  régime 
nde  la  communauté,  les  droits  des  époux  et  de 


^       ■■«■■Il         »■■!  Il  ■  nt  m  t   *n 


(i)'  U  parait  résister  de  ces  dernières  expressiona  qu'an  peut,  pour 
Texéculion  d'une  clause  insérée  dans  le  contrat  de  mariage ,  se  référer 
spielaUment  à  tel  article  de  nos  anciennes  coutumes.  Far  exemple  ^ 
après  ft'soir  stipulé  qu'en  cas  d'aliévation  des  propres  de  INin  des  con^ 
joints ,  il  en  sera  fait  reinploi ,  on  peut  ajouter  que  ce  remploi^  sera  £ait 
conformément  aux  dispositions  et  aux  principes  de  l'art.....  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne ,  qui  veut  que  le  roinploi  sott  fait  en  terres.  Ce  n'est  p^int 
là  stipuler  d'tfn«  marUéro  générale  que  l'association  sera  réglée  par  la  Cou«- 
tume  de  Bretagne. 

On  peut ,  en  faveur  de  cette  opinion ,  tirer  une  induction  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  19 juillet  iSio ,  Sirey »  tora.  X,  pag.  ao  ,  54$ 
et  36i .  qui  a  déclaré  valable  une  institution  testamentaire,  quoique  le 
testateur  eût  dit  qu'il  entendait  qu'elle  eût  son  effet  selon  une  coutume 
abrogée. 


j  c}»pp<  9'-  du  |>r^sQnti  titra^ .    >  : .     .  t 

9  Âp  deu:dèfinîe  ca^ ,  at  ^ous  le  régime. dotal  ^ 
>leiir$  droits  $eroat. réglés  par  les  dispasitiokis  du 
•  chapes,  »  qui  «rt%ît^  du  régime  .datai  (i)» 

Cet  article  tient»  cointde  on  vaUv  la  balaîDce 
i%alQ,eDt£e;  les.  é&êA  tégimes  ^  puisque  les  futurs 
époi^C)  ceux  ipérn^  qui  habitent  les  payç  ci-de-^ 
yant  coUtmoiecs,  sont  libres  de  choisir  l'un  ou 
l'autri^  de  ces  régl(n;is  ^  par  la  déclaration  la/  pj.tis 
sîiaple  et  laplu$  iacile. 

.  8.  Maïs  il  fallait  prévoir  le  cas  Ifeplus  ordinaire, 
celui  où  lea  époux  n'ont  fait  aucune  déclaration , 
aupuo  contrat  d^  mariage.  Nous  avons  vu  que  les 
co^tuno^»  o^ncbiViient  de.leur  silence  qu'ils  avaient 
eu  \»  volonté  de  vi^s^'e  en  conununauté- 

C?était  ea  effetune)  préfiomption  fort  naturelle  ^ 
de  penser  qu'en  formant  une  société  &i  intime»  d^ 
Jei^rs.  personnes •  une  société  qui  ne  doit^ânû 
qu'avec  lenrs  vies >:les  deux  époux  voulaient:a«ifiS4 
fcmner  one  aociétéde  bjens^,  et  ne  pas  laisâer  leurs 
inléréts  resp^cti&  perpétuellement  isoié&«  LesooiiH 
•tiime»  leur  avaient  épaii'gné  .l'embarras  de  stipijder 
les  oondhipQS  ùq'  leur,  société,  en  établissant  les 


(i)  Le  contrat  de  mariage  qui  porterait  vagnement  que  les  époax  se  ms- 
rient  fi^i  il:  r^C^neidot^l»  ser9it,t)itirii|»parfait;  «fr,  quoique; KM  indi- 
que les  moyens  de  l'exécuter ,  il  faut  au  moins  exprimer  quels  seront  les 
biens  qui  auront  le  caractère  de  dotaux  ;  autrement ,  tous  ceux  de  l'épouse 
seraient  paraphemaux  (  1576  ).  Au  contraire ,'  la  déclaration  de  se  marier 
sous  le  régime  de  la  communauté  n'of&e  aucun  doute ,  aucune  difficulté.  Le 
€î0de  a.  céglé  le»  droits  et  intécèts  des  parties  plus  elaiieinent  péut«étre 
qa*eUes  ne  l'auraient  fait  elles-mêmes. . 


t6       TU.  V.  Du  Contmt  de  maHage^^^c. 

règles  d'tme  coumiunaulé  légale.  C'était  on  cqd* 
trat  de  mariage  tout  rédigé  que  la  loi  leur  pro- 
posait ,  et  qu'elles  étaient  censées  agréer,  finite 
d*y  déroger  et  d'en  changer  les  artides  qui  poa- 
vaient  leur  déplaire.  Cette  législation  était  sage. 

Sous  le  régime  dotal ,  le  droit  écrit  ne  statuait 
rien  sur  le  cas  où  les  deux  époux  n'avaient  pas 
fait  de  contrat  de  mariage  j),  et  &ute  d'une  sti- 
pulation de  dot,  chacun  des  deux  époux ,  la  femme 
comme  le  mari ,  conservait  la  libre  jouissance  et 
la  pleine  disposition  des  biens  qu'il  possédait  avant 
le  mariage  y  et  de  ceux  qu'ils  acquéraient  depuis. 
Leurs  intérêts  demeuraient  entièrement  isolés* 
C'était  une  chose  bizarre  de  voir  dans  la  même 
maison  deux  personnes  unies  pour  leurs  vies^  as«> 
sujetties  à  des  soins,  des  services,  des  besoins, 
des  dépenses  et  des  droits  communs,  et  qui  ce- 
pendant n'avaient  point  d'intérêts  communs.  Cet 
ordre  de  choses  ne  pouvait  être  avoué  par  la  rai- 
son. Il  était  nécessaire  que  la  loi  suppléât  à  l'im^ 
prévoyance  des  époux  qui  n'ont  fait  avant  leur 
mariage  aucunes  conventions  sur  leurs  intérêts 
respectifs.  En  un  root,  il  fallait  établir  sur  ce 
point  un  droit  commun  pour  toute  la  France  ,  oà 
Ton  ne  connaissait  que  deux  systèmes  sur  le  rè- 
glement des  droits  des  époux ,  le  régime  dotal  et 
celui  de  la  communauté. 

Or,  il  semble  évident  qu'on  ne  pouvait  choisir 


> 

(i)  f>y.  le  dÎKoiirs  du  tribun  Albisson ,  dans  l'Exposé  dcsmotift .  édition 
de  Firmin  Didot,  tom.  V ,  |)ag.  490,  ■  « 


\ 


pour  droit  commun  le  régime  dot^l,  <^ui  fi^  ré- 
glait rien  dans  le  cas  qu'il  s'agissait  de  régler» 

Restait  donc  le  régime  de  la  communauté,  lé- 
gale, qui  prévoit,  tout^  qui  supplée  à  tout.  Ce 
motif  le  fit  préférer  et  adopter,  comilne  étant  d  ail- 
leurs plus  conforme  aux  mœiu^s  et  aux  habitudes 
de  la  majorité  de  la  Nation,  et  comme  mieux  ap- 
proprié à  la  nature  et  à  la  fin  de  lassociatiou  con- 
jugale, la  société  perpétuelle  des  personnes  con- 
duisant  naturellement  à  la  société  des  biens,  la- 
quelle tend  à  faire  prospérer  les  méuages,  par  Taf^ 
fectionque  chacun  porte  à  la  chose  commune. 

Cette  adoption  ne  pouvait  exciter  de  plaintes 
dans  la  classe  des  gens  riches,  qui  règlent  pres- 
que toujours  leurs  conventions  matrimoniales  p^* 
un  contrat  spécial.  C'était  un  véritable  bienfait 
pour  les  classes  pauvres  ou  peu  fortunées,  sous 
une  législation  qui  n'assure  aucun  avantage  légal 
à  répouse  d'un  mari  ^que  la  fortune  a  favorisé,  et 
qui  meurt  sans  avoir  avantagé  sa  veuve,  sans  avoir 
disposé  de  rien  en  sa  faveur.  Elle  partage  au  moins 
le  fruit  de  leur  collaboration ,  et  de  leurs  écono- 
mies communes. 

L'adoption  de  la  communauté  légakgjpur  droit 
commun  de  la  France,,  a  donc  pasJi^.d^A^  l'arti- 
cle 1593  du  Code,  qui  porte:  t  A  défaut  ,de  sti- 
»  pulations  spéciales  qui  dérogent  au  réginie  de  la 
•  communauté  ou  le  modifient  (1),  les  règles  éfa^ 


(1)  n  résulte  de  là  que  si ,  comme  il  est  quelquefois  arrivé ,  le  contrat  de 
mariage  est  rédigé  d'une  manière  si  équivoque  et  si  obscure^  qu'on  pe  sache 

Tom.  XIL  a    ' 


\i3      TiU  V:  Ù^  eémtûX  Oè  mtmagej  etc. 

êhli^&  dansk  (ireiiri^é  partie  dti  iàiAp.  s^  for- 
»  met^bht  le  droit  cOkHmùn  de  là  France,  i 
*  ^.  Oti  Voit,  parles  détails  où  nous  somméi  en- 
■ii*é,(Jtte  le  titrie  <jui  traite  du  conftM.de  mariage 
'et  dé^  droits  ^respectifs  des  épùuâc^  se  divise  nâtu- 
reiliemènt   eâ  deux  chapitres  «  sauf  les  subdiri* 
'^ibi^scotivenàbleis  à  l'objet  et  à  la  matière  de  chk- 
"*^uè  chapitre ,  rurl  qui  contient  les  rèigles  dû  régiifâls 
de  la  conitnunaaté ,  Tauf  ré  celles  dû  régime  dotal. 
Mais  il  y  a  des  dispositions  générales  Côihmi^ties 
àûideux  régimes,  et  à  tous  les  époux  sans  dis- 
tinction. 

L'explication  de  ces  i^ègles  générales  doit  pré- 
lèédër  TeipHcation  des  règles  particulières  ;  elles 
kôht  <!ôntenué^  dans  le  chap.  i.  *    ' 


CHAPITRE  PREMIER. 

* 

Dispositions  générales. 
SOMUÀIRE. 

10.  t,e$  coyy^tijûns  du  conirûtde  mariage  sontentièremeitt  li- 

■  '  brëè;  Hefrf^  esï  défendu  que  éè  qui  est  coMràitè  mJc^ 

b&nn»s  mmuifi ,  ou  à  u^m  "disfoskion  spéàiaU  de  la  M. 

\Mç^fi  dfi,  cette  libetHé.  (AH.  ^38;.)* 

]^uX»es  règles  tracées  par  la  loi  sur  la  conwuinautéou  le  ré" 


'  i 
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rquél  régime  ont  choisi  les  futurs,  il  faut  décider  que  c'est  le  régime  de  la 
^î^iàtHiunautiè  qiill  faut  suivre,  f^oy.  un  arrêt  de  la  Cour  àe  Turin  ^  du  aS  juil- 
let 18^8,  "  *        ••*  ^'  ''^' 


t\  ' 


gime  doudhe  tant  tjuè  AàdDfàéïB-,  )qnèFàh  ta  t^àé 

is*  On  ne  peut  dérogtr  mae  d)i^  tài  td^îsi^éélkàyilàXk 

ou  paiemelle,  ni  aux  disposUiofts  pMttbltives  ââ^  Code, 

(àTt  i388). 
§3.  Dùtinction  entre  hs  règles  Jftd  tiehriènt  à  tor^r^  public, 

eeiks  tfùi  absent  letp'èrsmiïés  et  ceUsi  t/ùî  hè  se  rap^ 

portent  qu'aux  bien»*  Dét^hppèhtènt» 
i^é  Onne  peut  sHpultr qu'il  sernp\itmîs  à  iàfiinifie  dé  vendre 

ses  biens  sani  i'autâricé  du  rharS.  (Art.  i  558). 
1 5.  On  ne  peut^  par  le  coMi*at  de  marih^ ,  renoncer  i  tusù" 

fruit  paternel. 
i6<  Nidérogeraua^diipositiofù prokibitii^s  du  Codé,  l^ueUes 

sont  ces  disposkioHÈ',  Exemples. 

17.  Là  clause  d'wi  cohttiàt  de  màr^  ièkt  enèoH  fùiïté,  sî  l'on 

n'y  a  pas  observe'  les  conditions  nécessaires  pour  là  vali^ 
dite  des  conventions  en  gértéfxà. 

18.  AppUeationà  là  clause pàrlàqnetlé lés  toHj'ôints rénààcent 

à  s'ai^antagerpendant  le  fhariagè.  ISfullité  de  tetîé  clause. 

i^i  On  ne ptatinsérer aucune  clause  dohtl'éffkikèraîldè  chan' 

ger  Tordre  des  successions.  (Art.  iSSg;.  Dévctoppeti^nt^ 

ao.  Conséquence  relative iaux abus  des stlpuldlionsde propres. 

SI.  NuUiié  de  la  clause  que  tajfernrhè  Àe  pourra  renonèer  à 

la  communauté^  et  de  •délie  qu'elle  ne  sera  pas  iè'nué  aux 

dettes  é  eh  J'àisàn  dé  son  éhwlument. 
^1k.  Texte  des  art:  i3^,  ïSgS,  i^gQetïZgy. 
^.  Ce  qu'on  entend  par  conventions  matrimoniàte's^' 
2^;  L'art.  i^^èxigéqu'èUessûithirédigéésavahtiemànàgè;' 

ce  qui  ne  paraît  pas  cojifbhne  à  la  raison. 
a5.#l  en,  eèt  de  même  de  VaH.  iSgS*,  qui  porté  quèflèf  ïlîi 

peuvent  recevoir  de  tharïgemenl  après  le  mariage. 
a6.  L'ancienne  jurispraBertct  n'y  péymèitait  aucun ^Jiânge'. 

Htènt,  )kénvè  avant  le  trtàHage,  bans  le  cànsèntemèàîdês^ 

parens,  et  ce  j  souè  peihe  de  nullité. 
ay.  Parée  qk^andennëtherit ,'  suivant  un  usagé  dés  peuple/' 

d'oHfjine  germanique^  oh  njê' pouvait  donner  ses  imàieu- 

bkà  sûfà  lé  coAsentemént  de  ses  héritiers.  Tixi^  âe  la 

Coutume  de  BoUrgo^:        '  ^  ' 


i«  «  /  < 


2^       Tity  ]f^y}  Du^^  Ççmrai.  de  mariage  ^  etc, 

d8.  On  exigeait,  pour  la  validiié  de  tous  les  contrats  .entre 
époux  y  la  présence  desparens  habiles  à  sitccéder* 

99.  Ce  qmfait  voir  que  leur  présence  n'éiaU  ejn^éeqtte  pour 
l'intérêt  de  la  familier, 

So.  Même  raison  pour  la  nécessité  de  leur  présence  aux  con^ 
trc-lettres.  Arrêt  qui  juge  la  nullité  d'une  donation  que 
sejùvnt  les  époux,  la  veille- {te  leur  contrat  de  mariage ^ 
sans  y  avoir  appelé  les  parens. 

S I  •  Telle  est  l'origine  du  principe  ancien  que  les  contrats  sont 
censés  intervenus  entre  les  deux  familles. 

52.  Il  fut  changé  en  1762^  par  un  règlement  qui  établit  en 

principe  que  les  conventions  matrimoniales  ne.  doivent 
plus  être  re^trdées  que  conune  des  conventions  intervC"' 
nues  entre  les  seules  parties  contractantes, 

53.  Il  devait  en  résulter  qu'elles  pouvaient  être  ckattgées  par 

les  époux. 
34*  Mais  le  texte  tks  coutumes  n'avait  point  changé  avec  les 

principes  sur  lesquels  il  était  fondée  et  U  continua  de  dé* 

fendre  tputaivantage  indirecte.  Or,  tout  changement  con» 

tenait  nécessairement  un  avantage  en  faveur  d'un  des 

époux. 
55.  Les  lois  postérieures  permirent  les  dons  entreépotix.  Ainsi^ 

plus  de  motifs  pour  annuler  les  conventions  et  les  chan^ 

gemens  postérieurs  à  la  célébration. 

36.  Aussi  les  art.  i3q4  et  iSgS  ne  les  déclarenjtpas  nuls» 

37.  Leur  silence  sur  la  nullité  suffit  pour  déciiier  qu'Us  ne  sont 

pas  nuls.  X  ,• 

38.  Ces  changemens  et  conventions  postérieurs  à  Içi  célébra-^ 

tion  sont  seulement  révocables. 

39.  Marche  analogue  du  Code  et  de  l'ancienne  jurisprudence. 
4o«  Si  elles  ne  sont  pas  révoquées ,  elles  sont  cor^rmées  par  la 

survie  du  conjoint  avantagé,  exemples. 
4i«  Application  de  ces  principes  aux  ventes  et  aut^s: contrats 

passés  entre  les  conjoints.  (Arl.  iSgS). 
4a, .  Comment  les  conventions  matrimoniales  peuvent  êtr^ckan^ 

)gées  par  des  contre-lettres  antérieures  au  iuariage.  Ilfaut 

Ja  présence  et  le  consenUment  simultané  de  tq^s  lesper^ 

sonnes  qui  ont  étii  parties  au  contraL 


Chi^fn,  L  DispoMÊiùm  géfiéràtes*\  \      si 

43.  5/  ks  changcmens  et  les  oAidHs-ftflrvf  sont  deux  ehoietf 

44»  Autrefois  on  reganktU  les  addkùms  comme  an  ehangg^ 
ment  prohibé. 

45.  Origine  du  mot  conXreAeUre,  Elles  n'ont  rien  d^HHeite,  et 

sont  obUgfUoires  pour  les  parties  qui  les  ont  signées^  '    < 

46.  Jklais  les  contre-lettres  secrètes  sont  suspectes;  et  comme 

autrefois  Ut  présttnce  des  parens  uuac  contrats  de  mariage' 

^ait,néGP4iaipeyJa Cou^méde  Paris de'dara  milks les 

contre^léltres  passées  hors  de  la  ptikcacedes  parties  qui 

y  avaient  assisté, 
47*  Quand  leur  présence  cessa  d'être  nécessaire  auas  contrats. 

de  mariage 9  ilny  eut  plus  de  raison  pour  texigeraux 

contre4ettres ;  cependant  on  continua  de  Vexigêr.' 
4S.  Jncohéreneé  choquante  de  cette  jurOprudeneeé  Pour  la 

sauver^  on  imagina  un  nouveau  moiifde  la  nécessiâédela 

présence  des  parens  aux  canire^lettres,  > 
4^  Instiffisakce  de  ce  nouveau  motif 
5o»  Le  (hdeen  est  revenu  aux  vrais  principes^  en  n'exigeant, 

pour  la  validité  des  contre- lettres,  que  la  présence  des 

personnes  qui  ont  été  parties  au  'contràtl 
Si,  Quelles  sont  ces p&rsonnes,  *  ' 

5a.  Les  donateurs  étrangers  sont  parties  au  contrat  ^  et  leur 

présence  est  nécessaire  pour  la  vaUdisé  des  eontro^hflr^ 
53.  S' il  y  avait.deux  donateurs,  et,qtœ  la  donation  faite  psu^^ 

l'un  fût  réduite  par  la  contre-lettre ,  nonobstant  Toppo^ 

sition  de  l'autredonaleur^  la  contre^.lettre  sèraH  nulle  ^ 

ainsi  que  la  réduction.  > 

54«2^e  donatetir  qui  s'est  opposera  la  ^véductiùn  pourrait 

même  révoquer  sa  donation. 

55.  Le  pourrait-il  i  si  le  changement  fait  à  la  première  dona» 

tion  avait  été  fait  sans  t  appeler  7 

56.  Qîiid ,  si  le  donataire  faisait  lui-même  annuler  la  contre^ 
*  lettre  7  * 
^.Siles  chahgemensn^Ustéressaient  que.ltsJuturs;einon  ks 

autnes  partie fp^efWl4liiécessaif9esPa/fff^qestdernii^i;^i 

58.  Non,  ce  sont  des  additions  et  non  des:aintirefletti?esn   .  . 

59.  Opinion  contraire  de  Pothier  r^Me, 
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j|t      TiL.Mk.3»:.0^niffM  efàmariagBj  etc. 

61.  //  n^ est  pas  douteux ,  sous  t empire  du  Code^  tjue  tes  do- 
•  •  ;  mttUms  que  sefont  hèsfiitunsaïkini  hun  contrat  de  mOn 

riage  ne  soient  vaUdes.  Opinion  contraire  de  M»  Delvin- 
\    ,  isourt  réfutée»  ,     •.     •     - 

6a.  Los  eontrè^kitfies  entra  t^t^n  desfitiurs  et  un  tiers  sont 

ttuHes, 
êSi^^Opùiion  de^M:  Bahfimûùuêt,  quipemê^tte  la  mmise  dé 
4.^\  <'hi dot, fiûte parie  gendre  à  son  be€ui^pèrg  avant  ikcélé* 
.'^    hnttiof^^  ^st  valide  f  examinée' et  récitée é  Doublé  erreur 

de  cette  opinion. 
%ilè^la  eontre^teêtwé  ne  faisait  remise  que  des  inêénéuou  «/^ 
't  ^^*^ révfiges^  nlio  xi^m  serakpas  moins  nuMok 
65.  EikwnitTmkitk,  si  ette  était  faite  du  eênsentément  de 
x^  '•'  ifiktes  let^mn^es  ^  (nai»  non  loonêf^  d»s  tiers. 
êli:^ji  moins  qu'éUe  ne  fââ  rédigée  à  la  saiêe  dutùntfat  et 

transcrite  au-pied  de  h  grosse» 

67.  Si  le  notaire  omettait  de  transcrire  la eùntre-hitra  aupi^ 
^^  d^'-lu  grvsse^  U  sériait  soumis  aux  dommages  et  inÙrA» 
vl .  des.  partité.  ' 

68.  Erreur  de  M\  Debdneourtj  qui  pense  qu^on  pourmiê  l'op- 

poser aux  tiers,  sauf  le  recour»  de  ceux-^oi  contre  h  no- 
■1  •     fai|V.         «   • 

69k  Jhkumd-  de  -ee  qu\m  a  dit  sur  les  eonlre^lettres^ 
^Foa^alités  pàrtiadi^tes  aux  canênU»  de  mariage  Ai 
'  »\x' fxmmerifan». 
7».  Ihiposiiioni^nmumB  à  tous ie$  cènirùés  de  manage.  Ils 

doivent  être  passés  devant  notaires^  fUveondn^Ltefemmnt 
i'x  w  \  Afnfeii  tes  formantes»  de  la  loi  surle^  n^tariau 
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lô.  Ce  chapitre  cpmmpnce  par  çonsaçrçr  lé 
89gÇ  Pl^nçipQ  de  la  plus  grande  liberté  dan^  \e% 
conventions  matrimoniales.  Les  époux  peuvent 
iibii:>:seul6me|it'^soiiini6llre  Itiih^aoeiété  ati  régin^é 
âotRl  Q^  à  <0&lui^.()e  ta  comiâuMmé/'iùais  its  peu- 
vent  1ènfe«?è' ftiîrë  ^uk  règles  tracées  pair  là  Idî, 


cfmmrnant  Vua  ou^Tautra  def  deux  régime*  tobl] 
ckaagemens ,  telles  luodifioations  que  bon  leuv^ 
semble  (1627).  Ils  peuv^it  même  e«:lure  ei^pF€y$r 
sâment  toute  espèce  de  société  de  bien». entra 
eax,  et  tenir  entièrçmenl  séparés  ieuts.bieoj)  et 
leurs  intérêts  péxsuaiaires  (i536).  Il  ne  faut  diq^no 
pas  demander  s^il  est  perq[iis  d^insérer  telle  oUuse 
ou  condition  dans  un  contrat  de  mariage ,  wais» 
plutôt  si  elle  eat  défendue.  C'est  dans  cette  îi«a*. 
tière  sur-tout  qu'il  Êiut  appliquer  dans  toute  sou 
étendue  la  grande  et  générale  maxime,  que  ofk 
qui  b^est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis*  Ainsi, 
Irberté  entière  dans  les  conventions  matiimonia** 
les.  Rien  n'y  est  commandé  par  la  loi,  rien.n'y* 
est  défendu ,  que  ce  qui  blesse  l'ordre  public  ou 
les  bonnes  mœurs. 

c  La  loi,  dit  l'art.  1387,  ne  régit  Tassodation 
•  conjugale,  quant  aux  biens  ^  qu'à  défaut  de  con*- 
I  yen  tiens  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire 
«cfonime  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles^ 
iHe  soient  pas  contraires  aux  bonnee  meeurs,  et 
>  en  outre  sous  les  modifications  qui  suivent,  t 

On  peut  remarquer  trois  dispositions  dans  ce 
texte.  La  première,  que  la  loi  ne  peut  imposer  à. 
l'association  conjugale ,  quani  aux,  biens j  aueime 
condition  contraire  à  la  volonté  df  s  épouxt         .  . 

La  Seconde,  qui  est  une  conséquence  de  la  prêt 
mlère  ^  qu'ils  peuvent  faire  dans  leur  contrat  de 
mariage  telles  conrventions  que  bon  leur  semble* 

La  troisième  contient  la  modiÇcation  des  pné^ 
cédentWs. 

lia  pMMièM  diapo^ion  concerMuie  la  libeclé 
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des  convehrion^  matrimoniales,  quant  aux  biens , 
est  Hictée  par  la  raison.  Il  faut  encourageries ma«- 
rîâFges,  celte  source  des  familles,  qui  forment  et  ^ 
]>èt^étuent  TÉtat.  OrThomme,  indépendant  par 
sa  nature ,  fuit  la  contrainte  ;  la  moindre  gène  à 
ce  qu'il  dispose,  pendant  le  mariage,  de  ses  biens 
présens  et  futurs,  Tobligatiou  de  travailler,  pour 
partager  le  fruit  de  son  industrie  «t  de  son  labeur 
arec)  les  héritiers  d'une  épouse ,  pourrait  suffire 
pour  détourner  tel  individu  dii  mariage,  que  trop 
de  gens,  malheureusement,  considèrent  comme 
uiie  chaîne.  La  liberté  des  conventions  matrimb*' 
niales  eGtt  donc  fondée  sur  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic. 

1 1  <  Sans  gêner  cette  liberté,  on  a  jugé  non  aeu* 
lement  commode,  mais  utile  pour  les  citoyens, 
de  tracer  séparément  les  règles  qui  s'adaptent  le 
mieux  au  régime  de  la  communauté,  et  celles  qui 
ont  paru  le  mieux  convenir  au  régime  dotaL  Ce . 
sont  des  conseils  offerts  par  la  sagesse  des  législar 
teurs  à  tous  les  citoyens ,  et  qui  les  dispensent  de 
prendre  im  conseil  étranger.  S'ils  veulent  déroger 
à  ces  règles,  il  leur  suffit  d'exprimer  les  modifijca-  ^ 
tions  qu'ils  y  veulent  faire. 

Au  reste,  ce  principe,  que  les  contriats  de  ma- 
riage sont  susceptibles  de  toutes  sortes  de  conven* 
tionf ,  n'est  pas  nouveau  :  on  le  trouve  dans  tous 
nos  àndens  auteurs  ;  mais  il  était  convenable  de 
le  consacrer  par  la  loi  même,  avec  les  exceptions 
qti!il  comporte,  pour  servir  de  règle  de  conduite 
aux  tribunaux.  Ces  exceptions,  outre  les  clauses 
qui  sériaient  contraires  aux  bonnes  mœurs,  €t  qui 
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ne  peuvent  jamais  être  valablement  insérées  dans- 
aucun  contrat  j  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont 
énoncées  dans  les  articles  suivans. 

12.  Art.  i3^:«  Les  époux  ne  peuvent  déro-  . 
»ger,  ni  aux  droits >résultant  de  la  puissance  ma* 

•  ritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  desenfans, 
lœi  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni 

•  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par 

•  le  titre  de  la  puissance  paternelle^  et  par  le  titre 
i^de  la  minorité  y  de  la  tutelle ,  et  de  V émancipa^ 
^tiouy  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent 
«Code.  » 

Cette  énumération  fit  naître  d'assez  grandes 
discussions  dans  les  conférences  tenues  au  Conseil 
(l'état*  Les  uns  regardaient  ces  détails  comme  inu- 
tiles et  dangereux;  ils  disaient  quMl  fallait  s  en  te- 
nir à  la  maxime  générale  qui  a  existé  de  tous  tems , 
et  qui  n'admet,  pour  limites  des  conventions  ma- 
trimoniales 9  que  Tordre  public  et  les  bonnes 
moeurs,  et  qu'il  fallait  laisser  aux  tribunaux  le  soin* 
d'en  déduire  les  conséquences;  qu'il  n'y  a  point  en 
cela  d'arbitraire 9  dès  qu'il  existe  une  règle  assez^ 
clairement  posée  pour  que  les  juges  y  trouvent 
un  guide  sûr^  et  que  la  fausse  application  qu'ils 
en  pourraient  faire  peut  et  doit  être  réprimée. 

Mais  on  croit  que,  dans  la  réalité ,  l'opposition 
venait  sur-tout  de  ce  qu'il  résultait  de  l'article, 
que  la  femme  ne  pourrait  vendre  ses  biens  para- 
phernaux  s^ns  l'autorisation  de  son  ttiari  ;  ce  qui 
était  contraire  aux  dispositions  du  droit  écrit  sur 
le  régime  dotal ,  qu'on  craignait  toujours  de  voir- 
supprimer  ou  altérer*  Aussi  quelques  membres 


s^      TU,  V.  JOù  QmtPat  4^  mariage ,  etc. 

dUUngufo  Migraient  nettemmt ,  pour  adopter  le 
projet,  que  Ton  donnât  plus  d'étendue  anx  dis^ 
positions  sur  le  régime  dotal,  et  qu'on  tes  pré- 
.  sentât  rassemblées  avec  autant  de  développemens 
qu'on  en  avait  donné  à  celles  qui  concernent  la 
communauté  légale.  £n  attendant,  l'article  fut 
adopté,  et  il  a  passé  dans  le  Code.  Ses  dispositioa» 
nous  paraissent  nécessiter,  pour  leur  édatrois*-^ 
sèment,  quelques  développemens  tirés  des  oon- 
fépenoea  tenues  au  Conseil  d'état. 

|5.  Notre  art.  i3â8  dit  que  les  époux  ne  peu- 
vent déroger ,  ni  aux  droits  résultant  de  la  puis- 
9a0ee  inaritale  sur  la  personne  de  la  femme  et 
dea  enfans^  eu  qui  appartiennent  au  mari ,  conme 
chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des 
époux ,  etc. 

On  convenait  en  général  qu  il  faut  distinguer, 
par  rapport  au  mariage,  les  règles  qui  tiennent  à 
l'ordre  public,  et  qui  régissent  les  perfionnes  ,  de 
celles  qui  ne  se  rapportent  qu'aux  intérêts  pécu^ 
9ia ires  des  époux.  La  liberté  de  déroger  aux  règles 
établies  par  la  loi ,  relativement  au  mariage ,  ne 
doit  exister  que  pour  celles  qui  concernent  les 
iQtérét^  pécuniaires,  et  qui  sont  contenues  priih- 
cipalement  dans  le  tit.  5. 

Mais  les  règks  qui  concernent  l'ordre  public , 
et  qui  régissent  les  persc^i^nes  et  leurs  droits  per^ 
sonn^eUi  doivent  demeurer  invariables  :  la  loi  ne 
doit  permettre  aux  pairies  d^^  déroger  par  aucu* 
qe^  stipulations  générales  ni  spéciales.  C'est  à  ces 
Sj(>rtes  de  riè^te»  que  se  rapporte  notre  arl.  i588. 

AilIN»  le  Ci}fde  défend  toute  aiipulatiôti  épjkl  .ma- 
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râJtf  pour  objet  de  changer  de  maîn  le  scçptrçî  dw 
ménage,  et  de  rendre  indépendante   la  femme , 
que  la  nature  et  les  lois  divines  et  humaines  oqt. 
fùise  sous  la  dépepdance  du  mari.  On  ne  pour- 
rait donc  stipuler   qu^elle  aura  Tadministr^tion 
des  biens  de  là  communauté,  ni  de  ceux  du  mari. 
Celui-ci  ne  peut  donc  se  départir  de  la  puissance 
maritale,  telle  qu'elle  est  définie  dans  le  liv.  i". 
du  Code ,  ni  renoncer  à  aucun  des  droits  que  lui 
donne  la  loi ,  en  sa  qualité  de  mari  ou  de  père  ^ 
pour  les  conférer  à  sa  femme.  Celle-ci  ne  peut 
également  renoncer  à  aucun  des  droits  que  lui 
donne  la  loi ,  en  cas  de  survie.  On   ne  pourrait 
donc  stipuler  qu'en  cas  de  veuvage,  elle  resterai 
sans  autorité  sur  se^  enfans;  on  ne  pourrait  éga? 
tement  stipuler  qu'une  femme  mariée  très-jeunç 
n^ura,  en  cas  de  décès  du  mari  ,  1^  tutelle  de  sea 
enfans  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Tous  cespqipts 
sont  réglés  par  des  dispositions  qui  régissent  le.^ 
personnes  et  leurs  droits,  indépendamment  de. 
leurs  intérêts  pécuniaires. 

i4-  Mais  il  y  a  des  stipulations  qui  parai^seqt 
ûVvoir  rapport  qu'aux  intérêts  pécuniaires  d^ 
époux,  et  qui  cependant  tiennent  à  l'ordre  pju- 
blic:  par  exen[iple,la  stipulation  que  la  femmç 
pourra  vendre  de  ses  biens  sans  autorisation  ày\ 
mari. 

Cette  faculté  empêché-t-elle  que  la  femme ,  qui 
peut  exclure  tek  et  tels  biens  de  la  communauté, 
ou  même  les  en  éxclurç  tous  ^  ne  so'it  entiçren^ent 
sous  la  dépendance  de  ^on  marj, ,  quant  ^  sa  pçr^ 
sonne? 


I 


/ 
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Chez  le^  Romains  la  femme  pouvait,  san&  au;* 
torisatioQ ,  aliéner  ses  biens  paraphernaux.  Ce  fut 
principalement  cette  considération  qui  fit  naître,, 
sur  ce  point ,  une  discussion  assez  vive  dans.  le& 
conférences  tenues  au  Conseil  d'état. 

Mais  quels  que  fussent  à  cet  égard  les  principes 
du  droit  romain,  la  femme  mariée  est,  en  France  ^^ 
frappée  d'une  incapacité  légale  d'aliéner  ou  d'by-> 
pothéquer  ses  immeubles ,  sans  l'autorisatiou  de 
son  mari  (217),  comme  le  mineur  d'aliéner  les^ 
siens ,  sans  les  formalités  prescrites.  Cette  incapa^ 
cité  est  d'ordre  public ,  et  s'étend  nnême  aux  fem- 
mes non  communes  en  biens,  ou  séparées.  Il 
n'est  donc  pas  au  pouvoir  des  époux  de  la  faire, 
cesser  par  des  stipulations  générales  ou  spéciales, 
et  de  rendre  ainsi  à  répoi>se  la  capacité  que  la  loi^ 
lui  refuse:  Prwatorum pactis nonpotest immutari 
jus publicuni.  Loio^^ffdepactiSy  2.  itj. 
'  Le  Code  ne  s  est  même  pas  borné,  sur  ce  point, 
,k  la  conséquence  qui  naît  de  l'art.  i588;il  a 
expressément  prononcé ,  dans  un  article  exprès 
(i558) ,  que  «dans  aucun  cas,  ni  àlafaveur  d'au* 

•  cune  stipulation ,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses 

•  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son 
imari ,  ou ,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  de  la 

•  justice.  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  ses 

•  immeubles  ,  donnée  à  la  femme ,  soit  par  contrat 
ide  mariage ,  soit  depuis ,  est  nulle.  » 

La  même  prohibition,  relativement  aux  biens 
paraphernaux ,  est  répétée  dans  l'art.  1576. 

Remarquons  en  passant  que  l'incapacité  d^a^ 
liéner  ses  biens,* dont  la  femme  est  frappée,  n*a 
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point  été  étendue  à  la  capacité  de  les  administrer , 
comtne  nous  le  verrons  dans  la  suite. 

i5.  L'usufruit  des  biens  des  enfans,  que  Tar- 
ticle  384  défère  au  survivant  des  père  et  mère  , 
paraît  d'abord  une  disposition  purement  relative 
aux  intérêts  pécuniaires  ,  plutôt  qu'une  dispos!^ 
tion  dedroijt  public  ;  car  cet  usufruit  cesse  en  plu- 
sieurs cas ,  et  ne  s'étend  point  aux  biens  donnés 
ou  légués,  sous  la  condition  que  les  père  et  mère 
n'en  jouiront  pas  (387) ,  quoique  los  conditions 
contraires  au  droit  public  ,  mises  à  un  legs  ou  à 
une  donation  ,  soient  réputées  non  écrites  (900). 

Cependant ,  le  Code  a  fait  de  cet  usufruit  une 
attribution  de  la  puissance  paternelle,  à  laquelle , 
par  conséquent,  le  mari  ne  peut  renoncer;  et  ce 
qui  lève  toute  espèce  de  doute  sur  notre  ques- 
tion ,  c'est  que  l'art.  1 388  porte  expressément  que 
les  époux  ne  peuvent  renoncer  aux  droits  confé- 
rés au  survivant  par  le  titre  de  la  puissance  pa- 
ternelle ,  et  par  le  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle 
et  de  l'émancipation. 

16.  La  disposition  finale  de  notre  art.  i388 
ajoute  que  les  époux  ne  peuvent  déroger  aux 
dispositions  prohibitives  dapresent  Code;  sur  quoi 
il  fout  observer  qu'une  expression  négative  ne 
constitue  pas  une  prohibition^  suivant  la  remar- 
que sensée  de  notre  illustre  compatriote  Bigot 
de  Préameneu  (1).  La  nullité  ne  doit  donc  être 
prononcée  q»a  à  l'égard  des  clauses  contraires  aux 
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dispositions  vraiment  prohibitives^  dont  XdiVyÀ^ 
'de  i52i  nous  donne  un  exemple  dans  la  con- 
vention que  l'un  des  époux  ne  supporterai  .pas, 
dans  le^  dettes  de  la  communauté,  une  part  égalé 
a  celle  qu'il  prend  dans  l'actif^  ou  qu'il  en  sup- 
portera une  plus  forte. 

L'art.  791  en  donne  tm  autre  exemple,  en  di* 
sant  «qu'on  ne  peut,  même,  par  contrat  de  nid- 
»riàge,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vi- 
»  vant ,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peul 
t  avoir  à  cette  succession.  » 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  seulecfient 
âiix  successions  que  la  loi  défère ,  mais  encore  aux 
successions  contractuelles,  c'est-à-dire  aux  itisti* 
f utions  d'héritiers  faites  dans  un  contrat  de  ma- 
riage. L'institué  n'y  peut  pas  plus  renoncer  aVànt 
leur  ouverture  qu'à  une  succession  où  il  est  appelé 
parla  loi. 

La  Cour  de  Riom  a  fort  bien  jugé,  par  arrêt 
du  I  i  avril  1811  (1),  qu'on  ne  peut  renoticevà 
une  donation  de  biens  présens  et  à  venir  du  vi- 
vant du  donateur ,  même  avec  le  consentemerit  de 
celui-ci. 

Ainsi ,  après  avoir ,  en  les  mariant ,  institué  pour 
héritiers  son  tils  et  sa  fille ,  un  père  ne  pourrait 
valablement  les  faire  intervenir  dans  le  contrat  de 
mariage  qu'il  passerait  avec  une  seconde  épouse  $ 
pour  les  faire  consentir  aux  avantage^  qu'il  veut 
lui  faire,  et  les  obliger  à  les  exécuter ,  quand  méone 


(i)  Sirey,  lom.  XV,  pag.  71. 
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il  mettrait ,  au  retour  de  leur  cotisentetu^nt ,  la 
conditioa  qu'il  ne  pourrait  aliéner  ses  bietis ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ;  car  là  prbhibition  d'a^- 
liéner  est  une  condition  réprouvée  par  la  loi  ^  qui 
veut  que  tous  ieâ  biens  soient  dans  le  commei^c^. 

On  ne  pourrait  encore^  par  contrat  de  mariage, 
renoncer  au  droit  de  faire  un  testament,  afin  d'as^ 
surer  aux  enfans  à  naitre  un  plus  grand  avatitagé. 

17.  La  nullité  des  clauses  d'un  contrat  de  ma- 
riage peut  aussi  résulter  de  la  seule  conséqueniâé 
d'un  texte  prohibitif,  et  sur-tout  du  défont  d'obv 
servation  de  l'une  des  conditions  essentielles  pour 
la  validité  des  conventions  en  général ,  et  expli- 
quées par  le  Code ,  liv*  3 ,  tit.  3 ,  chap.  2  ;  cat» , 
quelle  que  soit  la  faveur  des  conventions  matri^ 
motlidles,  eJles  ne  sont  dispensées  d'aucuhes  des 
conditions  que  la  loi  a  jugées  nécessaires  poiir  là 
validité  de  toutes  les  conventions  en  général. 

Ainsi  par  exemple ,  le  Code  civil  admet,  comme 
les  lois  romaines,  ce  principe  commun  à  toutes 
les  conventions ,  qu'on  ne  peut  valablement  sti- 
puler que  ce  qui  nous  est  de  quelque  utilité  :  iVe- 
ittopotestutilitersHpulariquod  suâ  non  ititerest  (  1  ). 
Cela  résulte  de  l'art.  1 1 19,  où  il  est^dit  qu'on  ne 
peut  en  général  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre 
nom  que  pour  soi-même.  Ainsi,  sousr  le  Code  comme 
sous  les  ïoisvomaXvkQS^  aucune  stipulation  n'estima» 
lable^  si  celui  qui  stipule  n'y  a  aucun  ititéfêt. 


(1]  Voy.  ce  que  nous  aymb  dit  àiir  ce  pHncipe'»  t6m«  VI y  n«.  i4^,  afkic 
lanolef62dP. 
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On  ae  pourrait  donc ,  même  par  contrat  de  ma- 
riage, sengager  à  ne  pas  vendre  sa  maison  sans 
l'agrément  du  voisin  (  i  ). 

1 8»  Appliquons  ces  principes  à  une  clause  as- 
sez souvent  insérée  dans  les  contrats  de  mariage , 
et  par  laquelle  les  futurs  renoncent  à  la  faculté , 
que  la  loi  leur  accorde,  de  s  avantager  l'un  l'au- 
tre pendant  le  mariage.  La  validité  de  cette  clause 
était  controversée  avant  les  lois  nouvelles  (2).I>eux 
arrêts  l'avaient  jugée  validé  (7))^  et  la  jurispru- 
dence inclinait  vers  cette  décision.  Le  motif  prin- 
cipal de  ceux  qui  croyaient  la  renonciation  valable, 
était  qu'elle  ne  faisait  que  replacer  les  époux  sous 
le  droit  commun  ,  qui,  sauf  quelques  exceptions, 
leur  défendait  de  s'avantager  pendant  le  mariage. 
Or,  le  retour  au  droit  commun  est  toujours  fa- 
vorable. 

Mais  la  loi  du  i.i  nivôse  an  II  changea  entière- 
ment les  principes  £(nciens.  Elle  érigea  en  droit 
commun  la  faculté  de  s'avantager  entre  époux', 
et  le  Code  civil  a  confirmé  cette  disposition  par 
l'art.  1094*  La  clause  par  laquelle  les  époux  re- 
noncent à  s'avantager  pendant  le  mariage  reste 
donc  soumise  au  principe  commun  à  toutes   les 


/' 


(1)  Nemo  paseîseendû  efptere  pot^t ,  ne  sibi  locitm  iuum  dtdleatû  lieeat, 
atit  ne  sibi  in  suo  sepelire  mortuutn  liceat;  ne,  viciao  invita  ,  prœdium 
alienci.  Loi  6t ,  ffde  paclis,  a.  i4. 

(2)  roy.  absolument  le  plaidoyer  de  M.  Merlin  ,  dont  les  conclusions  fu- 
-pcnl  soivies  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  5 1  juillet  1809 ,  Réper- 
toire de  jurisprudence,  \«.  Renonciation,  lom.  XI,  pag.  290,  n».  3, 
4e.  pdîti9n.  La  question  y  est  savammçiit  (raitée .  .      -^  ' 

(5)  £1  ils  élaient  conformes  aux'  opinion»  alors  reçues.  K^y.  fii/i4* . 
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copveQtioDâ,  et  consacré. jpajç.le^Pûde,  qu'U  ,n'y  ^a 
point  de  stipulation  valable^  ^'ilix'exist^  pqiot^cj'jin^ 
térêt  en  faveur  de  celui  qui  stipule..  >  .  :  !  iviov 
Or^,  loin  que  les  époux  aient  intérêt  à  s'^iicl^ût 
ner  d'avance,  en  renonçant  à  une  facuUé  ^ii^ 
naturelle  que,  celle  de  s'avantager,  il  es):  év^nt 
qu'ils  ont  intérêt  de  la  consef  vier  en  tc^t  éy|&|)p|f 
:inent;  ca^  el^e  ne  peut  jamais  leur  étr/Q ,  qui^ls^^:, 
puisque  l'époux  .donateur,  ^^t  toujours  leiiHtit}^ 
de  révoquer  sa  donation,  s'il  a  du  regrette  l'ayoir 

.faite  (1096).  La  clause  de  ^eqonciat^on,  à  sXvaoFr 
itager  est  donc  nulle  sous  l'empire  du  Code  ^iviL 
..  Ajoutez  à  ces  raisons  que  l'art.  1 1 5o  porte  iju'o^ 
ne  peut  faire  fiucujie  stipulation  surfin^  s^çç^s^iqp. 
non  oui^erte,  même  du  consentement  de  celui \de  la 
succession  duquel  il  s' agit.  :  .*  ,:,        ;      , 

En  combinant  cet  artiqle  avec  1,'art.  ^pS^^^jil.^iQ 
résulte  clairement  qu'on  peut  bien. ,  par  cpn^^^t 
de  marine,  disposer  d'une  succession. future  en 
faveur  des  époux  qui.se  marient,  mais  i^ue  1^ 
époux  eux-mêmes  ne  peuvent  pas,  en.se.  pa- 
riant, disposer  de  leur  succession  en  fave)|rr,4e 
personnes  tierces.  .  *      r    ^.. 

Or, un  époux  qui,  en  se  mariant,  rjenonçe  ^<)ii 
faculté  d'avantager  sou  époux  et  d'être  ayasttagé 
par  lui ,  ne  fait  rien  pour  son  intérêt.  Il  n^  pçHt 
avoir  en.  vue  que  l'intérêt  de  ses  héritiers;  il  est 
censé,  en  faisant  cette  renonciation,  promettrp 
à  ses  héritiers  de  ne  pas  disposer  dp  ses. biens  à 
leur  préjudice;  promesse  qui  a  pour  objet  ^  si^Çf- 
cession  future.  Cette  renonciation  est  donc  nulle  • 
comnaç  contraire  à  la  disposition  prohi^iti,Te.d^ 
Tom.XIL  3 
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Fatt:- 1 1 3éb  Elle  eit^f^àir  conséquent  cbrtTprîse  soui 
flikeé^dn  (]piè  fateè'  S  H  liberté  illimhée  des^  côii; 
ventions  matrimoniale^  l'art.  i588,  qui  porte  que 
tè^  époux  ne 'peuvent  déroger  aui  disfpositions 
îfH^bkibitives  dû  pr^enï  Code. 
'•'La  Cbat de  cassation  a  consacré laf' dtiHité de  là 
iSlëme  par  iaqnélfe  les  époux  rerionqetit^à  s*avatt- 
'til^er,  dans  un  arrérdii  3i  juillet  <8bg,  dobt voici 
'^  ipfèu  de  motsTesi>'èçé iet  ies4iio(ifer:  "  i  ; 
'^^•'Le  a5  frîmaîrè  an  IX',  contrat  de  mâiniagë  fehfrè 
-Jéan^Fldrentîn  MieWaiit  et  Marie-Madeleine  Tîbt^- 
èelin,  par  lequel  îfô  ste  donnent  récfproqùèWicrit 
'l%is*frûit  seulémëttt  àxx  mobilièi'  '  du  ;  premier 
Wbttrant,;>et  trVi'feveur  de  cet  avantage,  ils^i^é- 
ViïWeirt  â^ife^ftît^e  d'autres  donatibtfs;  ërf  èi»- 
«cution  de  la  loi  du  4  germinal  an  VIH,  aif  Hig^ 
••tiMcfe  dé  fequélle  ils  rtenotitént  absolu rtieht,  et 
•^éottsèriteût  dès4-préient  la  riulKté  de  ceffes^  citii 
•*j)0«rraîetït  être  faites,  de  telle  natrfré  qiï\Hés 
■  i^scÔèÉt,  âti  mépris  dteHa  présente  c6IÎ^'^ntion.  i 
-  -Lé'  5iô  brmnaii^e  an  Xlï,  ladite  TierèeKH  Taît 
'^•^ianiehtf  olographe  pa(r  lequel  elfe  dorihê'  à 
son  mari  la  moitié,  en  pleine  propriété;  de'tbàfe 
%#  Wëfts^  tneublès-  et  fmteeubfesr  dfui  l&i'  ajjpar- 
tSèntfrôfct' au  jour  deàbn  dfêcès ,  et  iWî^e  mbîtië 
•eiï^sdfruit;''       "  '  '■'  ^^     ••'     '^     -^    "  ;' 

^  '»Éilé meurt  Ife  5  octobre  rSoff.  Lfe  siëuifTiërbei- 

•    .     •  •  '.      .     » 

'ïlh'j'son*  héritier;  dfematide  que  d'aptes  la;  clause 
^tr  contrat  dfe^mafîage;  Té  téstàrbent  sbit  déclài^è 
iWrR  Lé  iWbiihal'  dé  •Châtèau-Thiierry  le  dëdiâtk 
f^laMëJ  te  21  fëH^tfer  rSo:/ ,  ^^  son  jti^étiiei^  ftrt 
'édiifi¥rtfé^parla€oiir\ïappèl  rfAtmefasvlfe  i*';  jûiF- 
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'      1       '"'î'     *l'*l       ''i        ."*'    1*1)        *•.'      •''fil 

^t  suivant  9  par  le  mptïr  principalement  •  q^e  ntit 
»n'â  le  pouvoir. dese  fnetbe.  en.inqapadl^V  sçàl 
I absolue,  soit  relative:  d'^où  W  suit  que  le  con-» 
itrat  cïe  mariage  d^entre  Mîdhaut  et  la  fille  ïièr-^ 
icelfn  est  eïi.  opposition  avec  le  dfoit  public.  » 

Rien  de  plus  juste  (Jue  ce  motif.  Les  époux  rie 
pouvaient,  par  leur  contrat  de  mariage^  m^e  dph^ 
ner  une  capacité  aue  la  loïtèurr. refusé,  ni  se.  prî-i 
ver  d'avance  d'une  capacité  que  la  loi  leuï^  a  con- 
férée. Hercelin  s'étant  pourvu  en  cassation ,  son 
pourvoi  fut  rejeté  :  ♦    r 

■Attendu  que  la  renonciation  réciproque  faite 
par  les  époux,  dans  leur  contrâtr  de  mkriagé, 
au  droit  de  disposer  de  leurs  biens  par  testa- 
ment,  en  faveur  l'un  de  lâutre,  n'a  été  consèii- 
tie  en  faveur  o  aucune  personne  aénomméé  cKi 
désignée  (ïan$  le  contrat  dé  inariage,  et  qlii  é^t 
été  en  droit  Jen  réclamer  l'çxécution^'que  cette 
renoncïatîpn  ne  présenté  donc  à  l'esprit  qijVine 
snople  abnégation  de  la  nicùlté  de  disposer  ;  qqé 
cette  abnégation  rie  peut  être  l'angée  dâiis;]^ 
classe  des  conventions  obligatoires,  doniTéxè'cu- 
tion  est  forcée  quand  elles  ont  été  librement  cori- 
senties;,  que  la  loi  du  17  nivôse"  an  îï,  et  celle! 
postérieures,  notam nient  celle  du  4  gèrît^iriai 
an  VIÏI^  permettent  aiif  ^pdiix  de  s*ayatitagér 
par  ^ç&  dispositions  testamentaires;  qù^ainsî,  çii 
jugeant  que  lé  testament  en  question  dbitfaVoî/ 
tout  son  effet,  1  arrêt  attaqué  n  a  violé  aucutlè 
loi;  la  Cour  rejette,  etc.»  ,,' 

Autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassatîort,,dii  i  5' juil- 
let i8iâf  qui' a  décide  que  là  clause  proHibltivè 


36       Tit.  F. ,  Du  Contrat  de  mariage,^  etc. 

insérée  dans  le,  contrat  de  marjiage  des  époux,. 
ii^avài^,^u^|)rôdqii^è  Téff^^  les  rendre  îhçapa- 
bfës  d£^,  tester  au  profit  f  un  de  I*aritre.  Ainsi, '.la 
Jurisprudence  nous  , paraît  d'autant  mieux  fixée 
sur  ce  point,  que  ces  arrêts  ne  sont  qu'une  juste 
application  et  une  conséquence  nécessaire,  des 
principes. 

V  iq.  LartiSSo  contient  encore  des'  limitations' 
fort  importantes  à  la  lioerté  des  conventions  ma- 
trimoniales.  Il  porte  que  les  époux  .i  ne  peuvent 

i  faire  aucune  convention  ou  renoncîaUon  dont 

'  '  •     •  •/     (I 

»  l'objet  serait  de  changer  Tordre  légal  dés  succès- 

•  sibnsVsoit  par  rapport  à  eux-mêmes,  dans  la 
l succession  de  léiirs  lehfiims  où  dèscendaris,  soit 
31  par  rapport  à  leurs  enfans  entre  eux,  sans  pré- 
fjudice  des  doiiatiôhs  entre  vifs  ou  testamentaires 

•  qui  pourront  avoir  lieuselon  les  formes,' et  dans 
»  les  cas  déterminés  par  le  présent  Codé.  ». 

Cet  article  proscrit  irrévocablement  deux  usagées 
pu  plutôt  deux  abus  ^' reçus  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence. Quoiqù^alors,  comme  aujourd'hui, 
il  fût  défendu  de  faire  aucune  convention  sur  la 
succession  d'ùpe  personne  vivante,  oh  avait  ad- 
mis  à'  pe  principe  une  exception  qui  permettait 
aux  parehs  des  époux,  et  même  aux  étrangers, 
de  disposer  par  un  contrat  de  mariage  de  tout  ou 
partie  des  biens  qu'ils  .laisseront.au  jour  de  leur 

tecès,.  tant  ail  profit  des  futurs  époux  qu'au  pro- 
t  àes  enfans  à  naître  de  leur  mariage;  Cette  ex- 
ception a  été  consacrée  par  l'art  1682  dû  Code 
civil,  sur  lequel  il  faut  remarquer  qu'en  combi- 
nant <;et  article  avec,  l'art.  ii3o,  il  eh  résulté  que 


•  .  •'  '  ' 

SI  roii  peut  ttisposéi*  d'une  *uccéssioh  •  éfi  faveur 
des  époux  qiii  se  marient,  les  époux  e'ùx-mémes 
ne  peuvent  pas,  en' âë  mariant, disposer  de  leurs 
successions  à  venir  en  faveur  de  personnes  tiercés. 

Mais  à  l'exception  consacrée  par  Fart.  .10Ô2, 
laiicienne  jurisprudence  en  ajoutait  une  autre. 
Elle  permettait,  dans  ie3  contrats  de  mariage,  ta 
convention  par  laquelle  une  fille  se  contentait  de 
la  dot  qui  lui  était  donnée,  par  sé,s  pèrp  et  mère, 
et  renonçait  (1)  en  conséquence  à  leur  successiou 
future,  en  faveur  des  autres  enfans,  ou  eii. faveur 
de  l'un  d'eux;  par  exemple  en  faveur 'de  l'aîné , 
ou  en  faveur  des  enfans  mâles. 

Cette  convention  ou  stipulation  n'était  giieire 
en  usage  que  dans  ïes.lamîlles  nobles.  Là  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  557^  n'ekigeait  lïïêihe  pas 
la  renonciation  de  la 'fille:  il  suffisait,,  pour;  Tex- 
clure  de  là  succession  de  son  père^  qu'il  lui  eût 
donné  quelque  chose  en  la  mariant.  La  part  qirèlle 
aurait  eue  était  alors  dererée.  au  irere  ame  [2!. 

Ces  renonciations  ^  si  contraires  a  1  égalité  et  au 
droit  naturel,  sont  formellement  proscrites  p^r 
notre  art.  i38q.  Elles  Tétaient  déjà  par  l'art  1 100, 

•  '  .  •  ■     1 1    /  t  '  \  '       •    ^  ■     •  >  ►•        t        SI  i II 
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;/  ''iiV'\-i  !ti  .  '-,  ■  ■'  i  *'}/  ;   •'  ^J 


;  (1)  8iir:Cfs:rpiopciai^!r^;{;o^  JBpfidyètil't  Trailé  ides; -^oYei^lî^^ /le 
.  .succéder ,  ebap.  30;  Duparc-Poullain ,  sur  l'art.  557  de  la  Coutume  de  Bre« 

•ugie.         '■  _•       •    •'••   ••      '  '  "•    •!-/•: 

(3)  Légoel,  kvL  moyen  d$  b8aiicpu{i  d'itutitts  aTÀdta^es  qûe^lai-  iimît 

la  Conifime,  finissait  par  r^uçiUir,.^eyrpres<{ue;.toiH|)es  bie|i9^de  sa 

famille. 'D'Argentré  fait,  un  pojnpeux  â'og*e,.cfe  ,  cet*art."557,  et  se  fait 

'  ib'^rand  mérite  d^èh  'Àydir  su^ér^  Fi^éitiôn^  aéaè'réformatlNiinldè^la 

fCeaiumpi  tant  les  préjqg^:^tç^a^|  oij^^^^fi^  ^jqieilff^^- 


^       Tit,,^f^^ffU  Çp^^(t(  (^.mçrifi^f,  etc. 
gui  pprtg:  «  On  m  fmt/mmçev  k  W»fe  suoçep- 

•  sur  une.  pareille  suççessiqp,  inême  ayçç  le  conr 
t  $entejment  de  celui  de  1^  succession  duquel  il 

•  s  agit.  9 

Voilà  une  dispositiçn  clairement  prahitiriv^ ,  gui 
hte  à  tous  les  citoyens  le  pouvoir  ou  la  capaqté 
jâje'faif^e  4e  pareilles  stipulations  ou  rçuonçiaiion^, 
mênié  par  contrat  de  mariage ,  suivant  la  dispo- 
jsition  finale  de  Fart.  i388.  Néanmoips,  cette  pro- 
liijbition  a  jété  fOiTniellejgaent  répétée  dans  Tarti- 
de  i^Sgl,  sahjs  doute  parce  qu'il  s^a^isaait  d'uue 
Injustice  invétérée  gu'on  ne  sautait  trop  claire- 
ment proscrire. 

ijip.  lié  n^pie  article  proscrit  un  autre  abus  re- 
latif aux  spmmes  que  |'oji  stipulait  2?ropre^  de 
cogaimunaut;é  p^r  contrat  de  ipariage^  ou,  comme 
.on  dirait  alors  ^  que  l'on  immobilisait.  Op  ne  §e 
intentait  p^s  d'exclure  ces  sotnmes  de  la  com* 
mu]|ïafUe  f  on  iayait  coutume  de  stipuler  qu'elles 
serâientofoore^  du  futur  conjoint  dans  ses  estocs  et 
lignes,  tant  directes .  que  collatérales  ^  san^^^jiie 
l'âutrQ  CQpjjpinty  pût  jan^iais  succéder  orcfine^^^so, 
'  m  y  rien  prendre  dé  quelque  manière  que  ce  soït. 

,.    L'effet  de  ces  stipulations  élsàt  mm  ^ulcmept 

qu'en  0as  de  dissolution  de  la  communauté ,  les 
''««finnsT  tenr  lèf%  héritiém  ic<afllaléraux  duprédéeédé 

"reprenaient  ces  somiiie^  sur  là  comniuna'uté ,  qù 
î iictie»  n'^kvaîfltnè'paft'imtré^  jg»  quli^ait  trés^iustp, 
'      Mais,  ,dë  pttïfe,  si  dér^uis  roùiFertùre  de  l'action 

£i«»W#(N^Tfii;  w&àft  ¥ê^é«t  g  iiipui*lr ,  16  çw- 


onfipe  ifMfSQ ,  w  pouvait  JpiM?  Sficçéder  à  oetffi  jfifir 
lion ,  st4€iur$  hépUiçifs  cqU^t'éf^ux  yeoaient  l'exefy- 
cer  aix  pj'éjadiçe  du  conjo^it  survivant  (a^.  .;  .  ^ 
Bjen;plvs;..si,  aprè;^  avoir,  trouvé  dans :1a.: ^q^^ 
cession,  de  leur  mèr^  l'actioQ  eu  reprise  def^ç^çs 
sommes  réputées  prppres^  le3  eufans^  avant  ^f 
lavoir  exjçrcée,  devenajjeDjt  héritiers  de  ^çur  j)f^e , 
l'action  ne  s'éteignait  point  en  Bretagne;  elle.nç 
faisait  que  dormir  en  leurs  personnes ,  parqe.  (jjju'ilf 
étaient,  c|isait-on  ^  sijipppf  s /communs  des  deuf  % 
milles,  dei  lejir  fkrp  et  de  leur  mère,  et  s'ijs  avaieof 
ensuite,  des  ^u£ai;is  ou  des  petifs^-enËms,  Tactiop 
continuait,  à^  ^jJorniir  ;dan5  If  p^ntonne  de  çeii!^- 
ci,pftur  se  réveijjer,  à^.la  o^i^t  dii,derp^«dé,ç^^ 
d'entre  ^x;^et  à  cette  épqque^.  les.  parens^ .qp^gr 
téraux  de  leur  aïeule  ou  ^i$^'ei;ile.^  en  Êfveur  de 
laquelle  ia. somme  ayaJU  étéimmo];^iljû$^^^  ^Ti^" 
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(t)  On  en  était  venu  au  point  4'établîr,  comme  une  maxime,  incon- 
teitàblè ,  que  «  léi  sommes  du  les  âiéuMel  tépotë^  propres  pbt'  ^  inin- 
»  trat  de  nmriage  ,  aoquér8ieiit.r  t^<|MftttiTMiot  à; la  ilifnioviiivl^ , 
,1^  HQ^  cjualité  d'imo^ubles  et  de  propres  atmf  pAT^t^e  wff  cçll&  des 
»  immeubles  propres  pai*.  leur  nature V  et ^  par*  ïa  (fisp«siti6n  ti  \k  m. 
«  Ce  primifite  est  eertàid,  disait' DQpkMN^<Mfi&ilii  sbitr^o^ll  |r  tiCCfae 
1  stjpulMiolird'asspette  ti  de  props^  ail  futur .cqiyfint^  daf^jpçsi^sl^a  et 
B  lignes  directes  ou  collatérales,  soit  qu'il  n'y  ait  que  I9  ^mple  slipu- 
»  latiod  de  propre 'atee  proon!^  'de  reinârk  £He  «ulfit-  )ièèir  «Merfier 
»  l'adMfD  ii^moIjiM^ç  (kÀlJef  lisBes.du  jomjoiAl  >itti  a  fff^  l^f^)f|i)^a- 
>  tion>  et  pour  empêcher  que  l'autre  conioint  n'y  succède  «r</m0  ver^  , 
i>  hi  èh  qùerque  autre  cài  (fiié'cé''S»tt!  iÀ^y<^^néMét  là  CtMitùlAe, 
^  pôuAJâ  ûameti^tiû  daibièiarUil&si(tS(frmtM»;.*4a«»;le^'ëtS9|;}el 

»  les  distinctu>ns  adçnises  dan^  quelques  iunrtt  provinces .  »  «it  Da- 
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'çâSeKtt  r^çtion  éix  reprfte  contré  les  ^faU'ès 'liérr- 
iiërscdllàtéraiix,  Venant  à  la  snccessfoii  de  leur 
aïeule  ou  bisaïeule,  sfur  lés  biens  qui  y  étaient 
'bijgiiiâiréfùent  affectes;   parce  que  Faction    ne 
^cJuvàit  se  prescrire ,  pendant  sa  dofmition  dans 
la  personne  des  suppôts  communs. 
'  'Il  est^ (îifficile  d'imaginer  un  point  dé  jurisprii- 
i!ëncê'a\issi  subtil  et  aussi  embarrassé.  Il  s^était 
formé  par  degrés  sur  les  conséquences  tirées  des 
arrêts  des  Parlemens.  Ainsi;  la  jurisprudence  va- 
lait dans'  les  différerites  provincesj'ët  aussi  sui- 
STatitr  là  manière  dont  -étaient  conçiies  les  clauses 
idPlminobilisation.    Il   en  résultait   dés  '  subtilités 
auxquelles ,  dirait  souvent'  notx*e  'savant   maître 
'Ïkipafc'-Poullàin'i  h'sfvaient  rien  de  comparable 
'ies  àtibtilités  taht'Tépf'ochéés  à  certains  points  du 
"droh  rtfiiiain.  Nous  en'  sommes  enfin  délivrés  pour 
toujours,  par  le  grand  bienfait  d'un  &>de  uni- 
forme et  simple  pour  toute  la  France.  Désormais 
toutes  les   clauses  des  jcontrats  de  mariage  qui 
".^(jijuent  des  meubles  de  la  communauté  çonju- 
'-^le,  de  quelque  manière  qu'elles  soient  rédi- 
gées^ ne  peuvçnt  plus  avoir  d'autre  effet  que  de 
'  procurer,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  au 
^'conjoint  enl  faveur  de  qui  est  la  stipulation,  ou 
v»à  ses  .héritiers,  u|ie  action  mobilière,  laquelle, 
''^dàhs'  sa  succession  comme  dans  celle  de=  ses  en- 
)./an?i|yn  est  qu'un, meuble  auquel  sont  applicables 
J^toutes  les  règles  ordinaires  des  successions.  Tout 
"^l^j^ùî,  dans  là  téd  la  clause,  tendrait 

i:à  Qi^  (^i^aRgert'prdre. légal,  serait  nu}  et. comme 
non  avenu,  sans  néanmoins  annuler  t'elitctusiou 
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de  la  communauté ,  suivant  la  maxime  utile  per 
inutile  non  {fitiatur  (\\ 

21.  Le  principe  que  les  conventions  insérées 
dans  un  contrat  de  mariage  sont  nulles  quand 
elles  sont  contraires  à  une  loi  prohibitive,  s'ap- 
plique même  aux  conventions  qui  ne  font  que 
tendre  à  éluder  la  prohibition.  Ainsi ,  on  ^  tou- 
jours rejeté  (2)  la  convention  que  la  femme  ne 
pourrait  renoncer  à  la  communauté,  et  celle  par 
laquelle  elle  renoncerait  au  privilège  de  n'être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté,  que  jusqu'à  con- 
currence dcj  l'émolument  qu'elle  en  retire  (i483)- 
Ces  conventions  peuvent  en  effet  tendre  à  éluc^er 
la  loi  prohibitive^  qui  défend  au  mari  d'aliéner 
les  immeubles  de  la  femme  sans  son  consente- 
ment (1428). 

La  première  de  ces  conventions  est  même  for- 
mellement déclarée'  nulle  par  lart,.  i453,  qui 
'porte  :  «  Après  la  dissolution  de  la  communauté , 

•  la  femm.ç  ou  ses  héritiers  et  àyarit-cause  ont  la 

•  faculté   de  IVccepter    ou  d'y   renoi^^er;   toijte 

•  tonvention  contraire  est  nulle.  » 

22.  Les  dispositions  qui  règlent  la  forme  des 

conventions  matrimoniales,  le  tems  ou  elles  doi- 

'  vint  être  faites ,  si  elles  peuvent  être  èhangées , 

quand  et  conament;!  sont  encore  des  dispositions 

cdmmimes',  tant  aiîi  régime  dé  la  communauté, 


•  • 
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•    .'*'ï'* 


)'* . 


44       ^'"^*   ^'  ^^  Contrat  de  mariage,  etc. 

accord,  déféré  le  titre  honorable  dé  raison  écrite! 
La  loi  1  yffdepactis  dotalihus^  20. 4»  porte  :  Pacîscï 
postnuptias  ^etiamsi nihil aritè  conveneritlicet  (i). 
Si  Ton  ne  consultait  que  la  simple  raison,  ïi 
faudrait  dire,  avec  la  loi,  que  les  conventions  rïia- 
trimoniales  peuvent  être  faites  après ,  aussi  bieù 
qu'avant  le  mariage.   On   n'aperçoit  point,, dan? 
la  nature  des  choses,    de   motifs    suffisans  pour 
qu'elles  ne  puissent  être  faites  depuis  le  mariage  ; 
car  la  société  ou  l'union  des  personnes,  qui  cons- 
titue le  mariage,  peut  exister  sans  la  société  des 
biens,  qui  n'en  est  que  l'accessoire.  Les  époux  peu- 
vent se  marier  et  vivre  ensemble'  sans*  former  au- 
cune  société  de  biens.  Le  Code,* d'accord. en  cela 
avec  le  droit  romaia ,  le  permet  expressément. 
(Art.  1 536).  Dans  ce  cas ,  la  femme  conserve  Tenr 
tière  administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  : 
elle  en  avait  même  à. Rome  la  libre  disposition. 
Chacun  des  époux  jouit  alors  de  ses  biens ,  et  lés 
administre  comme  bon  lui  semble.  Dans  cette  si- 
tuation, qui  peut  les  empêcher  de  faire  des  con- 
ventions matriiïioniales ,  qu'ils  regrettent  de  Tti'a- 
voir  pas  fsiites  avant  la  célébration  de  leur  mariage , 
et  que  Texpérience,  l'hal^itude  d'une  vie  com- 
mune, la  connaissance  de  leurs  caractères  respéd- 
tifs,  les  mettent  à  même  de  faire  avec  plus  de  nia- 
turîté  et  beaucoup  mieux  qu'auparavant? 

Mettons  à  l'écart  les  idées  qu'ont  pu  ûou^^âôti- 
'  ner  les  traditions,  presque  toujours  reÇuës  éà!ns 


I 
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£}^men ,  et  fondées  sur  les  préjugés  :  nous  troii- 
vèronsque  loin  dé  réprouver  ces  conventions,  la 
raison  lès  approuve. 

25.  La  disposition  de  l'art*  iSgS,  qui  porte  que 
les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir 
aucun  changement  après  la  célébration  du  ma- 
riage ,  est  une  conséquence  de  la  précédente ,  et 
ne  paraît  pas  plus  conforme  à  la  raison  ;  elle  est  en 
opposition  avec  cette  grande  règle  d'équité  natu- 
relle, que  nous  a  transmise  la  sagesse  des  juriscon- 
sultes romains  :  Nihiltam  naturale  est  quant  eo  ge- 
hère  quicquid  dissohère  quo  colligatum  est,  Ideô 
vérhorunt  obïigatio  verbis  tollitur;  nudi  consensus 
obligàtio  contrario   consensu  dissohitur.  Loi  35 , 

/de R.  J.. 

Rien  ne  paraît  pi u$  raisonnable  que  cette  règle, 
et  son  iipplication  aux  conventions  matrimoniales. 
Supposons  deux  époux  dont  le  contrat  de  ipari^ge 
porte  exclusîôii  d'e'commjiriaùté.^  çonformémejit 
à  Tàrt.  i5ob  dù'Code^  Chacun  joiiit  de.  ses. biens , 
les. administre  cônime  il  lui  plaît,  et  s'il  fait  des 
économies  ou  des  aciquêts,  ce  n'est  que  pour  son 
propre  compte:  il  en  résulte  qu'il  n  existe  entre 
eux  aucun  intérêt  commun,  quoiqu'ils; aient  des 
dépenses  et  des  dçvoirs  communs. 
•   Si,  dégoûtés  enfin  par  sentiment  et  par  expé- 
rience ,  de  ce  triste'  .isolement  cïe,  leurs  intérêts , 
si  peu, convenable  a  de\ix  individus. dont. la  na- 
ture  a  si  intimement  et  pour  toujours  uni  les  per- 
sonnes ,  les  deux  époux  désirent  en  revenir  au 
droit  commun,  en  établissant  entre  eux  le  régime 
de  la  communaulé,'  oe^^etour  au  droit  commun , 
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toujours  SI  favorable,  leur  séra-t-îT  donc  înteraît? 
Ldiri  de  réprouver  un  pareil  acte ,  la  raisoii  j 
applaudit.. 

26.  Cependant,  Tancienne  jurîspruijence  fran^ 
Çaise  ne  lé  permettait  pas  ;  elle,  voulait  q^ue  toutes 
les  conventions  matrimoniales  fussent  faites  ayant 
le  mariage,  et  déclarait  nuls  tous  les  chaogemens 
qu'on  y  faisait  depuis  la  signature  du  contrat, 
soit  ^vant ,  soit  après  la  célébration  du  niariage, 
sans  le  consentement  des  parens-    , 

37.  Cette  nécessité  de  la  présence  des  parens 
aux  conventions  matrimoniales  des  époui  , .  ré- 
monte  à  une  baute  antiquité  ;  car  elle  paraît  npus 
être  venue  des  peuples  d'origine  germanique  qui 
^  v'mrent  s'établir  dans  les  Gaules,  çt  qui.  nous  ap-** 
portèrent  un  si  jsrrand  nombre  de  leurs  institur 
tions  àvëç  le  régime  dé  la  communauté.  Chez  ce^ 
peuples,  on  ne  pouvait  donner  ses  immeubles  sans 
le  cônsentèmerit  de  ses  .héritier  i\\  î)e  là,  là 
néceèàit^  d  appeler  les  parens  des  deux  familles 
aiix  fiançailles  et  aux  convëntîonsT matrimoniales, 
pour  véiUei'.  à  leurs  intérêts;  sa^  fiuoi  elles^étaiekit 
nulles  (2). 

Plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes  prouvent 
que  cet  usage  avait  passé  en  France,  et  qu'il  s  y 
maintint.  L'anciçnne  Coutiime  dé  Bourgogne,  ré- 
digée éri  1459,  tï(.  4,  art.  7,,  et  la  nouvelle ,  réformée 
érf  1 570  \  art.  26 ,  exigent  le  conseil tèment  des  plus 


M.      ! 
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(a)  IM.,  Uv.  1 ,  SS  >88, 190 ,  193. 
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prÔQqés  paiTénsncfoices  a  succède f^  awè  époux  ^  pour 
la  vaïfdîté  de  leurs  consentions  et  donations^. 
\Cie  fut  donc  poîir  Fîntèrêt  des  familtes  que  fut 
inirôjAnitç  îà  néd^ssîté  dfe  la  présence  des  parêns 
aôx  conventions  matrimoniales. 

iaS.  Ccf  fut  éttcofè  par  cette  raison  que  la  né- 
cessité de  la  présence  des  mêmes  parens  fut  exi-^ 
gèê'pbuf  la  validué  dé  fous  les  contrats  ou  traités 
fa^béùtré  ^pbai,  dont  l'un  d'eux  pouvait  retirer 
quëiqhé  f)roôt ,  '  cômrbè  nous  Tapprend  encore 
Fâtt.  b6  de  îa  CôutuÀie  de  Bourgogne  :  <  Le  mari 

•  et  la  fepirrie  né  pèiiveni  faire  traité,  donation ^ 
» coiifëâslôfi  ou  autres  contrats,  constant  leur 
•iïlârfâgë,  pai*  tdâtameqf  ou  ordonnance  de  der* 
itfièVe  volonté.',  ôû.'aùttëmeut,  si*  de  n'est  du  con- 
lïènténÙèÛiÛëà' plus  prochains  parens  i^wans^qui 

*  devraient  succêàer  aU  triànouà  ta  femme,  i 

âg:  Ciéttéf  fflà'^fi^îoq  finale  fait  bien  voir  que 
la  j^fifeênH'iîe  *tfes  p^li^eriS  ii^^tàit  exigée  que  pour  les 
iftèttte;  à  niéiiae  cfe .  Yeillëf  à  liJItfs  intérêts  et  à 
c!ciTrxdy^Séurs|fatAttfëf.*' Aussi  le  savant  Bouhier, 
saf  cet^arttcfé  *  ^ftft/pte  le  .sentiment  dé  Dumaulin , 
te  gràtid  oradfe  d\i  droit' çôutumîér.  «  Ce  copsen- 
iteraent  est  reqtife,  dit;-îl ,  non  soto  fàvore  mu^ 
»  Hèruih ,  sed  etiarh  Jai^oré dgnatortim^  et  cognato-^ 
trum^  ne  hereditaria  bonà  diriperentur.  » 

5o.  Même  raison  d'exiger  la  présence  des  pa- 
riens.pQur  la  vAlÂ4i<é  des  Ciontre^Iettres.*  lïa  Gou- 
tom»  d^'Paris  pcWait»^,  art;  ^9f\  «  Toutes  coùtre- 
iTeftreÀ  faites  à  part,  et  hors  ta  présence  des 
•  parens  qui  ont  assisté  aux  contrats  de  mariage , 
•sont  nulles;  i« Perrière,  àui"  cet  article,  n"*.  S^  ob- 
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serve  que  «.quoique  cet  articleseinble  restreint  aux 
i  contre-lettres  faites  après  le  contrat  de  rnaiçiaffe; 
»il  a  liéù  pour  celles  qui  sont  faites  avant.  »  Aussi 
voyons-nous  qu'un  ai:rêt  dii  19  févri/er  ,i|7)>.6  f  ij 
lugéa  nulle  une  donation  faîte  entre  les  futurs 
époux,  sans  y  avoir  appelé  leurs  pârens,  la  veille 
de  leur  contrat  de  mariage.  *  •    »     ;;  . .... 

Cet  arrêt  était  conforme  aux  pjpçiens  prinçmçs, 
qui  avaient  fait  introduire  la  nécessité  de  la  prér 
sence  des  parèris  aux  conventions,  olatrimpiii^le^ 
des  époux ,  et  aux  usages  ^ue  nous  pvaieilt  ^n^ 
ciennémerit  apportés  les  peifpfes  ^d'origine  gç[rï^a- 
nîqué,  qui  s'étaient  établis  dans  les  Gaules.  C'est 
de  ta  que  nous  vient  ce  vœu  si  prononcé  ^de$  cqu- 
tiimes  pour  la  conservation  des  biens  d,aps  Jçs 
familles  ,  cette  aversion  pour  les,  dqnatiop^^».  qiie 
hoiis  avons  remarquée  ailleurs  (2). 

«  La  raison,  dit  Perrière  (3) ,  pouv  laquelle  nos 
ï  coutumes  se  sont  écartées  de?'  lois  ropoaînes.,f 
»én  défendant  aux  conjoints  par  mariage  toute 
iesppce  d'avantage  et  donâti^^ ,  est  fondée  sur 
v>le  soin  et  le  désir  de  conserver  les  biens  dans 
»les  familles,  qui  a  servi,  de  fondeipent  à  la  plus 
i  grande  partie  des  dispositions  coutumièrçs , 
»  comme  celle  qui  regarde  les  propres ,  les  retraits 


l  <t]  {l.est  rapporté  dans  le  Traité  des  contrats  de  mariage,  tdm.  ï, 
pag.  ai 2  ;  dans  le  Répertoire,  v«.  Conire-lifUw ^  p9g..  116;  în.ftné» 
'4«.  édition,  et  par   Pothier,   préface  du  Traité  de  la  communauté, 

»•.  14.  '•''■'  '  •  ■    ;  '   •'      •  •  '  ■  • 

(a)Tom.  V,|jag.i74.  ,  ;  jî.  ♦  i.i. 

'    (3)  Sur  l'art.  28a  de.la  Coutun^e  de  Paris ,  glos.  1 ,  n:  6. 
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ji  et  autres  ; autrement,  les  conjoints  fw^mr 

»riage  qui  n'auraient  point  .djenfans,  se  doimer 
traient  tous  leurs  biens  l'un  ^l'outre,  et  feraiçQ^t 
P  passer  des  successions  opuleixtesd^s  des  famijjes 
^étrangères..  -  ',    •    ,  ..  ..     ,_,.  ,,.,<^ 

Ce  qui  prouve  bien  qu'on  reconnaissait  que  1^ 
présence  des  parens  n'était  exigée  que  pow;  Vj^r 
térét  des  familles ^  c'e$t  que.  si  l'avantage,  résuU 
tant  d'une  contre-lettre  n'intéressait  qu'upjsçLil 
des  époux ,  il  suffisait  de  la  p^és^Qce..{lps..  par€sii9 
jde  l'autre.  L'époux  avantagé  n'av^i^  pas  besoin  de 
rautorisatiou  de  ses  paren^  pQur  rendre^  sa  cpndi* 
tion  meilleure ,  et  augmenter  parljt  la<  masse  des 
lûens  de  sa  famille  (i).         _  , 

3i.  Telle  est  l'origine  de  w  principe  «i/S^^t^vént 
rappelé  dans  nos  anciens  auteurs  ^  qiie  l^'<«Qiir 
trats  de  noarjage  sont  irrévocables  :  guo^^^nfCefeima 
et  perpétua  débet  esse  auctoiitas;  qu.'ils  sontCQpséy 
intervenus  iion  seulemexit  entre  les  deux.  jQQQr 
joints ,  mais  entre  leurs  familles  respectives^;  Içf^r 
quelles  avaient  intérêt  que  les  clauses  n'en.i^i^sgcMit 
pas  changées,  pour  empêcher /â^?.  ^/eAr  d'unejar 
mille  de  passer  dans  une  oMre  y  diA  Pothier  (s)^  /j 

32.  Ces  principes,  et  les  Gonséquencéâ q^i ^ en 
dérivent ,  conservèrent  Ipogftems  .touteièv»  fortin, 
et  un  arrêt  du  mois  de  JQin.i64o,  rapporté  par 
Perrière  (3},  jugea  valable  la,  clause  d'un  contrat 


l  â.      »  •  • 

J    *        ».«    V  '1*1  t  y 


(1)  r0y>  le  Dou?eaa  Denisart»  t*.  Centrât  iU  marUig$,  $ifU:iii\m 
Répertoire,  v".  Contr0»Uttre, 

(9)  Traité  des  donations  entre  mari  et  femme ,  n*.  37. 
(3)  Sur  rart  sSo  de  k  CoalHine  de  gm,  sloi.  9,  v,  >6i 
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•"dé^tEfà+iageyôù^ll  éVakt' stipulé  que  les  futiirs  ,  en 
■<|fté!)i5^e  Reu  qu'tlè*èui^nt  leur  tlôttiicile^  6u  que 
îeîit% 'iiëhs  *ftiSâèii!f  iîtUé5,ne'  pôûi^râient  ^  feirfc 
^aWë  abna«6ù''ëW?è^^fe'-dil  par  ^testament ,  et 
qu'en  conséquence  ils  n'avaient  pu  Se  faire  j  petii- 
«afltlfe  ^ïi^iigèt^HherAte>  le>dën'  ttilûtùel'  et  antorisé 
|ittJl»«OSUttiifte*d^^PArîfr.  •    -   -'  '     ;  '    -^  *•  i 

-î*J«Oette  ^ëî^on  ;  dît^iPëthî^p  •(ï)-r'he  pouvait 
i^SotiffiHV'lâucbnë'î  dffl&éulté ,  lot^ti'ôn  i^gardail 
«te  ci)nvetit$dfiâ^'^')àei  dôntrats  de  iwariage  comme 
W^déi^  Cb'nwïltibfii^qàî  étaient  censées  intervenir  \ 
T^il»tt*>séifléttï^T 'élïti^e.  lesôeiiît  futftrs  conjoints  ^ 
*'tfa^ 'ethèotè  ^14^  te^rà  faibilles  respèdived^^tefe^ 
»  quelles  avaient  intérêt  de  faire  cette  €5nvenf  ioi¥| 
i^jWÉf^'-^-eto^c^W'tjft^  lés  bieriâ  ct'èwe  faniilte  ne 
DipSfesàsfceIWià  i'^Utref^ii  i-^  -•    i  «     '^     •  * 

i^^MVtîsj  -n^œ  fchângfeUvec  ib? tèttis;  Les  péjligéi  Sê 
^f^ip^t;-  et  la*  râi^ân  ^tndnd  enfin  1<»  deésu^  Po^ 
tltf©r,3^bà'méme*^i¥dpoit,  lious  apprefitiqolm 
'sîétk^'lipl'^V'tttî^iifôt  de-  réglenwttt  ^  «ta  17  mai 
^I*j6^v(ftt-ilî  *iîfipiii?tc  idans  soaTrâlité-de.Ia  coni* 
miinailté',  tii\  1^^  y  'to&tab^ft  pour  principe  que  le^ 
»  coi^t entions  imati'imoniales  ne  doiveniplus  être 
*  wregmfàèesquje^  é&mmedèscvn  s^eritiohs  '^ntre  îesseu- 
^Jes^fkxjftiièS'ixmJtrucmH;^ /:  »  ce  qui  jest  uentièremeiit 
'C>opforai^à  ta  r^iiiaiisétBux  principes  du  droit;  '  » 
*  >  «Aindi  îsîévanouitsanb  rëtoiir  oette  viéillemaisine 
à  laquelle  nos  anciens  auteurs  attachaient  tant 
iTimportance  :  «  Le  contrat  de  mariage  établit  une 


..     -      ' 


(1)  Traité  d»doHrfU(MMe«ti««Mlri'«lliMttMr^M»)$< 
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Ch^.  I.  BispMitiohs  g&iéfàleà^  ^       §4 

«  loi  iuHBuable  entre  les  deul  fatnlltek  »  tt  ë^t  éH^ 
fin  reconnu^  dés  Ir  sièç^ej(}aviiÎ6r,  cpi6^  Ja  «Mârtftti 
de .  mariage  ^  cômoie  >  toqs  les  autres  'cbntrtt  ts  \'  ^ 
fanœ  de  loi  et  n'»  de  forbe  (JN- êhtre  rli^  ^>êèlèi 
parties  contraùtimt^\       '    i'     ••         ♦^    ';  '^  •"  •      '*• 

33.  Ge  contrat:,  coçrune  toQS  Ic^ 'âfot^es  ^  pour- 
rait donc  être  c^iangé  p9r  eUe»^  on  véisCfltt  d^tm 
consentement  comminî^isî  d'dujtre^  motSkfo  tie  s^y 
étaient  opposés.  .   -J  :  :■'.  .^   .t".;:,..!.  i)  -     » 

54.  Mais  restait  lé  texl»  à%  'ndscoàlumes/qtii 
n'avait.pôJnt  changé  arrec  loprinoipe  tXiv  fe^ùëlil 
^it  fondé*  Ce  texte  ccàatiiityait  do  défendre  âuit 
eoo joints  de  se  rien  dcoatièr^dè  se-  iail*e  "AttCnii 
jiTantage  direct  ou  indirect^  pendailtle^tmirfflg^l 
On  continua  dono  d'en  coridûre  qub  lefirs^4lixMt^ 
étaient  irrérbcablen^t  £xés>' à .  l'époque*  ile4a:''êé^ 
Id^rat  k)a,:pbit  par* leoontràt eitpt es \  qu'dis  larritient 
consenti  et  Souscrit ,  isoit  par  la.  (îoutuaif  ^^eptyll 
défaut  d'autre  contrat  ^  établissait  entre  mik  ^tme 
commnnaulé  légale  ^.foi>dée  ^ir.uii  coiiiratitaidite 
oxjk  présumé  ^  en  vertu  duquel  ils  «étaient  tôîiséisi^ 
par  leur  silence  j  aToLr  cboisî  •  1»  toviiqflî'e»>|^Ut' 
leui*  contrât  de  mariage.        .\    i  c  .>.:  ^^/ii  :i:V;  , 

\En  sèrtec]^  tout  ce  lya'on  FetrasBckastf^^diniir^f 
^ait  ou  ajoutàili^  de^t^uis  la  céiébriation  >d;ii^imfi|-^» 
riage,  soit  aux  clauses  dii  ocmtrat  jécrît'v  soît# 
celles  du  contrat  tacite^  e'eâttàHoknrêi  s^dia  diâ|)<>i 
iitions  de  la  coutume  iur  la.  odmmtu]idté'']é^' 
gale.,  contenait  nécessairement  un  a^iantagè  pôur^ 
l'un  ou  l'autre  des  conjoints,  puisque 'ces  chah^: 
gemens,  additions  ou  retranchemens  ^  ohan^ainnti 
ans»  j  ajoutaient  où  relrajtehaifint  quelques  «hue  " 


$A       TU.  F.  Du  Contrat  dà  mariage:,  etc. 

9Ln%  .  drdits  de;  ;ruil  des  deox  ;  et  par  conséquent  ^ 
IfA  '^CQAtrats.de  mariage .  postérieurs  à  la  célébra* 
tioQf, ainsi  que  les.  changemens  faits  au:contrat 
antérieur,  étaient  nuls  9  conune  contenant  un 
avantage  prohibé  au  moins  indirect.  ^ 

35.  Tels  étalent  les  principes  stir  cette  matière 
avant  les  lois  nouvelles,  qui  abrogèrent  la  prolii^ 
bition  faite  aux  époux  par  les  coutumes  de  se  faire 
des  donations  pendant  le  mariage.  La  loi  du  17 
nivôse  an.  11^  art^  14^  ^^  mit  de  limites  à  la  fa- 
culté qu'elle  rendit  aux  époux  de  s^avantager  dè^ 
puis  comme  avant  le  mariage ,  que  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  des  enfansrDans  ce  seul  cas ,  les  dôoa*) 
tiens  devaient  être  réduites  à  la  moitié ,  en  usufruit 
seulement ,  des  avantages  qu'ils  s'étaient  faits , 
soit  par  leur  contrat  de  mariage ,  soit  depuis. 

:  L'art.  1094  du  Gode  ipermit  aux  éppux  de  se 
dQâner  pendant  le  mariage  tout  ce  dont  ils  peu- 
vent disposer  en  faveur  d'un  étranger. 
'  Il  n'existait  donc  plus,  de  motif  pour  maintenir 
|a  nullité  des  contrats  postérieurs  à  la  célébration 
du  mariage ,  et  des  changemens  faits  aux  contrats 
antérieurs  y  sous  le  prétexte  qu'ils  contiennent  un 
avantage  m  moins  indirect  en  faveur  de  l'un  des 
épouK  '^  car  dès  lors  qu'il  leur  ^t  permis  dé  s'a* 
vantager. directement,  ils  peuvent  le  faire  indi-» 
reotement ,  n'ianporte  sous  quelle  forme.  La  ju-» 
risprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  consacré  Ja 
validité  des  donations  déguisées  sous  làformed'ua 
autre  contrat.  Elles  sont  valides  jusqu'à  concur* 
œnce  ide  la  portion -disponible.  Ainsi  le  législa- 
teur be  pouvait  .plus  -répéter  la  nullité  absolue , 


ni  des  conventions  pOBtérleurete  à  te  céléferàtioii  i 
nides  chan'geniens  faits-  depuis  aux  conventions 
matrimoniales  antérieures,  sans' être  dansube  èôfi- 
tràdiction  évidente  avec  lui-naêrne,  et  avecla  dis- 
position qui  permet  aux  époux  de  s'avantager  peii* 
dant  le  mariage ,  et  de  se  donner  tout  ce  dont  ils 
pourraient  disposer  en  faiseur  d*uh  étranger. 

Il  nous  parait  donc  bien  démontré  que  non  seu- 
lement les  motifs  qui  faisaient  autrefois  prononcer 
la  nallité  absolue  des  conventions  matrimoniales 
postérieures  à  la  célébration ,  et  d'y  faire  aucun 
changement ,  n'existent  plus  dans  notre  nouvelle 
législation  ,^ais  encore  qu'on  ne  pouvait  plus  ré-^ 
péter  cette  nullité  absolue,  sans  être  *en  contra- 
diction avec  les  principes  du  Code  sur  les  dona- 
tions entre  époux. 

36.  Aussi  nos  législateurs  se  sont-ils  bien  gardés 
de  prononcer  cette  nullité ,  et  l'on  ne  saurait  l'in- 
duire du  texte  des  art.  1394  et  1 395.  Le  premier 
porte  que  les  conventions  matrimoniales  seront 
rédigées  par  écrit  avant  le  mariage. 

Donc  les  conventions  rédigées  postérieurement 
ne  sont  point  reconnues  par  le  Code  pour  des  ct>/i- 
ventions  matrimonialfis  %  et  n^ont  ni  la  force  ni  les 
effets  que  le  Code  donne  à  ces  dernières. 

<  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  cbangement 
>  après  jia  célébration .  » 

Donc  les  actes  qui  en  changent  ou  détriiisent  les," 
clauses ,  n'ont  t(\  le  caractère  ni  la  force  des  con-* 
ventions  matrimoniales  proprement  dites.    • 

Telle  est  encore  la  conséquence  directe  et  né- 
cessaire de  ce  texte:)  ainsi  que  du  pi^édent'^  dont 


9Ji      Tit,4,  fÇiffi»  GMttua  de  maria^^  etc. 

\\  ^^^%i^ti\9i  ^ii\%^  ;  maU  auASÎ  c'est  la  seule  coii^ 
i^Qqtf ffflc^  qu'0»  :  puîis$e  raisonnablement  tirer  de 
ce6.4e^x  textes.  Le  plus  subtil  dialecticien  n'en 
sautai('oonq)ure  ,  sans  violer  les  règles  de  son  art , 
qye  Iqa^  coav/Bntion$  faites  depuis  la  c^ébration 
du  DD^Fiage^  ainsi  que  les  changenjens  faits  depuis 
aux^  copvep^iop^  antérieures  ,  sont  absolument 
n\dl€s.  et  sans  effet. 

'  S^t  Ajoutez  que  les  articles  1 394  et  1 396  g&rdent 
un  |iro£pnd  silence  ^ur  cette  nullité  ;  sileiice  qui 
SHf^t:S^ulp()ur  décider  qu'ils  n'ont  pas  voulu  la 
prqn<>ii<C6r^      . 

.  )Ç*F  iç'e^t  wne  maxime  consaprée  par  la  juris- 
pf;udence  de  la  Cour  ^upréiïie  (i),  que*  les  nul- 
litiès  fae-  peuveqt  être  établies  que  par  la  loi!  La 


'  (f  )  t'^t^QQ  qoe  {«nirentddUxarrêls»  l'in  du  la  fructidor  an  X  »  T^utre 
du  I»  prairial  ap  XI. 

Il  s'agissait ,  dabs  le  premier ,  de  savoir  si  un  mariage  célébré  par  Voî&f 
cier  publit ,  non  dans  la  maison  commune,  <5omme  le  prescrîvei^t  lés  art.  ¥ 
et  3  de  la  sect.  4  delà  loi  du  ao  septembre  179a ,  dont  les  dispositions  s<>qt 
répétées  dans  l'ait,  76  du  Gode  civil ,  était  nul. 

^LaQoù^'sûpVêînb  décida  qu'il  ne  l'était  pas,  a  attendu  que  lés  art.  î  et  5 
K^M sfiaf)4'<)a laloi  du  ?o septcuidyre  1799 »  en  désignant  la  Gfsu  où  le 
»  m^ria^e  sera  oçléb):é,  n'pnt  ioint.à  cette  désignation,  aucune  daqse  ir|ri- 
)/  tàhte  ou  prohibitive  de  le  célébrer  aiHeurs  ; 

»  Attendu  qj^^.lf  fôcmaliJUr  inlroduitcpar  .oette  désignation,  est^aii> 
»  gère  à  la  substance  dç  l'ap^^e,  çt  au^  la  \pi  n'pn  prescrit.pas  rpbsejvvation 
»  à  peine  d$  nullité,  » 

Dans  l'espèce  du  second  arrêt ,  il  s'agissait  de  savcKr  si  un  acte  de  maHagé 
é^%ui)lK  favtf^^^avpir  éfé  reçu^par.  l'officier  (>ublic  du  lieu  dij  dpfiNfll^  de 
l^unê  des  parties.  La  Cour  décida  la  négative ,  le  1  a  prairial  an  XI  ^  <t  conai- 
w  âéràliti^ë  la^sposition  dé  la  loi^au  aor  septembre '179a  ,'  <)6i  veut  que  le 
»  mariage  soit  c^i^pa^  ^f^csia^'ppi^ljç^f»  Utu  /(ft^^mieitûàfi  ï^t  des  pafv 
»  }ies  (  art.  i65  du  Code) ,  n'esi  ni  prohibitive,  ni  irritantç ,  J^K'f{^  la 
»'  fbAnalUé  'qu'erie  prescrit  est  étrangère  à  la  substance  de  l'acte  ;  que 
»;le'(qibupfil-è>'«pp<)l  de  Caea,  en  «ipuiaat  oat  acte  de  naria^e, « 


juge  ne  petjt  k^  pr onôocer  .tong  jeocûédec  att  poutf 
voirs  :  ce  droit  n'est  ré&ervé  qu'^  lai  Lai  seule.  Amsi 
le  législateur  n^à  point  paiiqué  de  la  .prondn- 
cer  expresséoieôt ,  lor&qu'il  a  voulu  attacher  petfe 
peine  H  la  contravention  d'une  disposition..  C^ 
eé  qu'il  a  rfait  notamment  dan»  les  disposition! 
jrelatives  aû^  dfXHis  respectifs  iiefi  époux ^  dont  traite 
fiotre  tit  5»  ^  j, 

>  C'est  ainsi  qu'en  donnant  à  la  femme  et  à^es 
héritiers  la  £ieulté  ^renoncer  à  la  .eommunaiiié  ^ 
l'art.  i4&3>  ajoute  que  la  convention  contraire  èsi 
nulle.  •  »...  » 

.  C'est  encore  ainsi  qu'après  '  ftKïir  dit  qu€(  Jes 
coo joints  ocptribuënt  aux.  dettes  de  la  ootxnfAvit 
naiité  i  proportionnetlement  à  la>  part  qu'ils  fMr6D|* 

— —  ■      ■  "  I        I      I  I    I  ■  ■Mil  I     III 
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»  a  fait  un«  fa{^sse  .appUçatioQ  ^es  aijLjdes  ^^  la  loi  du  ^q  ^ptçn^l)^ 
»  ^79^  j  cre«  .une  nuttité,  çt,  sous  ce  rapport  ,  excédé  ses  pouvoirs. 
»  Casse  et  annulé ,' etc.  »  .,    .  '   :   .    ?    < 

.  C^  dpBX  a^rr^U^i^t^  rapportés  dans  les  QueatioBS  de  droit  de  fil.  M^lio^ 
T".  Mariage ,  pag.  048  de  la  dernière  é,dition ,  col.  B.  Ils  viennent  à  Tap- 
pui  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  lès  nullités ,  etc.  ^  lom.  Vît;  n*«.'  I(8i 
"etsuiv.     .         ,  ...  ";.:'•  '"'.■) 

Si ,  pour  soutenir  que  l'art.  iSgS  emporte  nullité  des  actes  contraires 
à  sa  disposition  ,  on  alléguait  qu'il  est  rédigé  en  forme  prohibitive ,  ne 
peuvent ,  et  que  ,  suivant  la  loi  5-,  Cod.  éû  ieg^i, ,  tout  acte  contraire 
à  la  défense  de  la  loi  est  nul ,  nous  répondrions  que  cette  loi  n'a  jamais  été 
rççue 
terions 
M.  Bi 

cette  loi,  un<9  expression  n^galiv^  ne  constitue. pas  }^n&  proh^iblUon^  Il 
'^'agissait  précisément  de  la  formule  ils  ne  peuvent.  M,  Béranger ,  (ianJ 
les  conférences  au  Conseil  ^'élal ,  tom.  II  ^  pag.  44?  '^  trouvaîj;  dange- 
reuse et  dirait  :  «  Il  est  impossible  qu'il  p'y  ait  pas  quelque  défaûi 
»  d'attei^liQn  .dans  un  puvr^^e  aussi  ia^mei)se  que  le  Code  civil.  Ôjq  'a 
»  donc  à  craÎDdr.e,  qû*il  nei  se  .glisse  dans  ks  articles .  par  lèsapefs  on 
V  n'aura  point  voulu  établir  de  prohibition ,  quelques  expressions  qui 


\ 


£6      TiL  yj^u^^Carkmt  de  mariage^  été, 

Bentdafis  Tàctif,  l'art.  i5ai  ajoute  que  la  oonr 
vcntion  contraire  estnuHe.  / 

-  Enfin ,  c'est  ainsi  qu'après  avoir  dit^  art.  i538 , 
que ,  dans  aucun  cas  ^  ni  à  la  faveur  d'aucune  sti- 
pulation ,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  ajouter  à  cette  disposition , 
quoique  rédigée  en  forme  prohibitive ,  la  peine 
expresse  de  nullité  :  «  Toute  autorisation  gêné- 
»  raie  d'aliéner  ses  immeubles/^,  donnée  à  la  femme, 
»  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit  depuis,  est 
1  nulle.  »  '' 

Comparez  maintenant  la  rédaction  de  ces  ar- 
ticles ,  où  le  législateur  a  cru  devoir  prononcer  la 
peine  de  nullité  d'une  manière  si  expresse ,  avec 
la  rédaction  des  art.  1394  et  1396,  où,  loin  de 
la  prononcer ,  il  se  borne  à  dire  que  toutes  con- 
ventions matrimoniales^eront  rédigées  avant  le  ma* 
riage  :  elles  ne  pourront  recevoir  aucun  changement 
après  le  mariage;  et  où  il  garde  un  silence  si  pro- 
fond sur  une  nullité  très-expressément  pronon- 
cée en  ce  cas  par  l'ancienne  jurisprudence* 

,  ■  .  .   ■        '  ,     . .      . 

'PI  >  Il  I  mil  ^mm^^»m,  ■  ii    i'i|     wij         tu      «  n n »     »■  i    i    » 


)>  paraissent  ensuite  proliibitives ,  et  qui  donnent  lieu  \  des  ootitesta- 
»  lions.  » 

£n  effet,  dans  une  foule  d'articles  du  Code ,  la  formule  rit  peuvent  n'em- 
porte point  la  nullité  de  Tacte  contraire  à  leurs  dispositions.  Nous  n'en  cite- 
rons qu'un  exemple  entre  plusieurs  autres  :  Tart.  aaS  dit  que  la  femme  ne 
peut  contracter  un  mariage  nouveau  avant  dix  mois  écoulés  depuis  la  disso- 
lùtipo  du  premier. 

'  Cependant  il  est  certain  •  et  la  Cour  suprême  l'a  décidé,  que  le  mariage 
contracté  avant  les  dix  mois  n'est  pas  nul.  Fby,  ce  que  nous  ayons  dît 

tow.îï.n*-^' 
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Ne  voit'Oii  pbs,  en  Usant  cette  rédaction  ^  faite 
par  des  jurisconsultes  consommés,. nourris  dans 
les  principes  de  la  Coutume  de  Paris  ,  que  c'est 
à  dessein  qu'ils  nont  pas  répété,  sous  l'empire 
du  Code,  une  nullité  qui  se  serait  trouvée  en 
contradiction  avec  les  nouveaux  principes  sur  les 
donations  entre  époux  ? 

38.  Mais  en  permettant  à  ceux-ci  de  se  donner^ 
le  Code,  art.  1 096 ,  veut ,  comme  Je  droit  romain  ; 
que  toutes  donations  faites  entre  époux,  pendant 
le  mariage,  quoique  qualifiées  entre  vifs,  soient 
toujours  révocables  ;  et  pour  ne  laisser  aucune  en» 
trave  à  la  révocation,  il  ajoute  qu'elle  pourra - 
être  faite  par  la  femme,. sans  y  être  autorisée  par 
le  mari ,  ni  par  la  justice. 

Cette  révocabilité  doit ,  sans  contredit,  s'appli- 
quer aux  avantages  indirects ,  aussi  bien  qu'aux 
avantages  directs.  C'est  faire  fraude  à  une  dispo- 
sition que  de  chercher  des.  voies  obliques  et  în- 
cKrectes  pour  la  rendre  sans  effet.  On  en  a  fait 
une  règle  de  droit  et  avec  raison  :  Cùm  quodunâ 
via  prohihetur  y  ad  hoc  alia  via  non  débet  admitti. 
Cap.  84  »  de  R.  /. ,  in  sexto.  L'art.  1 099  du  Code 
confirme  cette  règle  :  «  Les  époux  ne  pourront 
•  se  donner  indirectement  Siu-delk  de  ce  qui  leur 
>  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus.  »  Ces 
dispositions  sont  donc  applicables  aux  dons  indi- 
rects,  aosM  bien  qu'aux  avantages  directs. 

Cela  posé,  il  en  résulte,  par  une  conséquence 
nécessaire,  que  toutes  les  conventions  postérieures 

à  la  célébration  du  mariage ,  qui  ont  pour  objet 
de  régler  les  droits  des  deux  époux ,  ou  de  l'un 


$8       Tit.  K  Dtt  Gônirai  4ê  ïnàriage;  etc. 

d'eux,  ou  bien  de  changer  les  cli^uses  des  con- 
ventions matrimoniales  antérieures ,  doivent  étrci 
et  sont ,  suivant  l'esprit  et  les  dispositions  du  Code, 
non  plus  nulles,  comme  autrefois,  mais  toujours 
révocables  à  la  seule  volonté  de  Tun  des  Gonjohitsl, 
sans  le  concours  de  l'autre,  parce  qu'elle  con« 
tiennent,  comme  autrefois,  un  avantage,  au  moins 
indirect,  en  faveur  de  l'un  d'eux,  et  qu'en  leur 
permettant  de  s'avantager,  le  Code  ne  le  leur  per* 
met  qu^  sous  la  condition  de  cette  révocabilité. 

39.  Le  Code  procède  d'une  manière  analogue 
à  celle  de  l'ancienne  législation.  Elle  déclarait  fi>> 
solument  nulles  toutes  conventions  des. époux 
sur  leurs  droits  respectifs,  postérieures  à  la  -célé- 
bration du  mariage,  parce  que  tous  les  avai^ 
tâges  directs  0^1  indirects  qu'ils  se  faisaient  pen- 
dant le  mariage,  étaient  absolument  nuls. . 

I^  Code  déclare  ces  avantages ,  non  pa$  nxàs  v 
mrfs  toujours  révocables  :  donc  les  coaventions 
postérieures  à  la  célébration  d  A  vent  être  égaler 
ment  toujours  révocables ,  mais  non  pas  nulles: 

40.  Si  elles' ne  sont  pas  révoquées,  les  avan- 
tages directs  ou  indirects  qa'elles  coq  tiennent, 
deviennent  définitifs  en  faveur  de  l'époux  «avan* 
tagé.  Elles  sont  confirmées  par  la  mort  de  celui 
qui  a  fait  l'avantage ,  toutefois  sauf  rédaction ,  en 
cas  dexcès. 

Si  elles  sont  révoquées, -elles  sont  comma  no» 
avenues  ;  les  choses  restent  dans  le  même  état 
où  elles  étaient  auparavant.  Donnonsnea  deux* 
exemples  : 

fitia,  par  son  contrat  de. mariage  avec  TfitiM&if 
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hii  adonné  entre  vifs*  la  pleine  propriété  du  fonds 
Ownélien.  On  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  là  une 
eonvenlîon  matrimoniale.  Ce  don  étant  irrévoca- 
Me,  même  par  survenance  d'enfans  (960),  il  est 
évident  que  Titius  peut  disposer  du  k)nds  Corné- 
lien, en  faveur  de  toutes  personnes  capables  de 
reccToir  :  il  peut  donc  en  disposer  en  faveur  de 
son  épouse,  et  lui  donner  ce  qu'il  en  avait  reçu 
en  se  mariant. 

11  faut  admettre  cette  conséquence,  ou  rayer 
du  Code  Tart.  1 094. 

-  Mais,  en  vertu  de  Fart.  1096 ,  Titius,  pendant  sa 
vie ,  restera  toujours  le  maître  de  la  révoquer.  S'il 
ne  révoque  pas ,  elle  restera  dans  toute  sa  force 
par  sort  prédécès  :  morte confirmabitur ;  s'il  survit, 
elle  deviendra  caduque  par  le  prédécès  de  Titia. 

Antre  exemple  : 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  Samuel  Bernard , 
on  avait  stipulé  l'exclusion  de  communauté  ou  la 
sépak*ation  de  biens ,  par  la  considération  des  im- 
menses richesses  mobilières  du  futur. 

Celui-ci,  satisfait  d'une  épouse  qui  fait  son  bon- 
heur,  et  mû  par  ini  sentiment  de  reconnaissance 
et  de  générosité,  au  Heu  de  lui  faire  un  avantage 
sous  la  forme  d'une  donation ,  passe  avec  elle  un 
contrat  'par  lequel ,  dérogeant  à  leur  contrat  de 
mariage,  ils  étaljlissent  entre  eux  la  communauté 
légale,  conformément  au  Code  civil.  C'est  bien 
évidemment  donner  éventuellement  et  indirecte- 
nieht  à  so«  épouse ,  la  moitié  de  son  immense  for- 
ton^  mobilière.  Ce  cpntTkt'  n'est  pas  mil ,  <Sortime 
il  l'eût  été  sous  l'ancienne  jurisprudence,,  parce 
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qu'il  est  aujourd'hui  permis  aux  époux  xfe  s'a-r 
vantager  (1094).  Mais  il  sera  toujours  révocable 
(  I  ogS).  Si  Samuel  Bernard  le  révoque  a^vant  son 
décès,  le  contrat  sera  regardé  comme  non  avenu; 
et  l'épouse  n'aura  d'autres  droits  que  ceux  que 
lui  donne  son  contrat  de  mariage. 

S'il  meurt  safns  avoir  révoqué,  ce  contrat  aura 
son  plein  et  entier  effet,  et  les  droits  de  la  veuve 
seront  réglés  parles  dispositions  du  Code  civil  sur 
la  communauté  légale. 

4 1 .  Ces  exemples  peuvent  suffire  pour  intliquer 
comment  on  doit  appliquer  à  tous  les  cas  les  prin- 
cipes du  Code.  C'est  conformément  à  ces  principe» 
qu'il  faut  entendre  l'art.  iSgS,  dont  l'application 
répand  un  grand  jour  sur  la  précédente  discus- 
sion. '     . 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  Ueu  entre 
B  époux  que  dans  les  trois  cas  suivans:  > 

»  l^  Celui  où  l'un  des  époux  cède  des  biens  à 

•  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en: 
»  paiement  de  ses  droits  ; 

»  2^  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa; 

•  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause  lég»* 
»time,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  alié- 
9  nés  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  ioi- 
»  meubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  dans  la  corn- 
»  munauté  ; 

vS*".  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 

•  mari,  en  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  an- 
crait promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y. a  exclusion  de- 
«communauté.  ;     !   il 
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iSaof,  dafnsces  trois  cas,  les  droits  dès  héri» 
i  tiers  des  parties  contractantes  ,  s'il  y  a  avantage 
•  indirect.  » 

Sons  l'ancienne  législation ,  les  coutumes  avaient 
tellement  étendu,  et  l'on  avait  interpréta  a^eec  tant 
de  rigueur,  les  prohibitions  faites  aux  époux  de  se 
donner  l'an  à  Tautre  pendant  le  mariage  (i),  que 
la  seule  crainte  qu'on  n'éludât  cette  prohibition , 
en  couvrant  quelque  avantage  indirect  »  sous  le 
voile  d'un  autre  contrat,  avait  fait  défendre  entre 
les  conjoints  toute  espèce  de  convention  ou  de 
contrat,  d'où  l'un  d'eux  put  tirer  quelque  profit. 

Aiosi,  toute  vente,  tout  échange,  toute  associa- 
tion entre  conjoints,  en  un  mot  tout  traité,  étaient 
nuls.  ... 

L'art.  l\\o  de  la  Coutume  de  Normandie  por- 
tait: ,  '     '  ■  '  '"•..-•)•' 

«  Ofens 'mariés  ne  peuvent  céder,  donner  ou 
•transporter  l'un  à  l'autre  qtielque  chose  que  ce 
vsoit,  ni  faire  contr^ats  oU  confessions,  par  les- 
•quels  les' biens  de  l'un  viéiment  à  Tautre,  eh  tout 
%oùeti;par.tie.  » 

'  Celle  de  Nîvernaîs,  chap.  53,  art.  Vi'^^'&t: 
»Gens  mariés,  constarit  leur  -mariage,  ne  peuvent 
•contacter  au  profit  l'un  de  l'autre.  • 

L'art.  Q26  de  celle  dé  Bourbonnars  dit  que*  te 
»mari ,  durant  le  mariage ,  ne  peut  faire  aucune  as- 


(i)  Sur  cette  sévérité  outrée  de  ne  se  faire  aucun  avantage  entre  con- 
joints pendant  le  mariage ,  voy,  des  réflexions  très-seasées  de  Basnage ,  sur 
l'art.  \\Q  de  la  Coutume  de  Normandie,  au  commencement  de  son  Gom- 
nentaire*  •  "  î  ■        ,  \    \        . 
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9Sûdatî<>nj  dcination  ou  tkujlre  contint  tiTtiÈ  sa 

•  {^mta^f'K'i^ieccomréi.»  

Pothier  (i)  pense  que  la  disposition  det:^  bott« 
tûmes  doit  é^e  étetidue  à  cell^  :qi|i  ne  a'^osont 
pas  ei^pl^qnée^.  G'isst  aussi  ropiqî0nde.Du{«imlIia  . 
sur  IVrt.  ^i56  de  raacifmiiô.  Gautumis  -de  Paris  ^ 
n%  5.  Il  y  posé  en.  principe  qvie  les  Qoxijoini^  nb 
peUvietlt ,  pendant  leur  m^ri^g^  ^  faire  aucuti  €OBt 
Jratje^tre.ea;C5^ans  oéce^sUé >  pais  rnénte  xmçQUtmt 
^ 'écban  ^e  ;  Nullum  contraçtuin ,  etiam  reçiprocwm, 
facture pQ$sunt ,  nui  ex  neçes^italje ,  neç  ^ka^^p^rk 
jnutare  posswU.  .        -  t 

^  Les  conjoints  étaient  dopp.v^érUablen^entiifisip- 
péa d'urieiRçapacité  légale  de  cpnitractér  luii av0c 
l'autre;. ce  qui  était  d'une  injustice  manifeste ,  .«t 
x^ontrait-e  au  droit  n^.tur^l,  puisque;  IHipî^u  In- 
time que  le  mariage  forme  entre  eux,  ne  les.QHît» 
pêcl^e. ,  pa6  d'être  d^^x;  personnes ,  di^inp):e^ ,  tan  t 
au  physique  qu'au  moral; ^pef sonnes  qui  p^.^df^ 
bien^Qt  des  intérêts. différent  ,  et  la  capacité  i;iar 
turel^  de  .les  administrer  et>  à'ejl.  dispj(^p^r^  Il  ét£|iit 
véritablement  étrange  que  la  femme,. qi}i,ppuyiiih 
fai^-e  un  commerce  réparé  de  celui  de  i^onimari, 
fairâ  par  çonséquei^ 'société /ayea  un  tier^r  cQUr 
tracter  avec  lui, lui  v^dre  les  bJ^ens  prpyeoiw  4^ 
.JSDA  <?omfl^erce,  ne  pût.  fai^e  aucun  cpntr^^^^avec 
3on  mari.  .    ;     . . , 

Le  Code  a  rejeté,  avec  beaucoup  de  raison,  cette 
injuste  incapacité,   manifestement  incompatible 


(i)  Traité  des  donations  entre  mari  et  femme,  n*>.  78. 
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sitec  la  faculté  qu'il  laisse  aux  époux,  de  se  donner 
Imit  ce  dont  ils. peuvent  disposer  eu;  faveur  d'un 
étranger.  \    .       ; 

Maîsv  nâ  leur  ayant  accordé  cette  faculté  que 
sous  la  condition  de  .révocabilité  perpétuelle  de 
leor^  dons,  il  n'a  pas  dju  donner  à  t^us  les.  con^ 
ink^f  aux  ventes,. par!. exemple,  que  l'un  descon^^ 
joints  fait  à  l'autre^  la. niérpQ  stabilité  qu'aux  con«- 
trats  faits  entre  étraJOigeVs.  L'art,  1 696  a  donc  dir 
visé  ces  contrats  de  v^^nte  en  deux  classçs  ; 

lÀ  premièi^  coim^rend  toiUes  celles  qui  ont 
Une  cause  légitime  e£ «connue;  il  en  donne  pour 
exemples  jcelle^  quîaprés  la  séparation  judiciairët 
ii^nt'()rouon0é6^  l'un  des.épOux  fait,  à  Tai^tre  en 
p^ii^mânt  de  ses  droits  ; 

..£t\  Celles  que  le>  mari  fait. à. sa  femme  y  même 
Bon. séparée,  pour  une  cayse  légitime  et  connue^ 
par  exemple, ^pour  le  remploi  de  ses  propres  aliép 
aésiou  pour  collopation de  deniers  à  elle  appar- 
tenant^ qui  n'eatcaieqt  point  en  .ç0mmun4ulé; 
4$(Hnme  si  la  femn^  achète  une  terredeâon  mari, 
avec  une  spmme  écono<ftiséQ  sur  las  pf^oduits  de 
ses  Ueps  piarapbftr^aMx.;  . 
.  5%  Ceiles  que  la  femme  mariée  spus  le  régime 
dptal  fait.a  9Pn  m^i!i,>en  paiement.de  la  sommé 
qu'elle  lui  avait  pro>miseien  dot;  ou  si,  saqs  être 
soumise  au  ]:^ime  dotai,  elle  s!est  mariée  avec  là 
clause  de  ^séparation  de  biens,  et  a;  promis  à  son 
mari,  ponn  çoutî^ir  tes  charges,  du, mariage, tinfc 
somme  capitale  ei>  paiemei]^  de  laquelle  elle  lai 
cède  des  biens.       i 

Qan^  tOMs  ii^s  ç^^  la  <^use  da  la  vente^  en  la 


\ 
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supposant  vraie,  est  tellement  légitime,  qu'elle 
peut  avoir  quelquefois  le  caractère  d'un  paiemenl: 
forcé.  Ainsi, , dans  tous  ces  cas,  la  vente  a  la  même 
force  qu'entre  étrangers ,  et  ne  peut  être  attaquée 
que  pour  les  mêmes  vices  qui  pourraient  faiiv 
ajanuler  ou  résoudre  les  ventes  ordinaires^  Il  p^- 
«*aît  seulemetat  que  le  tems  de  la  prescription  paut* 
demander  la  rescision  ne  courrait  point  pendant 
lé  mariage.  Argum.,  art.  2256. 

Mais  si ,  dans  les  trois  cas  dont  on  vient  de  par- 
ler, la  vente,  quoiqu'elle  ait  une  cause  légitime 
et  connue,  couvrait  un  avantage  indirect,  supé- 
rieur  à  là  portion  disponible ,  les  héritiers  de  l'au* 
tre  é^oux  pourraient  former  Faction  en  réduc- 
tion. C'est  le  sens  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle:  «  Sauf,  dans  ceS'  trois  cas,  les  droits  des 
;» héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avan^ 
ip  tage  indirect.  » 

-  •  Quant  au*  ventes  entre  époux ,  qui  ne  se  trou- 
veraient point  dans  l'un  des  trois  cas  ci-dessus, 
fC'est-à-<lirè  qui  n'ont  pas  de  cause  légitime  appa- 
rente, par  '  exemple ,  celle  que  sous  la  commu- 
nauté légale  le  mariferai  t'a  sa  femme,  à  laquelle  il 
ne  doit  aucun  remploi  ni  aucune  50i;nme  exclue  de 
la  communauté,  d'un  irameul>le  pour  une  somme 
de.... ,  sans  en  indiquer  l'iorigiae,  laquelle  somn^e 
;il  a  reçue  comptant  de  son  épouse  ,  une  pareille 
«vente  serait  réputée  donation  déguisée  souis  la 
forme  d'un»  contrat  de  vente;  Ainsi,  loin  d'avoir 
la  force  d*une  vente  faite entref  étrangers,  elle  aé- 
rait soumise  à  la  révocabilité  prononcée  par*  Tar- 
ticle  logô/contre  les  dfons  entrer  vifs'faits'  entre 
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époiix  :  cette  yen,îe  conserverait  toutç  s^  force , 
si  le  mari  ne  la  révoquait  point  avant  sa  iQort, 
parce  que  la  jurisprudence  a  co];isacré  la  validité 
des  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  autrQ 
contrat.  .  -      *  , 

.  Ainsi  une  telle  vente  n'est  pas  nulle  ;  car  il  faui 
bien  remarquer  que  l'art.  iSgS  ne  la  déclare  pas 
telle.  Il  se  borne  à  dire  que  le  contrat  de  vçnte 
ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois 
cas  suivans,  dont  nous  venons  de  parler.  Il  ne  dit 
pas  qu'il  soit  nul  dans  les  autres  cas.  Ici  donc  en- 
core s'applique  la  maxime  que  nous  ayons  <expli- 
quée  suprà,  que  les  nullités  ne  peuvent  être  éta- 
blies que  par  la  loi  ;  que  le  jugé  ne  peut  les  sup- 
pléer; en  un  mot,  que  la  loi  seule  a  le  droit  de 
les  prononcer.  L'application  de  cette  maxime  à 
notre  art.  iBgS  devient  évidente,  quand  on  com- 
pare sa  rédaction  avec  celle  des  deux  articles  sui- 
yans.  L'art.  iSgS  porte  simplement  :'  «  Le  cpntrat 
»de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  les  époux  que 
»dans  les  trois  cas  suivans,  etc.  »  Cet  article  ne 
prononce  pas  là  nullité  de  la  vente  faite  dans  les 
autres  cas. 

Au  contraire,  l'art.  1696  porte:  «  Ne  peuvent 
»se  rendre  adjudifcataires,  sous  peine  de  nullité  y  ni 

•  par  eux  ni  par  personnes  interposées,  les  lu- 
tteurs des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle, 
»  etc t 

L'art.  1 597  porte  :  t  Les  juges ,  leurs  suppléans^ 

•  etc.,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  pro- 
>cès,  droits  et  actions  litigieux ,  qui  son^t  de  la 

•  compétence  du  tribunal  dans  le  reçsçrt  duquel 

Tom.  XIL  %       ' 
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I  It^ëtércent  leurs  foi) ttionâ,  à  peine  dèniiUUéy 
I  etc.  •• 

ne  C^ed  trois  articles,  tou^  tes  trois  rédigés  èii 
fcf^txië  prdhîbliî+ê,  hè  peuvent,  ce  n'est  que  dani 
les  deux  derniers  que  le  législateur  a  prononcé 
là  ilnllité  dé  Tàcte  contraire  à  sa  défense ,  et  non 
dans  le  premier.  Pourquoi  donc  cette  différence  ? 
Ce  n'est  sâ^eïùent  point  par  oubli  :  c'est  donc 
parce  qu'il  ti'ai  pas"  Voulu  la  prononcer  dans  lé 
pTkniiet  -ôàs;  et  pourquoi  ne  l'a-t-îl  pas  voulu? 
Parce  qu'il  Savait  que  les  veûtes  entre  époux  j 
quand  elles  n'ont  pas  une  cause  bien  connue , 
sont  considérées  cotnme  des  donations  déguisées , 
et  que  lés  donations  indirectes  ou  déguisées  en- 
tre épdiix  né  Sont  pas  nulles ,  mais  seulement  ré-* 
vocables. 

Ainsi,  en  expliquant  les  art.  î394,  i^gÔ  et  i^gS 
par  l'art,  lôg^,  f otites  les  dispositions  du  Codé 
fcorit  dans  un  parfait  accord.  Cette  vérité  lïouà  pfa- 
T2M,  tellement  elaire ,  que  les  préjugés  que  petit 
élever  l'ancienne  jurisprudence  ne  sauraient  l'obs- 
curcir, dân^  \éi  esprits  qui  se. donnent  la  peiné  dé 
réfléchir. 

42..  Après  a  voit  expliqué  le  véritable  sens  de 
Tà^t.  i  SgS ,  qui  porte  que  les  conventions  matri- 
moniales ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
après  là  cèléoratiôri  du  mariage ,  il  faut  voir  com- 
ment elles  peuvent  être  changées  par  dés  contï'e- 
ïéttres",  avant  la  célébration ,  et  après  la  signature 
4u  contrat  de  matSage, 

Ô'^est  un  principe  de  raison  naturelle  que  l'hotii- 
riiè^  peut  t^ùjbdfs  changer  de  vbloiité,  sails'  de^ 


itolr  èmfm  k  pétédhûè  dé  «»ëhàiïgëlBëfMf ,  j)ëiif%k 
cftt'il  M  fii^jildide  poiilt  àtri  dràit^  A'kiitm  (l}i 
Si  lé  «outrât  c{ti'il  a  librement  cOfasëhti  étiébà^fé 
sêt  Mhmê,  tàë  h*è^fi  (Jti'^Tér^  Vàhifé  éèritrâctaifti 
Il  £$t  donc  évident  que  si  tous  les  deuï  (ibàÀ^ 
gëiit  de  ¥»lorité,'  m  péuiëtit^  tf  (m  cÔiidèAtëtoènt 
«sMfiNrniià,  ébdngéi'^  modifièf  M  éisimûiré  leéÊt 
ptémièf  «bm^at^  dé  la  &àniéf»e  ^tîHl  l^i'pl^', 
csLr  ti«ti  n'èsf  pltië  iiàtiirèl,  phié  cbhfok'/hëlâ  là 
raison  ^  (}tlè  de  disioadré  tin  liëiï  de  drùH  de  li 
tàêiùè  madièré  qu'il  à  été  foiteé; 

Les  ccmteiltiofîs  matrimoniale^  né  èotif  pdfit 
^<»ptées  de  eetté  règle;  Ellëi  pfet^ént  donc  itth^ 
àVatit  là  célébration  Att  ifnàrihgë^  changées,  toé«- 
difiéé^  où  déthiites,  d'titi  consenteihetit  ôotfiMilti, 
pBt  nn  éHÛmâ  fiostérïéui*  à  fe  si^àtUt^  de  r^cftà 
qui  les  cbmient.'L'drt  1  ^§6  ëaélge  ^lilenient^ù'it^ 
soietit  côAjsUitêè  par  acte  dans  idfriëme/bfMe  ^irt? 
les  coHthiis  dèthariagé^  ë*éàt-à-dire  pai*  acte  dëVânt 
notaire  ;  car  élafat  déstihés  à  faite  jiàrtîe  de  ce  ëoil^ 
trat,  i\à  doivent  nécessairement,  ptior  en  àV6ir  là 
force,  être  constatés  de  là  Wéiiië  itrailièrè. 

I/arf.  1 3^6 ajoute:  i  iVtxlckàn^emeHtètitdHtfH' 
i  lettre  n*esl  au  surplus  Valable,-  i^aùs  là  présétlëè 
»  et  le  consentement  sirhklttLHé  de  toutes'  lé§  pièi^ 
i(  sonnes  qui  dfot  été  {>àrt]è§  dahs  le  tontràt  de 
«itiariage.»  .  ♦ 

43.  Cet  article  et  le  stiivànt  ^  qui  pârtëtii:  kû^i 

^*'     •      ■  '    •       '       .'      ^.     .>'.t.r>. ■•1...  '.^^       ■..>■       .-..^        ,«|     it*'-t 

I 

(i)  Ntmg  poUti  muUn  eontitium  iuum  in  aUmuê  ity'wmm,  loi  7$^ 


^       Tit.^^<J^i^  Çpf^^f^  de  TmrUige,^  etc. 

dés  chçngemens  et  Tconfre^lettres ,iudiqnent  que  le 
çl}angeixient.  et  la  coptre4ettre  sont  deux  choses 
différentes;  et  c'est  .sur-tout  en  ce. qui  concerne 
les  contrats  de  mariage  que  cette  différe-nce  est 
sensible. 

Les ^  parties  changent  un  contrat,  lorsqu'elles 
en  étendent,  modifient  ou  restreignent  les  clau- 
ses, lorsqu'elles  en.  retranchent  quelques-unes, 
soit  pour  leur  en  substituer  d'autres,  soit  pour  les 
supprimer  entièrement  et  les  rendre  sans  effet. 

Mais  ce  n'est  point  changer  un  contrat  que  d  y 
faire  quelque. addition,  qui  en  laisse  sqbsister  tou- 
tes les  clauses  dans  leur  intégrité,  et  sans  altéra- 
tion. Par  exemple,  je  vous  ai  vendu  la  métairie 
de  la  Belleville ,  avec  toutes  ses  dépendances.  De- 
puis le  contrat  parfait  et  signé,  nous  faisons  une 
seconde  convention,  par  laquelle  ajoutant  au  con- 
trat par  lequel  je  vous  ai  vendu  la  métairie  de  la 
Belleville,  je  déclare  que  les  Champs-Neufs ,  qui 
n'en  dépendaient  point,  en  feront  désormais  par- 
tie, et  sont  compris  dans  la  même  vente.  Ce  n'est 
point  là  faire  un  changement  au  premier  contrat , 
puisque  toutes  les  clauses  en  demeurent  dans  toute 
leur  force  et  dans  toute  leur  intégrité  ;  c'est  plu- 
tôt faire  un  nouveau  contrat. 
.  44*  Dans  les  contrats  de  mariage,  au  contraire, 
on  regardait  autrefois  comme  un  changement 
prohibé  toutes  additions ,  celles  même  qui  n'in- 
fluent en  rien  sur  les  clauses  insérées  dans  le  con- 
trat, et  qui  les  laissent  subsister  dans  leur  inté- 
grité. Par  exemple,  on  regardait  les  donations 
que  se  faisaient  les  futurs  épou^  hors  la  présence 


.  Chap.  /.  Dispositions  géhér^ilesiS^       4g 

de  leurs  parefns /entre  la  rsignatore  de  letir  CQiii^^ 
trat  de  mariage  et  la  célébration ,  comme  des  chaû<^ 
gemens  ou  bontre-lettrefif,  dont  la  jurisf)rfad9t(eër 
prononçait  la  niilitté(i}.     .  -  •      •  '    .      ?! 

45.  On  sait  qa'avant  qu^  l'usage  de  Técrit^rd' 
fut  devenu  commun ,  tons  les  acte&  publics  étaient 
désignés  par  le  mot  iei'tres,'  C'est  de  là  ^e  s'est 
formé  le  mot  contre-lettre  yC^ést^k-dire  acte  contre, 
le  contrat/Lecoïitrglt  et  la  contre-lettre  sont  donc 
deux  actes  séparés ,  do^t  le  premier  ne  peut  i^rù^ 
duire  d'effet»  qu'en  ce  qui  né  se  trouve  pas  détiniit 
ou  changé  par  la  contre-lettre. 

Les  contre-lettres ,  de  leur  nature ,  ;i'ont  rien 
d'illicite  ni  d'odieux*  Ce  sont  de  véHtables  con- 
trats,  ou ,  si  l'on  veut ,  des  distracts ^  naturellement 
permis  aux.  parties  qui  veulent  révoquer  où  chan- 
ger, en  tout  ou  en  partie,  un  ])récédent  contrat.    ' 

Le  principe  général  est  donc  qu  elles  obligent 
ceux  qui  les  ont  souscrites  ,  même  lorsqu'elles 
n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers.  Ce  principe  est 
établi  par  l'art.  1 32 1  du  Code. 

46.  Cependant,  comme  elles  peuvent  servir  à' 
couvrir  ou  à  préparer  des  fraudes  contre  des  ac- 
tes qui  doivent  paraître»  en  public,  on  destina 
souveiit  les  contre-lettres  à  être  tenues  secrètes, 
au  moins  pendant  un  certain  tems.  Il  y  en  a  même 
qui  ne  sont  pas  autre  chose  'qu*un^  reconnais- 
sance que  le  premier  acte,  en  totalité  ou  en  par-* 


(1)  ,f>3r.  Louet,  lettre  L,  ▼•.  Contrê-kltrû  mi  contrat  do  mniégo» 


CmittïU 


tiê^  n'eit  pas  sériWiK ,  mais  (fu^il  n'«^  quie  «imalé- 
GnsA  f^wtveh  secmt  .cb^  Gon^tre-rl^tt^ea  (pie  la  9»^ 
Hip^ûd^i^ce  s'esat  tmi^}vp^  lélévé^»  fit  c'est  oequi 
fait  que  la  justice  les  reg^ndQ  toujpurs  avifc  dér 

; ::l4^  A^$ra<[$  (Ia  ;i9)iliriage  it^ni  le$  actes  Im  plus 
im^ffl^iii^  fie  Îa  PQfiSBté ,  ^?.^ant  Jes  frauj^eà  qu'on 
y ©P^fe  ç#wi^e}l^^».tûoye»  4es  .C0iitr^rle«r^ô.^en 
i^ea ,  q^e  r^pMH«<m«  léigi^latiiqn  «s^'étalt  étudiéi^  jî 
p^ilïi^W'i  et  ^uMoMt  les  frapud^  que  les  futor^i 
Q?9JPÎr»t$  pourrai^nt  ^ff^  ^u  préju^iiP^  4e  la  îik-? 
mille  de  J,  un  ou  de  Vmt^^-  $fou5  9Voqs  vii  ,  suprù^ 
qjue  cf#  çanjU^f^  j^a^POÏ  9Qc|eQQieme«t  ida$  pactes 
d^ii^mille^  qijî  él^iefit  ii?eii$é$  u)tei^^pir»QOR  s^a- 
\pmfin%  (^\rp  1<^  gi^qjojipts ,  mai3  entre  teuis  &t 
iQÎUt^  ^eispeiçf  jyeç^  dont  les  principal^  1;  membre^ 
deypî^p^  être  pi?^en3  9  parcequ  ils  gvaient  întéT 
^U  ^^le^  J^^Vi^^^  du  ç(m\rit  lae  Afssjçpt  pa$  cban- 
géfili  PQ«r  ^mpéçkfr  les  kiens  4' wm  famille  depm^ 

C'était  donc,  dit  fopt  bien  Perrière,  poifr  eia? 
péçb^F  lesi  &aud^s  et  les  triw^penes  des  conjoints 
aii-piréJMdi^e  dp  l'^ipe  de^  fawllea ,  qu'au  eotîgeaii; 
lAf^»^^  4^^  P9^fz»^f  npi^  ^i^emmt  au  coptral 
4»  AKgFÛgflf^  maiiî  m^  iQfWt^e^ttres  ou  changer 
mei^a  qpe  les  fimmi  y  )iKH]i}aient  faSire.  p^eM  pour 
c«l*  q*ipJ'afft.  2}£)$  ^  .1^  qpintume  de  Paris  pro:? 
BfH^caîl  1»  m4Uk^  àm  .W9ire4et(^  qui  /étaieiiit 


(t)  ^fy,  Potbier»  Traité  des  donations  entre  mari  et  femme»  ne*  99^ 


Sf^  l^i^M  pr^<iç  ^  9f^W^  9^^  ^¥è 

aux  contrats  de  mariage.  ,    ^ 

.des  fHf|tH3i  #tivt  çncQTfip^écfiç^rç'/Wjti^  conpr^..d§ 
<B«rw»gp.  .p.:aiJÛ-^  çQuturp^  jipf  xaàva^  l^rpf.,S 

è*  ;^.  «Pf épencf  ^es, ,  p^peps.  |Jpii§.  ^iji ,  ^yoi^  |j||-|ç 

fiWP^^  R?rws  ne  %.plj^.l^rée  ,^,f^iM;,U'|f,- 
»ff<*;dçp  fnajeuFd,  jL^  présence  ^^jjis^q^à.ïpqjj 

pommie  4ç  bi/çfiséaflcie ,  ^tVoll  ^  yj^t  ejifiï^>  pçn: 
ser  que  t|ewx  pprspi^qes  pvjiUFÇSses  (je  J^i^r^  ."^TSMtf 
.qui  p'ayaiçfl  t  p  J^s  bespiq  dji  çQ^^^pteiçjj^^  4ft  |ie>yî;g 
filïpUJs?,  pi  de  }pur  pré^enc^  ppHr  Ç9n|r^j;j^er  flaa^ 
ri^e  et  ppur  je  çéjébreir,  ij'en  gyjiient  pgs  p|.iis 
I)«9pin .  popr  «rrêter  et  régjef  lew9  ,<iQiîveptf<:^^s 
içatiinttQp ja|es ,  qiwnt  apx  bipn?.    „  ^;  .    .^  ^.. ..., 

Mai!^  la  GoutPfne  4?  V9X}P.f,m  Ip^^^^MtÇ^^.?^; 
blgblçs ,  n'avaient  cbapgé  a*pc  rppifljojj  fl^jMi; 
que.  Soft  tpf)te,  sp^ci^leqo^nj  relatif  ajjsi;  c^ntf;^ 
)ettrA9,  demeurait  le  mêpie  ,^ans  guçun  ch^O|«^ 
m^nt,  quoique  le  mQtif  qw  l'ay^i^  dicté  nex^s^at 
pl«$5  fit  l'on  çontipua  de  jpççr  la .  pp^epçjj',  4és 
p^rpqs  péççssaire  pour  /eç  pondre -leiti-psj  jtpi^)- 
qu'elle  ne  fH  plu§  nécessaire  ^ppurlpsppjnj^i^ls 
de  mariage,  qu'on  ne  consijjérajiç  p||is  ^ç^fR'jng  î^njç» 


ji       Tii?^P)  m  Cm^dfsàè"  niàrii^ i  etc.    - 

âei^èb^nViîhtfôfis',  entre  lès  seules  parties'^' CànVràc^ 
eànfes^.      ,  >  ^  '     • 

'*"^%[  Cê'fté^  jiirispttfâèïice  offrait  une  ■'disparate 
bien' éhoqiiântè.  Quoique  les  conjoints  ne  fussent 
plûs^'^bîî^èid'kppélëï*  leurs  parens,  même  leurs 
ascéitdâhs ,'  à  ïétif  contrat  de  mariage ,  néanmoins', 
fôrsque ,  par  bienkéaifice,  ils  y  avaient  appelé inêfhè 
idjés" collatéraux,  ils  ne' pouvaient  plus,  sous' peine 
cïe  iiiilfrté,  faire  de  nouvelles  conventions,  rien 
chàrigel^ ,  sijotiter ,  ni  reti-ancher  à  leur  cbhtràt  de 
mariage  sans  les  appeler,  quoiqu'ils  pussent  fàîfe 
cé'dpiltrât  sà'tis  la  prësen6e  de  leurs  asèeridaiis  et 
siÂii^iiés  cbff^ter.  î^our  sauver  cette  disparate  où 
cfe'tte 'ihcohérelilie ,"  *ori'ïfnàgîfcà  donc  uri  noiivéau 
iriôtif  à Ikâi^posilion  de  là  coutume ',  qui' exigeait', 
sôiispëihè^dè  nuHïtéy  la  présence  aux  cdnlrè-Iet- 
tres'/de's  pârens,  méteié  collatéraux;' qui  àv-aient 
assisté  àù  c'iÏÏtrât  de  mariage ',  et  Ton  dît  :  «  Quôî- 
»  que  des  conventions  de  mariage  ne  soiërtt  pas 

•  vicieuses  par  feelài  seul  qu'elles  ont.ëtë  faites  à 

•  Krisu^iies  j)arens,  néanmoins,  Taffectation  mar- 
»quée  de  ces  conjoints  de  cacher  à  leurs  "pareris 
'n%i  a  j^ùÈ>lic\hàh  con^^^  en  les  faisant  à 
ijbârt,  et  par' acte  séparé  de  leur  contrat  dé  ma- 
inage,  fait  regarder  ces  conventions  comme  dés 
i dànvéïltipris  dont  leâ  conjoints  ont  eii  honte,  et 
»qûî  doivent  pouir  cela  être  présumées  avoir  été 
iaicti§es,  plutôt  par  la  passion  que  par  de  justes 

•  môtift.'  C'èsrià  ce  qui  a  porté  la  Coutume  à  les 
»  déclarer  nuls.  »  Pothier ,  préface  du  Traité  de 
k'boiiiîîîunautç,  ri'.  i3. 

4^V  Le' raisonnement  de  PotHier  conduirait   à 


faii*  déclarer  huis  les  coTitrats  de  maHagie*  faite 
hors  lapréséhce  des  ascendans  et  des'paFens,qui 
demeurent  dàiis  le  Keu  où» se  fait  le  contrat;  car 
la  présomption  que  lès  conjoints  ont  cfuhoute;  de 
leurs  Conventions,  s'appliquerait  certàinetoent  àii 
cas  où  ils  les  cachent  à  leiirs  pcres  et  mères  et  ai 
leurs  fisirhillês ,  présens  dans  le  lieu  où  ils  con- 
tractent.    •         '        .    '      V.         .    ,  ,       i.  ^  ,  , 

Les  auteurs  qui  orit  écrit  depuis -Pothiet»  ïi'ôht 
fait  que  le  copier  sur  ce  point.  Oh  avait  perdu  de 
vue  le  véritable  motif  qui  faisait  anciennement 
exigea  îa  présence  ;  dc's  parens-  aux  oonveirtîbns 
matritxionîales*  deis  futurs,  quoique  ce  motif  fût 
rappelé  dans  le  Commentaire  de  Ferrière,  sur 
l'art.  '253  de  la  Oûutume  de-Paris,  que  nous  avons 
eue»    '  '  '  '  /  .  *  • 

11   lious'  pal*âît,  <5epèiidant  de  totile  évidence 
qu'en  reconiîâissant',  ce  dont  Pothier  nifénie  con- 
vient*, que  là  présence  des  pa^ens  n'était  pas  né* 
cèssaire  pour  la  validité  des  contrats^ de  mariage, 
on  nîB  pfeat  raisonnablement  dire  ^ue  par  ôèïa  seul 
qu'ils'  y  oht  assisté,  leur  présence  dé\^ent  néces- 
saire pour  la  validité  des  chângemens  du  dés  ad- 
ditions que  lés  futiirs,  seules  parties  contractan- 
tes, peuvent  y  faire  avant  la  célébration.  Cp  serait 
les  avertir  qu'il  est  prudent  d'écarter ^leùrs  parens 
de  leur  contrat  de  mariage,  et  leùrdii^e:  Prenez- 
y  garde.  SI  vos  par  en  s  y  assistent,  voué  ne"  pour- 
rez plus  rien  chaiiger,  rien  àjoutei*  à  votre  con- 
trat de  nïariagë,  pas  même  réparei"  un  oubli  qui 
vous  serait  échappé ,  sans  les  appeler  tous;  Au  con- 
traire, s'ils   n'ont  point  assisté  au  contratN,  vous 


74      Tit^  f>  Rff  ÇçnSrut  4^vwi(f^^  etc. 
i^sterQz  Mbr^s  4'y  cbsmger^  toc^dipcff  ou  ^oi||]^ 

t€^  GQ  qii^'^  la  r^fle^ion  vpius  jugar^js  à  propos. 

|1;  ni,Qps  «si;  dpBc  jmpx>3si^le  de  proî^^  gue  \% 
F#*pept  hwp^iR,  qette  ,iqa?ayai*p  l^pnte  alléguée) 
pQiif  re^clrp  |^i§oja  4'lJL^^  ipcpjbéfpace  4?^}^  Ja  jur 
I7^rpdciaçe  des  ^rrpts,  ?ii|:  #é  ^  napt^f  de  ^Vjrt,  a^iS 
d§  )9  Ççutume  ç^e  Pari§ ,  qui  prpnonc^  1^  BuUitq 
des  contre-lettres  yiït/e^  à  part  et  hors  la  prése^cfi 
4^s:pareff^  g^ip/it  assistç  qux  contrats  4e  mariage. 
I^  Yl^rit^^if^  rajison,  cpipijae  nous  Tayoïsts  dit  pi^ 
de§su$^est:  qu'ancie^n^nQ/ent  (£)  prései^ep  d^s  pariçi^s 
%fi^^  Gfi^\f^Xfi  ^e.nMLrîage,-et>par  coûséqpieat  ai^ 
çiffii^m^m  o«  addittons  qui  efii  fpi»t  p^ptifti^U 
eni^r^  fïlpi^s  i?egardjé§  Qt^^Q  néc§ssa^re  poui: 
¥fiilUrà  IçjLirç  intérêt?. . 

5o.  Le  Code  en  est  revenu  à  des  principes  p}f{u; 
ipai^nnabl^^^  {)  n'a  ppjM  exigé ,  pouir  )a  V4li4ité  des 
cpotre4e<tre^  et  dps  changpmpf^  £|ite  WF  CP»7 
trilts  da  mio'iagci»  la  pprésenc/^  4^  p^rens  ,<|niin'as^ 
piis  néce^s^ire  $iuk  contrats;  mais  il  exige,  cpgiiaQi^ 
pops  r^yQ|[^  déjà  yu ,  «  }a  pré^enc^  et  le  {Goo$pfi|^ 
f  m90\  sinyiltp^iié  de  toutes  les  personiii)^  qui  p^ 
•  çié partie  4^nfi  le  PQPtrat.  » 

]^  jsifi^ple  rai^Q^  dit ,  en  effet ,  qpe  lorsque  ptif  r 
ji^lirs  p^rwQR^!^  ont  é<é  partie^  d»ns  qp  «potr^t^ 
}e  i2pns(^t§|n^])t  4e  toutes  est  ^éc^^^air^  poMJT  1^ 
r.é§QudrQ  PU'  pour  le  modiAer, 

l^  QQd$  ^l^içe  que  \%  prése^c^  et  1^  concept» 
tepi^nt  4e  toutes  lç$  pf^rtfes.^oit  «îoiiiltané,  p^a^^^ 
àrdiiPP  dpnfté  «n  paêipe  t:^m$  »  pi^rce  q^e  de^  /cfn^t 
^wi^Wep*  ^épftr#p  ç'pbtieftgent  ^k^  ^gi|49ii»?«it> 


ik 


Ch9fi*^  l  I)i4fostHms  générais,  7^ 

|Mg^  m^  spat§l^|l  par  4'awtre^.  D!ail|^u^6 ,  ^  pré? 
Bim^^^^  tputça  (^  p^ni^^  p^iit  £|ire  naître  uQp. 

il9  o  aTait  pa$  §aiig(§. 

.><io:pr<ipps^  aw  Ppnwl  d'état  d'^jput.erè  l^^rt 
de  l-aiitiide ,  qc^  ^Içs (i4m€niappeifi^,  aôq  qu^.l^ 
mairvam  volonf é  d'une  4^^  p^rtios  n^  put  quirf^ 
aux  autv«s  c^otractans. 

.Q^  n^andit  quis  l'artiple  n^  cQiie^i:f)e  qu^  i^$; 
omtffiefin», ^  non  Im  téipains  et  k$  tiers. 

On  ipsista,  U  Ton  dit  qu'un  ti^r^  peut  ayt^ir^té 
pwtié^ai}  iCCHitDat:  tel  3<9i^a{t  Mn  dops^^pi^  4^a2>ge? 

On  répiiqqa  qu^  lartipj^  s'appUqmit  k  tons,  1#^, 
denaleuF^,  mêmi^  iétrg^^P$;  que  tout  e^  corr^^ 
latîi  en  cette  mfitmfii^t^^ue  t^l  n^  donné  gii  ma^rî 
quft  parc«  qliQ  te}  m^f^  a  dopné  à  j^  fenarne.  - 

T/Hutn»  oe^  )répQn$j93  SQnt:  jnste^;  mais  elles  ne 
décidaient  poipi;  la  question ,  sur  laquelle  011  nef; 
prît  au^yu:  panî.  S'U  était  abspljifwei^f  né^îess^ir^ 

qw  tpute»  les  pairtie^  copiparqssept  m  noMvel 
acte,  il  pourrait  devenir  impossible  de  faii^  le$; 
changeraens  déâiro^,  et  le  Inariag^  poMrrait  mm-- 
qner.  M.  Maie  ville ,  ^if  cet  article,  pen^  donc, 
avec  rajson  »  que  dans  aeite  hypothèse ,  epniRi^. 
éanc  tciutefî  lea  antres,  il sufiSt  qu^  iQcite^ le^  parr 
ties  soient  dûment  appelées  ppur  a^siistef  9u  shai^" 
gewetil  Qu  à  la  ^nt^erl^ttre*  Si  eUea  n^  Aoippa- 
7«$9enit  pa^ ,  ell^  ^q^t  censées  y  cQO^entiré 

5ji.>l4e^  pefafHinef  qui  ^nt  p^rtre^  daos  wi'^ 
contrat,  sont  ç$\\m  q«i  y  stipMlenf^M*  f>rcw#tT 

%M  ^iftlqm  «bMfir  An  Imr  pcivé  u^fp^j  »m  la 
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présence  et  le  consentement  desquelles  cëttaities 
clauses  n'y  pourraient  être  insérées; et  non  celles 
qui  n'assistent  que  comme  conseils,  oupar-hon*- 
neur  et  bienséance.  Par  einemple,  il  est  d'usage» 
de  référer,  dans  le  contrat  de  maiage  des  >futtti's, 
la  présence  des  pères  et  mères,  ou  autres  ascep* 
dans,  mêrtoe  des  mdi]t\iv%s  iponv  assister  et  autoriser 
leurs  enfans.' Ces  expressions,  ou  autres  sembla-* 
blés,  employées  par  une  juste  déférence,  pour 
l'autorité  paternelle,  ne  constituent  point  lés  pères 
et  mères  parties  dans  le  contrat ,  si  d'ailleurs  ils 
ne  s'obligent  à  rien  en  faveur  des  futurs^  ni  des; 
enfans  à  naître  du  mariage  proposé.  D^ns  ces 
cas,  la  présence  des  pères  et  mères  n'est  point 
exigée  par  le  Code,  pour  la  validité  d«s  change^ 
mens  ou  contre-lettres  que  la  réflexion  peut  sug- 
gérer aux  futurs^  depuis  la  signature  de  leur  coii-' 
trat  de  mariage.  Ces  changemens  peuvent  donc 
être  faits  valablement  hors  la  présence  des  peines 
et  mères,  quoiqu'ils  aient  assisté  aiu  con^raft, 
pourvu,  toujours,  que  ce  soit  par  un  acte  passé 
devant  notaire. 

Mais  la  présence  des  pères  et  mères  devient  in- 
dispensable s'ils  ont  promis  à  leurs  enfans  une- 
dot  ,  une  pension  ,  ou  tout  autre  avantage  quel- 
conque ;  car  alors  ils  sont  ce  que  le  Code  appelle 
parties  dans  le  contrat. 

62;  Il  en  est  de  même  de  toute  personne  bien- 
veillante, même  étrangère  à  la  famille,  qui  serait 
intervenue  au  contrat  pour  y  faire  quelque  dot  ou 
avantage  aux  futurs  ou  à  Tun  d'eux. 

Dans  les  procès-v.erbaux  des  conférences ternies 


Chap.  L  Dispositions  générales.  77 

• 

an.  Conseil  d^état ,  sur  la  discussion  du  Code  , 
tom.  YII  ^  pag.  47  et  48,  M.  Berlier,  qui  pré- 
senta le  titre  du  contrat  de  noariage  à.  la  discus- 
sion, nous  apprend  qu'on  entendit  appliquer  la 
disposition  de  notre  art.  1 396  à  tous  donateurs, 
même  étrangers  à  la  famille ,  parce  qu'en  cette  ma- 
tière il  y  a  corrélation  et  indivisibilité  des  clauses 
du  contrat.  Par  exemple ,  le  mari  reçoit  un  don 
de  20,000'  d'une  personne  qui  peut-être  ne  les 
lui  eût  pas  donnés,  si  pareil  avantage  n'eût  pas 
été  fait  à  la  femme  par  une  autre  personne.  0  S'il 
était  permis,  dit-il ,  de  révoquer  ou  de  modifier 
cette  dernière  disposition  sans  la.  présence  de  l'au- 
teur de  la  première  ,  ne  serait-ce  pas  souvent  une 
fraude  envers  lui  ?  Il  faut  donc ,  en  cas  de  clian^ 
gementy  que  toutes  les  parties  y  concourent;  et 
les  donateurs  ,  quels  qu'ils  soient ,  ne  sauraient 
«tre  considérés  comme  d^s  tiers  ou  de  simples  té- 
moins. 9 

53.  Supposons  que ,  dans  l'espèce  proposée , 
les  deux  donateurs  soient  appelés  à  l'acte  par  le- 
quel il  s'agit  de  révoquer  ou  de  modifier  la  seconde 
donation  ;  l'autre  pourra  s'y  opposer  sans  con- 
tredit ,  puisque  notre  article  exige  non  seulement 
la  présence,  mais  encore  le  consentement  simultané 
de  toutes  les  parties;  et  si,,  contre  son  opposition, 
les  futurs ,  d'accord avecle  second  donateur,  con- 
sentent que  la  seconde  donation  soit  révoquée 
ou  réduite  ,  la  révocation  ou  réduction  ne  sera  pas 
valable  ,  et  nonobstant  l'acte  de  réduction  ou  de 
révocation  passé  contre  l'opposition,  ou  nonobs- 
tant le  non-consentenient  du  premier  donateur ,  les 
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fubré  èp&wn  i  s'ito  Mut  de  iftfltivaiftë  (bi^  {Miliri^otfr^ 
-dàqs  la  siûte^  demander  la  tnailitenue  oii  l'ëxéOfii 
tldii  pleine  et  entière  de  la  donation  révoquée  M 
réduite ,  eotnitie  ils  pourralerit  le  fyite  si  1&  fté^ 
HAiët  dotiateut*  n'avait  pas  été  pfé^etit  à  r&et@i 

54.  Mais  celui-ci  pourtait-il ,  sôus  prétexte  A^  M 
non -présente  ou  de  adn  oppo^iticto ,  détifàiid^r  là 
févoeatîoti  de  la  donation  qu'il  avait  faits? 

NbiiS  avons  déjà  dit  que  si  le  donatetii^  eàt  a^^ 
pelé  pour  asslstel*  au  changement  $  et  qù^il  né 
comparaisse  pas,  il  est  censé  y  eonsettiK  S'il ootli^ 
parait  et  déclare  s'opposer,  il  peut  demander  acte 
de  son  opposition  ^  et  00  ne  peut  le  lui  réfiiSêri 
S'il  ajoute  que ,  dans  le  cas  où  le  changement  &e^ 
rait  fait  contre  son  Opposition ,  il  rétoque  son  bien- 
fait, Il  paraît  que  le  donataire  ne  pi)ut*ra  le  con- 
traindre à  exétiutér  la  donation.;  car  elle  est  cen-^ 
sée n'avoir  été  faite  que  parla  considération^  et 
sous  la  condition  que  toutes  les  clauses  et  stipulb^ 
tiôns  du  contrat  de  mariage  auraient  leur  efïet. 
Ainsi  le  pense  M.  Maleville,  sur  l'art.  1*396. 

55.  Enfin.,  si  ië  changeaient  est  fait  sans  Fj^ 
avoir  appelé,  le  donateur  pourra-t-il  également , 
sous  ce  prétexte ,  révoquer  sa  libéralité  ?  Il  sethbiè 
qu'il  y  a  de  la  difficulté  ;  car  ce  n'est  que  le  éhah* 
gement  que  le  Code  déclare  non  valable  i  d'où 
résukeque,  nonobstant  le  chatigement^  le  do- 
nataire conserve  tous  ses  droits,  et  peut  faîrfe 
déclarer  le  changement  invalide.  Cela  posé ,  le 
donateur,  qui  n'y  a  pas  été  appelé ,  reste  sans  pré^ 
texte  piour  révoquer  sa  libéralité. 

Cependant,  s'il  vient  à  découvrir  le  changement 


{Jtt'dn  lui  à  dacy^  rie  fféuWl  Jiàs  hotifeér  iju*i! 
révoqué  Sâ  libéralité,  et  fàîW  citer  le  ddfaataîrè, 
ptttir  U  Voir  dédàt-eï^  nttlle?  Ôiil  sahs  ddUte. 

56.  Mais  si  ce  donataire ,  pour  se  soustraire 
à  )a  i^fotstioh ,  agissait  de  ^dite  contré  TàUtre 
per^onrië  'c|bé  le  changement  ferdrisé,  powr  éii 
deiiisiùder  là  àulHté ,  le*  donateur  ne  pourrâ-t-it 
poîhf  i*éj)6fldte  qiie  le  droit  de  révoque^  sa  libé- 
ralité lai  est  adquis  dti  moment  où  le  donataire 
a  consenti  à  tm  ehàngemetlt  clandestin  »  sans  le 
consttltei'  ?  Cette  question ,  et  beaucoup  d'autres , 
ne  sdiit  point  décidées  par  le  Code ,  et  ne  peuvent 
I'éti*e  qtlë  par  induction  des  principes  généraux , 
dont  VàppMcstÛbti  est  difficile,  lorsque  les  con^é^ 
qaeftcfeS  ianï  éloignées. 

Ilriôùs  pfti*aitrait  dur  d'àutOriser  la  révocation', 
quand  le  donataire  a  réparé  sa  faute  ,  en  fai- 
sant dé<ïlàrër  Utils  Ifes  changemetls  faits  sâhs  con- 
sulter lé  donateui-  ;  car  si  la  donation  est  censée 
faite  sotis  la  conditiôti  qile  toutes  les  clauses  dti 
contrat  de  jnariage  auront  leur  effet,  Ce  n^est 
qtfnne  condition  tacite  et  présuiùée,  une  présomp- 
tion qui  n'est  pas  établie  par  la  loi,  qui  ne  doit 
pas  produire  sori  effet  de  pleiri  droit,  et  qui  est 
abandonnée  à  la  prudence  dit  magistrat. 

57.  Si  le  changement  que  les  futurs  désirent 
faire  ne  pouvait  intéresser  en  rien  rii  l'un  ni 
Faulredes  donataires  qtiî  ont  été  pat*ties  ati  con- 
trat de  mariage;  par  eicemple ,  s'il  s'agissait  âê 
réparer  vtti  oubli ,  de  stipuler  que  la  future  atira 
la  faculté  de  reprendre,  hdrs  part,  à  l'époqdS 
^  ta  âiisototioi»  du  Mariage ,  ses  bijoux  et  Im 
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effets  à  Tusage  de  sa  personpe,  la  non-présence  ou 
lopposition  des  deux  donateurs ,  ou  de  l'un^d'eux^ 
rendraient -elles  également  le  changement  nqn 
valable?  -       ' 

La  négative  ne  nous  parait  pas  douteuse ,  si 
l'on  ne  consulte  que  la  simple  raison,  et  nxeme 
lesmotifs^exposés  par  JVL  Berlier  au  ,C9nseil.  d'état. 
Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  changer. ou  de  mo- 
difier un  contrat  dans  lequel  il  se  trouve  trois , 
quatre  parties,  ou  même  plus ,  il  £aut  que  toutes 
consentent  aux  changemens  ou  modifications 
d'une  clause  qui  les  intéresse ,  ou,  qui  peut  les 
înléresser  toutes  ;  mais  si,  entre  les  clauses. d'un 
tel  contrat ,  il  s'en  trouve  qui  n'intéressent  que 
deux  parties  seulement,  il.  nous  parait  que  pour 
changer  ou  modifier  les  clauses  ,  il  suffit  du  con- 
sentement de  ceux  qu'elles  intéressent  ;  celui  des 
autres  parties  est  inutile.  Ainsi ,  dans  l'exemple 
proposé ,  le  prélèvement  des  bijoux  et  des  effets 
à  l'usage  de  l'épouse ,  stipulé  par  les  deux  con- 
joints, depuis  la  signature  du  contrat  de  mariage, 
ne  peuvent  intéresser  en  rien  les  deux  donateurs, 
on  ne  saurait  raisonnablement  supposer  que  cette 
clause  de  prélèvement,  insérée  d'abord  dans  le 
contrat  de  mariage ,  eût  empêché  la  libéralité  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  donateurs.  La  nouvelle  clause 
ajoutée  au  contrat  parait  donc  valable. 
.  On  peut  opposer  que  le  texte  de  l'art,  logô  est 
tellement  général,  et  tellement  prohibitif,  qu'on 
n'y  saurait  faire  aucune  distinction  ni  exception, 
relativement  aux  changemens  à  faire  à  des  con- 
trats de  mariages  Nul  changement  n'est,  valable 


roenp;  tous  sont  compris:  dans.  Ifi./dispo^ÇifM;^;)  ^x 
.,58.  Mai3  prenoqs  feiep.jgaf^e.^He  c^,p'ft§t  ,q^ip 
^ça  cA<2/ig^ç/w^w,qimpai;lp  ççç^^t^dei  C^ç^tesjçkur 
se^  additioiinell^s  abx  jcoptrajts  c]^  niî^W^ge  $OAtr 
^Ues,  suivant  le.Çode,  ç{çç  cbiangeinefij||K|Qi' «xir 
genl,.ppur.leur  validité,^ la  présence  et  le  ppff^pr 
teraent  de  toutes  les  personnes  qui  qnt  été  pâ^rU^ 
dans  le  contrat,  lors  mém^  que  ces  ^d<j^t)o^$^7i'en 
altèrent  point  la.  substance^  et  qi:('el)^^  en ,  Iaiss€(i|l; 
subsister  les  autres  cl^i uses  d?ni^  .toute,  jef^fv^Vi)^: 
grité?  C'est  ce  qu't^n  ne  sà^uirait  raisgi^QablenifiM^ 
croire.  Il  n'y  a  point, entre  pes  additioi^  €^ lesclail- 
ses  du  contrait,  celte  indivisibilité,  pçifte.  cpnrér 
lation  que  remarquait  M.   Berlier,   voyez  suprg.^^ 
n*.. 5a,  entre  les  premières^çlsiuçes  .du  captr^^  et 
les  cIiapgeroens.^qu'on  y  fait.  Ajouter»  ce  n'eç^  p|^ 
changer.  .Qf  le  Code  n^a  pas  dit  :  !Ntirç;bangem.ei:M: 
ni  addition  vl  ^st  valable.  san$.  la  priésepcç^l^coar 
sentement  de  toutes  les  persoqne;^  qui  out.été  pa^r 
ties  au  contrat;  il  ne  parle  ({\xq  àes çharigpiaeinf^  ou 
œrUrer lettres  ^  et  nous  ne  devons  pas.  étendre  le 
sens  naturel.de  ces  mots,  en  y  comprejnant.  les 
additions,  dont  la.nature  e3ttrè$-différente  de  cellp 
des  changemens.  Ou  ne  peut  également  préteiir 
dre  que  les  additions  soient  comprises  sous  le  nom 
de  contre-lettres,  lorsqu'elles  ne  contiennent  rien, 
de  contraire  aux  clauses  du  contrat. 
5g.  Cependant,  Pothier  enseigne  que  les  c|au- 
Tom.  XIL  6 
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dées,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  comme  des 
tS»i«Hi^e«<^s*^m^É^tîé  mtkité^^^  de 

la  CeWttfitae  ffé  PSriSV'^^Là  Gdutùme,  dft^il;  côiii'- 
%^^étâ'id,>  Stiirs  le  te*mé' âe' cfciiitre^lêttrësViiop 
Tïè^lêÉÀeï^t?  teà  ;é6fevëèti6hi  (Jtii  défùgentet^^ok 
-^èùntN^rw  à  qUëlqtfiitie  de  celles  portées' ka  bdh- 
>«i%t^lifâi*1àge^  mâik  généralemfsht  tbutès  les  >idi/- 
>i^Uéè€àn{fentiùhs  au  donations  ^  qui-jië'iont  pas 
^fmièi  ail  Contrat  de'iiiarlàge.  »  ^   '  '*  '  ^ 

^^  '  Mà&^i<<^irtèf  ^-eSt  trdmpé ,  en  étendaii*  générci- 
^mèki  à^tcikiè's  M  kbupêffes  cohi>entions  ajoutée^ 
Ai*  ^dht'rkt  de  riisfi^là^e,  les  décisions  de  l'ancienne 
j«»{§^^f)èhce  des  àttèts  sur  les  ddnatidn^,  d6tit 
ii'ftf'^St  pfeittt  pàflê  dinsr  \t  cbiltràt  de*  îûarîa^e  ; 
■S«fl '^u'ëlé*  Vki^tit  précédé  ,  sdit  qa^ellés  raient 

éHlVè.^'-  '-^'\  '-'    '     ■'  '/■■    ' '      "''  '  '  *'    V  • '•* 

^  '  îiJôiM'^  A'pf^cMétàètil  insttiiit  de  là  jtirfeprïli. 
«ftiéè  ées  ^artêts;  tiit^au  èôhtVaîre  :  f ;l]«  H  ri'^;à 
V^iïè  tes  bdirt^é-leâreé ,  qài  vottt  jbdiiîfé  là  sitl^'' 
'^tàhbè  ferfe  ïènetir^tx  cdntrirt  dé  'trirfifi^^cv  et  tfoi 
-%  dét)iilshht  ièb^tlâmès  d*icelui  ou  ydért^^ntj  qui 
V^'àdfit  d^Sfendués ,  i^uandô  netnpè^îleteriotfitcondi- 
"^tié'  éàlik' perpactam  ^  pôifi^  user  des  ternies  de  là 
*»  loî  Hithus  2  7 ,  ^pactus-  hepètérét^  Itifihe^ffdepaC'^ 
'^^iis\  ÉtqÛando  biandèstinis  (et  domesticisfraudibtx^ 

«r  tiiiqmd  cùttjfingitur^velidquod^^erègestum  estabo- 

*.:■■. 

i\Vk\\    Ui  l'JMi.    ; .  >   ■  i    ■•  r  >' — '■    ?    ■  ;  i.t  i     ■    ■     r  ^  i.  ■ ,     .  éi,i  i    ,    ,-^^ 


*'  j|i(kL(ttfe.C»  sommaire  aS 9  v*.  CoMf^iibnr%  «n  coniivt  if«  m«rMi^ , 


»  Autre  chose  est  des  contre*lettre#f'>l^'xsm9 

>l^Ûêlhdg  éUÂè  mm  M^ùMl^è.'^m^amÛ  iiéièjagé 
»àdéli»'Y'4tfdiSfi  ÉlésMriv  M  k  eftiisir  icl«r.|ila«tUéd 

iSl:(0SAêë^t  ht  tafMii.  Il  ^t  6«idedf«>^'ôfr  fif 

««)^at  «cttiM« te  è«(iiirai^>  ëhmtêém^  féO^i 

quand  on  ne  fait  qu'y  ajouter  des  cont^Nâ^ôM 
qai  €»  lMâs«l^t*M^$iMèl^  «atiâ  'alMrâD^lf  f^es 

foi  L'e^rèu#  de  Pdt^toi^  ^4eim  âé^i^(^l  ft 

èimàvi  gàiéralémefïi  à  iomëà  -te«^  dcmttiflMfft:  âiwi 

i^ilé^  âJJc/Méesf  iiv  ddtî  tÉ^àf  ^  lui:  déd^ô1ls<  dd  Fsii^ 
Iferitle  jclFi9prâde0d8 ,  i^èhftiyéâ  tttlii  d'iilâHioM  cm 
ptt^tl^Ker.  0^  troijhré  ën  èfféî,  dâiié^^lé^iàdAitkmi 
âo  Reéyëîl  âë  Lotlet,  iftéfrid  ^4)miâiri##,  ti*<  >«8^^ 
défM  arrêtt  ^(A  i^t^f^m  ^xiQkt'  êe^ï  tî^t&êf^ 
èotniâe  €èfitt«-tetti^êK  i^e  ddnantM^^idté'^if  4ne 
veuve  à  son  fiancé,  dans  Tintervalle  du  contrat 
de  marmge  au  jour  dés  épousalITes,  et  en  TaB- 
sence  des  parens»  Ui»  ai réA  di*  i  ^  iéwier  ^7116  dé« 


la  veille  de  leur  contrat  de  inariagci^.9\i.i|))^NUeJy| 
,  ^fis^t^â^t^N  jurttprudei^ôft  jpartipulièçe  >  Jl^¥  d<v 

àsini  de>le  fi^irç^i.^^  ^c^t«; jurisfH^M^tïpe.  ,^|aiç.^çkr 
àéti  swt  rai|cÂ$n  priDclpse  4»  Ja  <)0ii3erv;^ttQ»;:4p 
btéii^ddm  W  famille»,  dfljsd  «oit^j . ad^q^n^ rfcd^^ 
vant  parlé ,  et  qui  avait  autrefois  faiU  opo^di^^er 
lestuCtintxaLts  J^-yWfmria^i.nçm  3eviemen.t  coçpine 
dttic6iiii{mtji0ns.r/ent|ffi;|é&  futurs,  rw^si9i|pof^p^ 
tre)  Jeui:^.  fandiiîlleis,  re»p^)ciixes,  lesqUÊlles  ayai^Af: 
mt#ét  ^Vassisteri  Qt  d  en  r  çoanMitrç  Içs^teHçp^^ 
pHécisémefit  paur  jen^p^éôheixj  le^  lutar^  da  ,^ire 
passer  Iwr^i  Jb^ieus,  dafts.  ynç.  a^rc^ifemillc},  ,paç 
d^  libéralH46  c^o^sives;^  dictées,  p^r  Rnejp^^Q^ 

Ge»priiuâpe$  ^t.les  conséqxkeuws  qi^\  ega  d^ri^ 
vent  étaient  difficiles  à  dj^ciot^r ,  et  pe  céfl^çQiijt 
qu!aii  temsi  qui  fioit  toujoui:s  tpd  pu  tard  par 
étire  trik>mpheria  raison*  C^.ne  fut  que.  fort  avant 
<]Uns  le  dibsrnier  siècle  qu'il  fui  .enfin  reconnu,,  ^r 
Bfiéme,  dit  Potbier  (i),  établi  en  principe,  par  utk 
arrêt  du  17  n^ai  i:7JS2,  que  les  conventions  n^atri- 
inc^i^les  ne  .doivent  être  regardées  que  comme  des, 
eoti^entions  entre,  Içs  seules. parties  conir^ctanies. 
.    La  conséquence  de  ce  principe  si  vrai  aurait 


(t)  Tait»  duiioiMioiin  entre  màri^fèduiiê,  w,  97, 


L 


qfki  annulait  les  donations  :<faittes:  pai'  lè$  futilnt 
dans  l'intervalle  du  contrat  de'mariage  à  la  céfé^ 
l^atioh  :  ear  enfin ,  une^fcMs*  ii*econnu.et  bien  établi 
d^in  côté,  par' cette  juvfiqprudenice  lors  nauvelle,> 
que  le  contrat 'de  marîbge,  de  méine  qiie  torttr 
autre  contrat ,  n'est  qu'crae  convention;  entre Je% 
seules  parties  contractantes  ;  4up.>aiitre  côté,  iqiie> 
les  additions^  qui  •  ne  changent  !ni  la  subst^^cer ,  njl, 
les  dispositions  d^tedm,  aiinsi  que  renseigne  Looett 
d'après  l^itrét  de  1616  ,  sioni;  valables ,  et  ne  soM 
pas  défendues  par  l'art;  aSS  de  la  Coubinne  de 
Pâiris  ;  pbitrquôi  les  donations  ,  Eûtes  dans  Tinter*; 
valle  dti  contrat  à  la  célébration  du  tnariege ,  aU*; 
ratenr-eltès  été  nulles  et  défendues;  quand  BUe^ni^. 
dérôgenf  point  au  c6ntrat?  Peut*<ilre  la  qjMAticia 
m  se  préâ^nta*t«^ne  pas  devant 'les  Parlepien%iM 
les  autéàrs ,  qui ,  pour  la  plppart ,  ne  (^langeaîoat 
janfiais  rieu'à  leurs  doctrines^  sans  être  appuyés  sur 
des  arrêts  y  continuèrent  de  suivre  celui  4e.  17^^,. 
plutôt  què'les  justes  conséquences  qu'ils  poavaiept 
déduire ,  par  le  seul  reisonnenienl  \  ^x  prMUQÎpe 
établi  par  rarrécde  17611  ^  postérieur  au^preniier 
de  quaranCé-six  années,  dasisr.ùn *sîède . où  la  i^i^. 
soii  publique  thatvhait  avectànl  de  rapidité*  -    .  q 
Enfin  >  \è  'préjugé  et  ^aversion  marqués  des«pilr., 
tûmes  pour  les  donàtionsvine  permetbibnt.  guère 

dé  fair«  attention  aux  conséquences  :de  la  inouvelte/. 
jumpradbnce.  '  -  .    ;   :  •  ,      «. 

61.  Soiîs' Fenipire  du  Gode,  il  ne  nous  pavait  « 
pas  qu'on  puisse  douték*  qufil  ne  &ut  plus  S|4ivre[ 
la  déciliôn»  dé  ffurét  d^  i7t6,:rendu:il  y  ;a  plM 


iê      TityfH  B^pMh/iàt  dp^indriofft^  "etc. 

d^wi^ëièi^^  «c|u8  ni^  législiitiQn  dont;  l'esprit,  âb 
iMi^indpeift  éjtaieiit  6i  dîtfirenâ  di»  ce^ix  de  notée 
l^slalioéi  QOtiveUeJ»  •  ;  .  :  / 

'  ll^épmdiiiil,  un  ppofesseur  ronoiuiné ,  -M..  DelinÎQr 
QdttPt^fmifte  que  la  décifiiom  de  ceiairiiét  doit  surr 
iM«(|^à'(4  légi^aÉian  »sQi9$  iaQ|ttelte  il  A  été  rfiiidp^) 
él'4^Mir>d«'  r£^  MjoBvdluiî.  Daji^  %e%  Jn^titiitiM 
âa'#r0itlrançaift/pai^:6»tQDi.IIl9éditi0ii  de  tâii^ 
it  dît'q»e;  «lorvant  l'aru  iS^B  du  Gpda ,  If»  dbann 
{^«ijb'^^ft^  auK  'iomteaAs  d«  BiAiiage  n^  aoni:  var! 
Miflês'tpi^utaiit  qùUis  lant  çté  &it^  ea  ,pré$Qi9.Q6  efe 
<ltf  MliMntéJnekit  de  toti$  ceux  qui  obt^*  parr 
tHM'^âtt^te  ^enlvàt,  at.qufi  celle  diapodUipi^  ^Vip^^ 
ptt^ue  gu«  G6atre4ettres  ;  puta  il  aj^ut^  e».  iiotd^ 
^g^'aSi  «t  i|S$e  «Stsméfcnse  aux  coàveiiiiw$  ^M^ 
i^ftniraliitt  ^étDe^  faites  avant  U  cQi)tratid#  ^csAry 
»%îa^9«tp^<  y  détogecaienf .«  Aw»i  jugé  par  iM 
'»^at»ràldtt  1^  ftitrrier  f7i|5,  rapppi:té  pjip  Ferrièi^ 
•Vteïiâ  .sofi  Pavfiitcffotaim ,  et  qui  à  aouulà  tm^ 
^ék>tiiitk>n  que  deux  fittuys  conjouiti  s'étalent  faît4^ 
»1à  ^eitte  ^é  lei|r  cootraf  de  maria^ ,  et  dont  îU 
»  nfsMiie^t  fKùMpaEAèdttns  ce  eontrat  >r 

M.'d6:Pkisi«a»iviiM8pr  d'un  écrit  ntilf  fur  \m 
cr^nin^lttttrek,  iet.  disciple  jde  M.  DeWîocouirt ,  ne 
pense  pas  (Cffm  fôpf atdn  de  èon  nmitFe .  dotiie  ébret 
adt>piiée^>  Ifottsfieilsons  .ec^nme  \m  ^'^^Ue  ^mt  lêtre 
i^t^4|,^>W  «ibasiûq  bidaBçoas  pas  à.  cmi«eqii«^ 
sdud^^èmpihe  du  Codq^  qnr>peirmet  aua  époux  (ié 
se  donner  même  pendant  le  mariage  ^  ij9a  àpmif 
X\km:f^^%  emrë  fleura  majeura  ,*  avant  leïtontïrat 
dè*YM!^ii;g6i  loik  validef ,  kfrtqn'ettés;  pWocfieitt 
pëlk)  k  joirtiêb  lAbpiMNiM®  %  MÀs  qn'îijsMk  boèfcin 


sidérer  wmif^^}U^çp\ipfq^]^%Xve,  ^màqmimfimi 
l^  i^t^rs  poi^r^iqpt  ^  ^lairje ,.  mêmf^  p^/da^»  le 

W'%iÇ'^ffWter  ;Çfi?.da^*tiw$,c(Mw^«ip^^fiftW^ 

p^pti;a,t  xJ^  ra^riîlge  ?  i^^f§  ,<)ù  «pt  la  loi  qw  4t^^l/< 
j;çU;^  nréço^ptiop  ?  Çontrq  qui  ^prait  la  ff^)^  ;? 
Cop^e  Jljç»  parant  des  futurs  2IU  n'oiit  {va^  le  4fpj^ 
d'être  appelés  auxçontrpt^de  pi^riagç.  Çoptfî^  }^ 
f;f^f^;ie^^.d^.f^t^Fdo9î^tel^^.?JS'il3  QJ^t  uaç.Jbyppr 
l^quë  sur,  h%  biens  jdopi^  j-  la  df^natjon  ^^  li^iijr 
pcé^f^çiç  point i  et  s!ils  n*f^p»Qpt  p?is,jçlle  iie  pçét 
jodiiciç  pi(^nt  encore  à  lei^s  droits..  De  p9ri^e^4Q' 
fl^fojip.ueppuyent  doue  être  réputées  fnjtudvjlfji^- 
ses ,  s'il  n'existe  pa^^^  preuves  de  dplou  4^  fnw(}i^ 
fp^tr^  qv|f{lques  p^sQppes  ;  et  s'il  f p  ûf^tf^t^  ^es 
dpnaJtipns  yp^praberaiept  sqifs  le  drçiJt  ç^pf^ffffin  ^ 
U^H§ les  coptrats  fr3u4u}ei^3f .  .  ,  ,..:  ,  . 
,  ^i,  MQÇj^tiQP  f^ite,  par  pp  JutHr^  U  fu^qr^^^^ip 
pprte  pP\nt  qu'elle  est  /aite  .ep  .cop4<^?'*^9fl.4¥ 
WM^fage •  pr9pic?sé  .autr,e  evix,  et  si,  prpj^îoï^^ 
ç^^e^  Qipi^^ipp  1 1^  c)c)p^t»iFe.refus/e  fV^c/çpfppJir  \p 
jïffiri^,^  etpréteuij^  jçi^^^pjoins  pel^ii:  ^^opçir 
tion ,  en  soutenant  qu'elle  n'a  pas  été  faite  en  fa- 
veur d'un  mai4age  ,  le  donateur  serait  admia  à 
prouvçr  1^  frm4^p^rj[pi^  jfçprp^dejjr^Uvç., 


'  >8Bi«'^eR^*ié  Çfôftrt'fte  vute  qae  hbùs les  MSkù 
ni«toVîe§'=tfoWatibrts  entre  Wttrfs,  feîtes  àvâf?tlé 
cdtfttàl' (*e  marihgè!''  (îé>m€Wë  'qiié  telles  'faïtek 
à^aè  '  miervallé  thi  corftriit  et'  de  la'  d^léW-dtîbn  " 

1  '  , 

nttttâ  jKirétis^ent  dbncVâlîiles  ;  étcomme  elles  srtnl! 
fsRtëÀ  €W'feVéur  deinatîage,  elles  ne  sont  pas  sujets 
tt!i;  à  la-  r*érocàtioh  par  «orVehànce  crenferns.  * 
'  '  64V  ku'  reste  ,  il  n  càt'pas  douteux  que  Farti- 
ctei396,endécla*iH)t  non  valables  les  changertîeti^ 
oû'(^ofrtre*iéttWà,  cbhipi^énrf  lïôh  seulement  ceux 
dùîltftérvîennent  entre  ffe  futurs  tiotijaint|V^^îs 
encore  ctiùk  qui  interviennent  entre  Tun  âe  ces 
dèrniei-s  ,"et  l^ine  des'peinsonnés  qui  ont  été' parties 
<l^s* Fè  ùoiitrat.  Par^exehiple ,  si  le  futur,  à  qui 
son  père  ,*  où  râéme  un  étranger ,  avait  '  pi^otnis 
tine  cterta?ne  somme  éh  dot  /lui  pronieflfdît  par  liri 
âtite  notarié',  passé  hors  dé  la  présence  de, toutes 
les  personnes' qui  ont  été' parties  dans  le  contrat, 
de  né  pas  exiger  cette  somme,  cet  acte  serait  nul  ', 
comme  étant  une  contre-lettre  au  contrat  de'ma- 
riàge  (  i  ).  Mil  doute  sur  ce  point.  ' 

La  AùlHté  doit 'même  être  prononcée  ;  rbalgré 
)a'  mauvaise  foi  évidente  du  demandeur  en  nul- 
lité. Celui  qui  a  consenti  publiquement  une  con- 
vènti6A,*aVec  intention  de  la  détriiîrlî  par  tine 
cbntrè-jettre  secrète ,  doit  s*imputér  la  faute  de 
à'êtré  i^eposé'sur  ùn^acte  défendu  parlàloî;  D'aît- 
îeiïrs,  tirte  raison  dWdVe  public  exige  qti'dn'n'ait 
point  d'égard  à  la  mauvaise  foi  du  réclamant.  'Aiï- 


i        » 


(i)  Foy,  VoÙim ,  préface  du  Traite  de  la  communauté  •  n*.  i». 
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tOTÎsëflà  contî%'-rettr6 ,  cle  serait  détruire  la  loi  qui 
en  prtîhbncè  fa  niîIlit#M?lU$ieiirs  arrêts  l'ont  ainsi, 
jtigésôus  Tancreririe  jurisprudence  (i)^Nou8  ij'en 
cîfèVttri^  cflî^un  seul. 

*Tj<riiîéur  Abricot,  eh  mariant  sa  fille  au  sieur 
BôliRei* ,'  rie  voûtait  hii  donner  que  6,000*.  Un  on- 
dié  tfii'ftflur  Voulait  qii.e  sort  neveu  trouvât  un 
pahïdièi  0,000*.  Le  futur  c6nsen!ait  à  ne  recevoir 
qtïe  frjoorf*.  Pour  contenter  toutes  les  parties,  on 
passa  un  contrat  de  mariage  en  présence  de  Ton- 
clé\'  pjï*  lequel  le  'siêur  Abricot  donnait  à  sa  fille 
le  domaine  de  fa  Cocotiêre,  dé  la  valeur  de  10,000*. 
La  VéîTfe  ëa  contrat ,  fut  passé  un  acte  sous  seings 
privés  ,  double  et  signé  des  conjoinls  et  de  leurs 
pères^  et  mères,  par  lequel  il  était  dit  que  la  dot 
ne  serait  que  de  6,000"*,  et  que  le  domaine  en 
^  question  ne  paraîtrait  donné  en  totalité,  que  par 
ménagement  pour  un  vieil  oncle  du  futur,  qui 
Voulait  absolument  que  son  neveu  épousât  une 
femme  ayant  1 0,000*  de  dot. 
*   Trois  ans  après  le  mariage ,  le  sieur  Boulier  de- 
manda la  nullité  de  la  contre-lettre.   Sa  mauvaise 
foî  était  évidente;  une  infinité  de  circonstances 
déposaient  contre  lui.  Cependant  parce  que,  sui- 
vais iWTôi  du  tems,tous  lés  parens  qui  avaient 
signé  le  contrat  de  mariage  n'avaient  pas  été  pré- 
sens à  la  contre  lettre,  elle  fut  déclarée  nulle  par 

arrêt  rftq^M  le  2 1  mai .  1 759  (2). 

'    ,  ,f.  '  ■    ■ 


,     •>«        '  X 


*  f 

(1)  Fay,le  nouveaa  Dems9rtt  T%  Contrat  4^  maraigê,  %  5,  n«».  9 
el  3. 

(9)  Soas  rempire  du  Gode ,  la  non-présence  de  Voncle  n'aurait  pas  inTa- 


99       ^*-  /^-  P^  CQnfrffff(^imiiri^,>,etc^ 

Dai^  l'espèce  de  cet  arjret  ^  il  si*agi«3ait  tf uQ;  ^ 
maine  donné  en  dot  à  la  f*|tiw|ç,  .14  4^«?fftp.  ^jÇf^li 
la  même  ,  si  le  père  ,  dftt^JPt.  sa  fille  ^l^i  ^YMit,  aif 
lieu  d'un  domaine,  promis  une  sopn?j^ . e^îgjA^lc; 
en  argent  comptant,  lOj^ooo^.  ppr  exjepuplej^ r  et 
que^  p^r  un  acte  pps^érifiur ,  ^e  geijidrç  fujureuf 
déclaré  réduire  la  somme  à  sj^çoj)^ ,  ,  rçaippçanï 
à  rien,  exiger  de  plus.  Nonobstant  qette  ^ntre-r 
lettre,  il  pourrait  exiger  la  somip^  entiè^re.,d4 
10,900%  eh  vertu  du  contrat  de  mari^ge.^  jC'ieiit 
l'espèce  d  un  arrêt  du  29  mars  1 786^  rapport^  d^jp^ 
l^e  nouveau  Denisart ,  uèi  suprà ,  n°-  3. 

Cette  jurisprudence  e^t  conforme  ^,X^^Xe  e^ 
à  l'eaprit  de  notre  art  iSgô,  qui  pprtç<]ue  fM^\ 
■  changement  ou  coptpe-lettre  n'est  yaUblf  y^  a?tp$ 
»la  présence  ,et  le  con$entement  simultané  dé 
»  toutes  les  personnes  qui  or^t  été  pç^rfies  ffff^  k 
»  contrat  de  vfiariage.  »  .         . ,.     , 

Tout  changement  ou  contre-lettre  fait  f^ns  1^ 
présence  et  le  consentement  de  ces  .dernièrjç^  perr 
sonnes  p  n'est  donc  pas  plus  valable  aujoi^r^'^ui 
qu'il  ne  Tétait  autrefois ,  san^  \^  présçppe  de  toi^ 
les  parens  qui  çLvaient  assisté  fm  coT}trat  ^  nfa- 
riage. 

63.  Cependant ,  on  est  sqrpris  de  trpuyçr  \iï^ 


Ifdé  la  contre-lettre',  |>arce  qu^il  parait  <^MI  n'avart  pas  é(6  pmrtie  dans  te 
contrat  et  mariage,  et  qu'il  n'avait  rien  donné  à  son  neveu;  mais  elle 
iv'Mumi  pas^été  valaUe  par  un  autre  motif.  Bile  était  sous  seings  'priyés . 
et ,  pour  la  validité  des  contre-lettres ,  l'art.  1396  exige  qu'elles  sai^^nt  cons- 
ttatte  dint  la  «èm  Ibme'  que  lès  ointrats  de  mariage ,  cW'à-dira  par 
acte  notarié. 


>'.   Ckqp.  J.  I^ispôJ^tbMs  générales.  ^^       §t 

èa^tmfx\cûntïmn  dans  (es  écrits  d'un  professeurs 
Ëéiy^TO^-Ji.  Ddvinpourti  apràsavQJr  malà  propos , - 
à.aetKe>aVis,.fia^£  suprà,  11*64,  «f^pliqué  la  réglé 
étdblmipdri'art.  1396^  mé^e  aux  donations  anté*** 
lîMnBB  an  coîitva|:  .de  «lâriage ,  ajoute,  totn;  \Wi 
pag«  &&B ,  <  quid^  si  le  .mari ,  postérieurement  km 
•€0nÉhU^  éast  iremiae  à  son  beau^père  dû  l^actioitf 
•^'tl  ff>  oiystn  iisi,  en  paiement  de  la  dot^Jei 
f|>efise  ^ue  la  remise  est  valaUe.  Il  p'y  a  point  lir 
1^  dérogation  au  contrat  de  mariage.  D'ailleurs  1(; 
^siaries^  phminusdotts,  spr«fout  lofôqu'elle  con- 
»  sistç  en*  uiie  $omme  dWgent.  il  est  dono  réelle*^ 
•ment  et  personnellement  créancier  de  son  bea^-^ 
ipèse«  'Ht  tout  ^éaociar  peut  faire  reppise  à  son 
ftiié|)iKluh  Ilfailletlrs,  nul  doute  qu'il  ne  puisse 
tfidue  'dèaation  à  son  beau*père  '  d'une  somme 
»égajkaau  montant^de  Ip  dot  (art.  il^u2)t  oir,  ui^e 
«ren^iso  gcatuite  est  bien  réellement  et  d^ns  le 
9 fait  une  donation;  mais  lors  de  ]%  dissolution 
*dtt  raarkge,  la  ^emme  n'en  aura  pas  moins  une 
»  action  contl^  sen^  mari,  pour  se  faire  restitujer 
»  la  dot  :  le  mari  e6C  cen$é  l'avoir  reçue  par  cela 
»seu|  qu'il  en  a  1k\t  k  remise;  Mais  aux  termes 
•des  aft.  1099  et  <>ioo,  une  pareille  dispositicfn 
«sera  regardée  comme  une  donation  faite  par  le 
^Boari  à  la  femme,  et  imputée  en  conséquenee 
»surja  portioif  disp<Miible,  fixée  pa»  l'art.  1094  9 
>ou  1098.  > 

Il  BOUS  parait  évident  qu'il  y  a  ici  erreur  en 
{Nit4^t  en  droit*' 

..:ffan4<  aaUsdotite^  eelta  rcsmiae  n'est  pas  ii^mef 
vmp\à  déragaik>ii  an  eétMmt  d$  roami^;  ;e* 


9^.      Tit,  iÇ^  Du:^  C<mùtnt  vçBg(  màjwgeyyetc. 

est  une  entière  abrogation  :  ;le  'cdnttial>:  n^est  ^|na 
seuleori^nt  changé  en  ee  ))Qint;.tl/bsÛî  dissoukV^ 
est  détruis  Mai»  pouvait^il  t'élxe^sans^le  ccntoen^ 
temenl.  de. toutes  les. parties ,'rde  la  fntorerlelttl^ 
tQut^qui  est  ici  .partie  principale?  Nofi  certes^ 
la  loi  et  la  raison  le  disent.  Eticomm^.  aimteiîMf 
qu'un  acte  par  lequel  on  renoiaêe  à  exigeai  te' cx«^ 
pital  promis. soIennellemfent,;iÉaii«;  .on-  acte  |M« 
blic,  ne  va  pas  contre  le  contrat;  !e»  iitt  naot^ 
qu'il  n'est  pas  une  cùfUre-i^ttre?  '■■'-  ^'    -j\^ 

Fautai  des.autorités  pour  établir  .uo.poîatitiiiast 
clair  que  les  vérités  élémentaUrc»  Icft  plMS  simfdëaS 
£n  voici  :  !;    .r 

.  «  On  regarde  encore  conlfoe  contire^lettress  d^t 
»$Roussilhe,  Traité  de  la  dot ^  tom.  I,  n%  Sti^-les 
»  avantages  indirects  faits  par  l'un  des  fiilursf  c6il« 
9  jointe,  à  quelqu'un  des  parens  de  Tautre,  qobî* 
»que  parties  au  contrat,  comme  si  le  £utur. époux 
»a  fait  une  quittance  .à  son  beau*  père  de  la  dot, 
»ou  de  partie,  sans  Tavèir  reçue.  Une  pareille 
»  quittance  est  nulle,,  et  le  gendre  est  fondé  àde- 
tmander  la  dot.  Ainsi  jugé,  etCi  »  ;  >    ; 

Il  ajoute,  n\  Si  «:  «  Lorsque  le  futtu;  époux 

•  promet,*  hors  la  présence  des  parens  de  son 
»beau  père,  de  ne  pas  exiger  la  dot  aux  termes 

•  coia  venus,  une  pareille  promesse  est  aussi  nulle, 
»èt  n!empécbe  pas  que  la  dot. ne  puisse  être  de« 
«mandée,  aux  termes  stipulés  dans  le  contra)ti  »*  ' 

Yoici  d  autres  autorités.  Dans  les  additioos  sur 
Louet,  lettre  C,  v*.  Contre-lettre^  n^  16,  ot» 
tr,ouve  deux  arrêts  du  Parlement  de  Rouen  tf  un 
fjiw  ^  JAiiilet  1^39,  entre  i4erre  et  Jai^es  Giâipst , 


pàdt^^fib^  ](«aMrQ)âu  ^6  MUMr^mbrÊ^  1648^-  entre 

qui  jugèrent  t  qxis^i^les.jCOiktMi^lâtli'c&'xlonhé^ 
hl%^,  eiiitmS'àUMifèftkÉt^màrés^f  âîorsi  cùottM  de 
«4mn9gï^>,et»fi^Ai4tabsdBc&.des.pttteiiâ,  oe*  ped^ 
nyeilt  ètgtàihomiwiàt  Tahl^les^iiffi  «profit  tidesdUs 
».|iè9petrjp(ièr^,aiiiijpmjadickidb.«urvîiv^  <'> 
;;Im  ift  :  ci^Qtre<^Jfitt«6iiQ*attJdQiméôi'plùr  rlsar^ienfans 
iiiieuré  pèras^^dUf  futTjligck'^npUQfi'DMîi^  Tospèaç 
do:.M3^^£jëUiucottfStss«lk&t^t  ^Aùôkiéè  jiar  te^^ildre 
kiMfi<J>eau^{^4e!lpt»ir ;  el^ii iii'isoutieiit.  vahblè, 
au/]^iiêjodiee  dé  la  femnie  snc^ixântei  ^  i  •r.^ 
MiiDanis'iles*  addUions  siui  Jfiél9e^:<1ni^  làiiâifne'  cii^ 
droit,  n*.  i7,«oir.tnki«ve'fiâii£bn3  ,uoum:iêt>idii'it<]{ 
avril  iG6?'^  ;qttît^ugta  qoe^i  la  <((mtre-Mtre  baillée 
irpan  lefila^àtson  pèrei^'nlélatl'pasiTBlablè  au  pj^ 
RÎudinai  <kfi;jèiiiiosi^}  qtuaîque  >  héritiers,  jdè  leiif 
9^pf^p.\^  .£fifi0«. vi'Mi  3  trouve  au  iDémis  eiidttiit 
^k^  ai;rét^  4^a6So  H  1^66 ,  qiii  jug^èrent»  qtiê 
les  contre-lettres  ne  sont  valables  que  Jorsqa'dfcrt 
jm^fifmt  poitit/i|Qunée$'  au  préjudice  de  la  femme 

i  De  :  ae$  laitlofitéB  ^  qu'H  eemit  facile  de  multî* 
]4iep../il  s^it.qift!on^a  tt>u^urs  regardé. Ja  ^remise 
fàiM.mi  beau-p^re  par  le  gendre  futur,  ou  par 
le  fils  à  aoa  père.,  ^dû  capital  dé  la  dot^promise 
à  la  futiu*e,  co(a-«Oe  n^e  véritable  cantre- lettre^ 
qui  ne  .peut  préjudkier  à  Tépotise  survivante  ni 
aux  -eofans,  et  que  même  le  bean-pére,  ou  le 
père,  qui  ront  reçue,  ne  peuvent  Topposer  avec 
suecèadU  gmdris  ou  au  fiis^  ifiuont  eu  la  iai«- 
Uesse  de  ladcMQiÛQr.  '^ 


^      Tià:J^i  ih9  Oaàlim^>màn0gè^  etc. 

;  Mai^v  ^t  M;  Delvéoootin I  '1e;t«mS  (asi'^i^gttm$ 

<li9po9cr  ittkîn. grakiiref . fiftdtîcolidr , .«(^ Jar«Mr 
.dd  Idvitési personnel ^  des  effet»- iftoAitt^t*»  tt&'*4fl 
communauté;  .mais  «ia  «omqtiiiftufé^i^'êtilttir^Klitit 
a^atit  Jareéléli^aâidiiiipkttWtiotoiûb'dto^'pdillt  fSÉne 
fomsit  fiaflt  dMiqaerltp :futoiè  fiente'  'sm  le/'O^w 
sentemeiit.  de  la  finfarév  édi^^^{n0i^J!0i£ëi@&/i&/Di) 
diâmlûtmajge^  faire sktàise  dn*4A^tél%0  Ia')A>l^pftiK 
mise  par  le  contrat f  et  psamèc^  àU'oxigerrl^airK 
ttelev^tS^  sbf>pd9«éâideB»meiit  ài  tl  validiUéndCàne 
^reJVa  lémise,  (fmoAétrOYt  i0ic(^  /::  .ji^.:* 
M  .Qfi^iptihf  eiAe- plifô  étonnaii^.<éàcpre<,  è%6t'  qiu 
•Mv  IMvîHÙin*t^prétoeildique  Iflf  Maiise^!â&4st:4lDC 
•praimàe ,  ..est  hinêl  donatM»^  que  Jr*  lutaé>  faiti  âii  *  ^ 
fttftire^pmiseï  et*  qu'il  faùtiwidpuftt^^r  la'i^plfy^ 
êité  qaeile  <^ade(  permet  ^e^i^i^èéunéiffièiiù^ 

e :  !  JiBiot^  >iqoe  i  je  [  ne  p«k^> >otKl«y()ir  cdftfiacMt 
la  remise  d'une  dot ,  qui  devait  étf»»  -  j:iï^pf^da 
réponse^^etit  consttioer  «Ëûe  éèkiStUm  m^  fiièur 
4^  cetiTer  dërinsère  ;  qniec  trbâv&  êspdséiâ^  à'ki'fiiff 
dre,:sè  le  "nfrati  meurt iâioit^i^le,  puii;qtie'M.  OkH* 
yiïtO€m€it  :lm  réfose  ntieactidn  .<%ibire  te  coiiit^ 
twccty  à  c|iû  la  rènH^e  en  a-étéïa!lie^  saiïSP  c}û'eHè  f 
^it'QQfoséuiiiJe  ne  puis  ^oir  dans  céftë  remise  ^e 
cb  qu'y  QDtTU  do5  an>6ién6  Moeurs,  âtieoontite- 
lettre  qui  éitVulti^econfrair  d^iïia^làfgé^  0t  qixi^i 
par  (^DfiéqtieDt^.i)[e  p«dt  ét^e  valable  que  dâ  cofi'* 
sentement  de  toutes  les  partieâ^^  de  la  Ait»r«^  sut* 


Chê&.  ^.'UisposiHons  générales.  gS 

!Bâï,'dtii  est,  sans  cdh VreqÀ,, la  partie .pr|^^ 
é0\k  coiitràl.       • 

*64*  ^4i's  sî  ïa  c64fre4ettre  donnée  />ârje  iaVovy 
sàttà'fôtt^èrvatîôn  ^ës^  formes  prescrites»  poujr  %^ 
V^llmté ,  hé  pôffâiï  que'là^renonciàjdon  aux  inté^ 


îtiittu'èi*  îe  câpîfel;"é^fait-éUè  va1àl)ïe,|ou  sêj^t^ 
elle  tlijlféégàlëhïérft  que  sî  elle  touchait  au  foncî 

Crekt  une  qbeiUôti  ith'portimtè ,  sur  là  solutien 
de  laqujelie  Fançienrie  jurisprudence  des  t*arle- 
m^liS*  Âêut-^^Vêl:  Aéé  |)r^jugés.  On  peut  dir©^  d>- 
bbrfl  'faû*ûM  télié'CQntVe^i- lettre  serait' valabïé, 
jJâïoe  ijû'en  Ce  ca^  élliè  rie  nuirait  poînfî  aui  droite 
fiiMft  âéfi?femm^  Hf^dé^éqfaqs,  et  ijuc  les  m- 
térëïSv:dfî**<^|éy  iiu./éVéiiùs^dont  il  a  été  fait  rè^ 
tnîsè  dù'^e  le  fïitura  teiioncê  d^éxîger,  sontdçs 
nifedBlës  qtfî  àppihiéhfié^t  àù  itiâri  pentîânt  '  je 
iûàHygér,  et  dbtït  il  ^t\xi  disposer  comme  bon  lui 
senARreDf  fdvéui**^' toute?  personne*,' saris  en "de^ 
voir  corripté  â  (jiii'^iïë  icë  soît.  ttévîq  ,  sur  Frain  j 
chàp.  ^5 ,  ripporte-  uVf  ari-êï  du  Parlement  de  Bre- 
tagne, du  i3'jmllpr'ï628,  qiii  jugea  valable  une 
contre- fèttre  par  lîiquelle  un  fils,  le^  lénderi^'ain 
de  sdn  contrat  de  iriîiriage,  déchargea  son  père 
d'exécuter  la  promesse  qu'il  lui  avait  faite  par  le 
contrat,  d'une  rente  airauBlte  de  5oo*,  soûs  le  pré- 
texte que  le  père  n'avait  consenti  cette  obligation 
que  pour  faire,  plaisir  ^u  fils  (i). 

% 

(i)  Il  faut  voir  les  obsenralions  dHéTin  sur  cet  arrêt.  Il  faut  voir  aussi 


q6       Tit   F.  Du  Contrat  de .  mariqse,^^  etc. 

Louet( 
tre-lettrè 


ëtaït 
éïé 

fruirs 
et 


inrs,  la  contre  -  lettre  etiut  bonne  a  son  ,egarç| , 
quelle  tiendrait  s^.viç  durant,  parce qii il  était 
loisible  à  un  majeur  cle  Venoucér  ^^ses^d.TO^  \^tj 
que  toute  personne  doit  maintenir  sa  parole  p,ip^r 
arrêt  donné  en  la  eçand  chambre ,  le  i.3.  JuiOc* 

fr^^^^eur  ajoute  :  i  Mais  ap;^ss  la  ,|^^^^^        m^ji^^ 

•  Ipi  femme  peut  agir,  pour  son  intérêt»./^  fa  iÇpu* 
fct.re-leltre,'  qui  est  nulle  a,  son  égard ,,  nç  ,g(^u- 
tvaiit  lui  p'réjudici^V,  quand  même  elle^jj  ^î^^% 

•  parlé,  cornme  il  a  été  jugç  par  Ig  jf^êiP^ft  arrpfu  «i^ 

Quelque  spécieuses  que  p.uisç^nt  pars^Ufe  Jçs 
raisons  sur  lesquelles,  ces  anciens  arrêts  sont,apr 
puyés,  on  ne  cfoît  pas  ies^sjtjivp^e^sous  Tempir^  du 
Code  français/  parce  qui Is  sont  contraîres^^  sçs 
dispositions ,  et  que  les  jugçs  ne  peuvent  s'en  écar- 
ter, comme  les  Parlemens  croyaient  pouvoiç,  s'é- 
carter du  texte  des  coutumes..  ,     ,'    .  ♦ 

L'art.  1^96  porte  que  «  util  changemen|  on  con^ 
itre- lettre  n'est  au  surplus  valable  sans  la  pré- 


■•-'•T" 


Èoucheu) ,  Trailé  des  conventions  de  succéder»  chap.  7.  où  il  cite  les  auteurs 
qui  ont  rap|x>rté  de  semblables  arrêts.  Voy.  aussi  Maleville  sur  Tart.  i395 
duCode,tom.  lllf  pag.  ai6.  .  .     . 

(1)  V^'.  Conln-UHn»  somm,  a8,  q««  6. 


i 


Chap.  L  O&pdsi&ôns  générales^  ^       ^'7 

isence  e€  l&xmdseMemeiit  ^imuhané  de  myA?r  W 
«personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contt^lf.»' 

Cette  rédaction  ne  permet  pas  de  dotuet^que 
la  contre*lettre  ou  le  changement  lie  soit  nul  sAns  * 
cette  forme ,  à  Tégard  de  toutes  les  parties ,  même 
de  celles  qui  l'ont  signé,  malgré  la  mauvaise  foi 
de  celle  qui  en  demanderait  dans  k  suite  la  nul- 
lité,  après  y  avoir  consenti,  comme  on  le  jugeait 
sous  Fancîeiine  jurisprudence  ,  ainsi  que  '  ndus 
Tavons  vu  suprà ,  n**.  64* 

D'un  autre  côté ,  l'art.  1 396  est  général  :  nul 
changement  ou  contre-lettre ,  etc.  On  ne  peut  do^c 
distinguer  entre  le  changement  ou  la  contre-let- 
tre, qui  a  pour  djjet  le 'capital  de  la  dot,  et  celui 
qui  n'a  pour  objet  que  les  revenus  ou  les  arré^ 
rages  et  intérêts.  Ce  dernier  cbangement  est  é^- 
lement  frdffpé  de  nullité;  et  si  celui  qûi-ïevient 
contre  le  changement  qu'il  a  eu  la  fsibles^é  de 
signer ,  quoique  préjudiciable  à  ses  intérêts ,  est 
de  mauvaise  foi,  celui  au  profit  de  qui'  il  à  ét# 
signé  est  d'une  mauvaise  foi  plus  répréhebsiblë^^ 
lorsqu'il  refuse  d'exécuter  •  la  parole  qu'il*  àtttît 
donnée,  la  promesse  qu'il  avait  faite  solenïietle- 
ment  dans  un  contrat  de  mariage,  avec  i'inten-t 
tien  frauduleuse  de  se  soustraire  à  son  exéblitloii 
par  une  contre-lettre  secrète.  Il  doit  s'imputer^lft 
&ute  de  s'être  reposé  sur  un  acte  déCeiidu'parla 

loi.  »  .      .      .'  ;    /->;.:-?.  • 

'  Une  raison  d'ordre  public  exige  quW  h'yait 

point  d'égard.  Ge  siérait  détraire  la  loi;  àpx  eu  â^ 

si  sagement  prononcé  la  nullités,  et  rèûompenseï» 

celui  qui  is'est,  au  mépris  de  la  loi,  fait  dbniiev*^ 

Tom.  XU.  7 


^      m ,  f^^  \ff(u  Gm^at  <if  'mArrn^^  etc. 

r  '^i?<iUpti  et  la.ioî  oiis  permettent  dooc  pas  de 
dUtiJi|;ii^r«  pour  la  neiidre  valide,  Ja.cpmre-tetr 
\çé^^,qp\  iifa;  pour  pbjel  que  \^  remisfii  (Jes  intérêts^ 
^riféç^g^.  OU;  r^v^Ui  dQ  la  dot,  de  o^lLe  qui  a 
pour  .<)bje|;  id'eii  dîie&mler  le  fonda  en  tout  ou  par** 
^e.  ^  c^j  qili  (ee^t  ^!atita«t  plus  vrai  ,  dao&  les  espaces 
dpnt  parlent  Hévin  et  LPuet ,  'que  la-  contre-^lettre 
était  donnée  hors  de  la  pfésetgKie  el  aans/let  ccm-* 
sentenient  de  FépPusë*,  l'une  des  patties  princi- 
paleH  fiw9  le  contrai  de  mariage. 

65* .  Au  neste,  lu  prése^cd  et  le  €x>iisentement 
ile^ia^fure,  joints  à  eelni  idè  touli^  les.  autres 
parties  r  liiM^aient  pu  rendre  la  contre^-lettre  .^aia* 
ble  à  l'égard  de  toiktes  5  maïs  non  pas  à  l'égard  4^ 
liera  1^  iSUivant  le  plnmeipe  général  établi  par.  Tar* 
^çle  i^i^x  y  que  les  oontre^lettres  ne  peuvetit  ay/9ir 
leqr.  effet  qu'entre  les  parties  coia^traC^tantes ,  et 
qii^'eiyieH  D'otnt  poini;  d'effet  Contre  lés  tiers^  AÎAsi , 
^l^ttf;  Vespèqe  ci*^essus  posée  9  les  créanciers  du 
9)afi;  auraient  pu,  nonobstant  la  contre r lettre t 
mé|«ie  signée  de  toutes  les  parties ,  saisit*  la  rente 
pi?omi£ïe  à  leur  débiteur  par  le  contrat  de  mar^ge» 
et  Conltaindre  âon  père  à  leur  en  payer  les.arré- 
irages*.      . 

i.Qette  dtspoisitioa  a  ptiiu*  but  de  prévenir  les 
fraudes  que  pourraient  faire  les  parties,  en  pré* 
âontauf;  k  des  tiers ,  pour  leur  Inspirer  de  la  con- 
fiance .et  se  procurer  du  crédit  »  le  (Contrat  seul  t 
«en.  4iseimulant  la  contpe4etire^  Cette  fraude,  i 
«iMÎiidt^  À  il'occlasiDa'ile.  itoUsi  les  coQtrate^  Teat 


^ 

t 


beaucoup  plus  çnçore  à  T^fic^^  ^jF<ffltt"«|;^Si 

mm^e,        .  ^   .    ,      .;.      .     .!,  n.,I  •,:, 

66.  Le  Code  leur  app^qjiç  dpnp  sp^ci^fW'îWMf  < 

principe  général. <l^  fart,  j  3idjij  yv:^  ♦vjftJjBPilÇ,» . 
*  Tous  chaneerôens  «t  çQntren^Jttrçf  ^ .  91^1^; 

•  revêtus  des  fQrmejs  p]pesçfij^  pajrj'firtjclcî  préjijér,^ 
idçnt,  seront  s^iia  éuet  à  J'4&nrd.  d^s  ff^rn',  «'Us, 

•  n'ont  été  rédigée  à  la  si^itç  dy,  CQiitr^  de  ifxs^r-,* 
iriage;  et  le  notaire  ne  pourra. ,  ^  p^in^4s.4pf^7.>* 
»  niages  et  intérêts  des  partie^  t  et  spvia  pîu^^  gr^D^^^  i 
I peiné,  s'il  y  à  lieu,  délivrer  ni  grosses  hi.fifpé-i^ 
iditions  du  contrat  de  Tf^T\^j^^  saqs  traq^crir^ 
>à  la  suite  le  changement  ou  la  confre-lq^trç.  if 

Au  moyçn  de  cette  sage  dispositio|i,  U  coaJi'ç-f ^ 
lettre  devient  partie  du  contrat:  dci  Hiariag^t»  ,^(< 
les  époux  ne  pourront  tromper  pçrsoni^e^i  ç^  ^^-.^ 
simulant  son  existence.  \f. 

On  avait,  dans  l'aQçiennç  jurispru4çnçQ,^^ti. 
la  nécessité  de  mettre^  piour  la  rendre; ya^i^|e|,i  î^, 
contre-lettre  à  la  suite  dut  contrat  dç  f^^iagQit. 
afin  de  prévenir  lés  fraudes.  Les  auteurs  exigea^jat  ; 
donc,  pour  la  validité  de  la  con^o-let^^^^.c^iyl 
»y  en  eut  une  minute ^i^  et  i^uVIe,  ^^X  ii^séf^^e.,a^g., 
>pied  delà  minute  du  contrat  de  mariagç^^yeQ.^ 
'défense  au  notaire,  à  peine  de  faux  ,-de  jC^li  vrçr 
ïFun  des  deux  actes  séparément.  »  (i) 

67.  Le  Code  a  consacre  cette  doctpqe}  maj|$/ 
comme  le  contrat  ou  la  contre-lpttre ,  qùoi^iiç  / 
écrits  à  ta  suite  Tun  de  Taùtre,  9'en  sp^t  pas 


fc**l  ■*■  ■  I       II.      fl        ■ 


(0. Perrière, siirF4rt«.a58deUGoatui|ir^PiurH|.i9%^    -        .  • 


I.   '»  ;  ij»i 


m  Titi^'r/m-  mM^  'dè^'m^n^i^,  'etc. 

xHoiby*  tlë$'  àctèà  âfiïéreiis ,  là  ' délivrance' 'séparée"^ 
de  l'un  des  deux,  $ans  cependant  aucune  alté- 
ratidtf;'  Tie  Jcbostitaé'  pàà-  un  '  ïaux .  caractérisé.  Le 
Code  disiilîôtitué  à  là  |iôiûe  du  faux,:d6nt\parlè 
Fefrrlëfe;  celle  dés  Idbmmages-întépéts  des  parties^ 
el  dé  plu^^jgrandésipeîii^s,  à*ll  y  a  lieu,  contre  le 
notaire  qui  contreVîértdï'aît  à  l'art.  1397,  ^^  ^" 
livrant,  séparéraerit  de  la  contre-lettre ,  uj^ie  grosse 
oii  expédition  du  ^contrat,  au  moyen  de  laquelle 
celui  à  qui  elle  a  été  délivrée  pourrait  tromper 
dentiers:  *  ' 

'  Cette  contravention  du  notaire  ne  Vendrait  ce- 
pendant  pas  la  contre-lettre  nulle  à  1  égard  des 
parties  qui  l'ont  souscrite;  car  elle  est  valable  à, 
îôdr  égard,  lors  même  qu'elle  ii'â  pas  été  rédigée. 
à~ là  stïite- du  contrat.- Il  suffit,  pour  sa  validité, 
de  la  présence  et.  du  consentement  simultané  de 
tdutës  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le. 
cbhtràt  de' mariage  1(1396).  La  rédaction  a  la  suite 
de'là  tnlhute  n'est  eiçigee  qu'à  regard  des   tiers 

'Cet.  attlble  défi^h'd '  de  plus  au.  notaire  de  déïi- 
vireip  dés  expéditipns  du  contrat,  saiis  y  ajouter 
la' cdhtre-lettré  rédigée  a  la  suite  de  la  minute. 
Sans  cela,  les  tiers  à  qui  serait  représentée  cette  ex- 
pédition  se  trbuveràîeiit  dans  linè  igiiôrahcê  aiissi 
parfaite  de  la  contre-lettre ,  que  .si  elle  n  avait  pas 
été  rédigée  à  la  suite  du  contrat.  Elle  ne  pour- 
ràitxlôric  pas  ledr  être  opposée  avec  succès,  t^âr 
exemple ,  un  pèrejBJi  mariant  sa  fille  lui  a  prcb . 
rois,  par  le  contrat  de  mariage,  une  rente  an- 
nuelle de  1,200'  réduite  depuis  ù  600*^^  par  une 


parties,  et  rédigée  à  Ip  $uîtp,de  la rJQaipju^jjjjfipç^- 
trat;  ipais  le  AoialjFQ  .déUyrç.j,j^p^^^  la 

.coiUr?-léttre;une  ^x^é4i^^^^^^ 

qui,,  se  trouvant  dans.  le  .f}^a  d':Wyp;flu4gi;f^fii^ 

le  mariage.,  présente  Wjfe  .ÇH^ditiop  aj^^çj^^ 

meqtdp  |a  aoiome  prêtée^  il, fait ~sîaisirp;|a  jp^fitp 
entière. de  ;i>20p'^  Nous  aypjQs.  dit,  .tpra^{]^]Çl^, 
n\  189,  in  fin^^  que  çettfi^aisie.  était 
que  le  Ue^^u-père  ne  pourrait  se.disjpeuserdç  pajçff 
la  rente  de  1^200'  en  entier,  en  représer^n):;)^ 
contre-lettre.   .  «         »        •  *. 

6S.  M.  DelyincQUiit ,  au.  cotptraire ,  éditiQîi  de 
1819,  tpaij.  Ill^.psig.  285, /pense  que  la  contre- 
lettre  rédigée  à  la  suite  de  la  minute,  du  cojitrat 
est  valablp ,  m^me  à  V égard  dues^  Xier$y  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  insérée  à  la  suite  de  rexpédition  du 
contrat  de  mariage ,  sauf  le.  rfîOQurs  en  indemnité 
contre  le  notaire,  de  la  p^i^t  des  tiers  trompé^  par 
.ce  défaut  d'insertion.  .  .^.     .  ,, 

M.  de  Plasman  (1  )  ^  disciple  de  M.  Delvincoprt, 
eœbra^e  ici  avei^gl^nient  rppinj|[^4e  ^oi;i  xnaitre , 
et  pense  que  ,1^  i^ô.tfc;  ^\ujfj^^rew  qui  nous  fisf, 
échcpjfée.  Il  ijiovs  en  es.tsûx^i^ent  éc^pp^.  beaut- 
coup,  c'est  le  sort  de . tous  le^^^uteiir$ ;  mais  peut- 
être  aurait-il  été  bçi;  4^  pe^eç.les  xaisons^ayai^t 
de  tranc^^  la  question  avec  .tfpt  d>$si^i^ace  et 
d'un  ton  si  décisif.  Quant  k  Aous,  il  Jiqus  «enôble 


I 


(i)i)av9Jw^l«irie»çofU(e-l^he9itm;-79<    .  * 


Wa    Tâ:>¥.  m  tâf^  -^^  moM^ê]  etc. 

"Ifiié^f H^fniëh  'tf^m  '^mncôù^  :  est'  absôlufâèiit 
-«ôâtWtti^  att=  texte  cTe  VâtÇ.  1 597. 
"^  '  At>r^'^df^;'(rans  éà  prëmiéi^e  pfafitie  j  pronohi^é 
'^H^^y'ëote^é^-îétti^â,  (^ôi^aé  cùnvetraes  ctii  côri- 
lièKit^ëiîV'^rnkithàfréréë  «biltés  Iès'{>'afHek,  seront 
■méli^àl'éèardiïœ  <{étt,  àî  ellei  n^ont  été  ré- 
-cTigSel'à  lâ'^W  d^  iàitrintite  du  àohtfat  dé  hia- 
^â|ë /l'art.  ï3è^*  défend  au  notaire,  dans  là  âe- 
<<lMiâer'dè  dètîvrëf-  ni  ^titÂes  h!  expéditions  du 
'conf PÎÂf', 'kans  tràn&étifë  k  la  kuUè  le  bhangëtatuent 
'^li'lâ  %bn%e-ïè«tfé ,  à  pdbé  de  doàitna^es  et  inté- 
4èià  Béi  parties ,  éiC  :    T. 

Qu'entend  ici  l'article  par  ces  expt'è^ibns ,  tés 
patkei?  Mahitèéteniiènt  ce  qu*entendeat  les  der- 
niéH  ifaots  dc^  Tàrddle  [précédent-,  dont  il  est  titie 
suite ,  les pehiàWàes  qui  ont  étéparties  dani  lé  con- 
trat dé  /«*r/<5^  fet  dans  là  cîoViti'ë-lètire.  L'art.  'i5v^*j 
^bppoik  Ces  1:^eirs()faheis  aux  tiers ,  les  parties ,  les 
nets,  liés  contre-lettres ,  dit  la  première  disposi- 
'^oif ,  seront  sanfs  effet  'à  Vêgatd  des  tiers,  si  elles 
n'ont  été  rédigées  à  la  suite  de  la  n^inute  du'  àoti- 

'"iM^i^^e^FMi'àiï  de  lè^  -rôd%er  à  la  suite  du 
^lïtl^t,^  etl^' tféfôiëftt  triAisa^'tes  à  lasti?tè  de 
1'ëK^dition>  Le^  tfé^  ne  pOuvraléttt  pas  plùk  te^ 
-CùWh'aitirë ,  qtlë  si  'elles  n'aVàrént  pas  ét&  l'édigéié^ 
%'1à  -sn^è  de  !à  niîônte  dt/  tôntrat:  La  seconde 
^à|i>i6^thM  dé  l'àrtidfë  défend  ddh^  au  iiOtaire  de 
dêlHrJ>er  hi  ^iiosse  tn  expédition  du  contrat ,  sé- 
parée de  la  contre-lettre ,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  des  parties.  C'est  donc  aux  parties  que 
le  Gode  donne  %t  ^tMVit  dQWiM  %û  iCfOtMitft  en 


A)mrtra|ëà  ■  et  Intéfèfe  contre  le  Â'ôtàirtî''é^î;a^ii^ 
livré  Ije  contrat  sans  transcrire  la  contre-lettre 'S 
fâ  ^iftte,"^msque  cest  cette  ormission  (]ùi  ja' ï*en(l 
saÀs' effet  i'iî^gârd  des  tiers,  et  qui  èâopèdheW 
piarttë^  intéressées  à  sa  VâlîiJftéa^^  '* 

M.  Tlelvîncoûrt  prétend  que  la  faute  de  ï^kvbïi 
pas  însSt^  Ta  contre-lettire  à  la  suite  de  réxjîéâip 
tion  du  contrat ,  ne  doit  retomber  que  siir  W 
ïîôtâîré,^et  que  les  tîéf s  trôn^pès  ne  doivent  avoir 
de  rëéours  que  contré  lui  ;  que  sa  faute  ne  peut 
préjudîcier  aux  parties,  parce  qu'elles  ont  faij; 
tout  ce  que  la  loi  exigeait  d'elles  pour  là  validité 
de  la  contre-lektre ,  qui  doit,  par  conséquent, 
avoir  en  leut  faveur  tout  Teffet  qu'elle  peut  avoir. 

ST.  Delvincourt  se  Trompe  enCorel  Et  d*ab6râ , 
la  partie  qui  a  reçu  une  expédition  du  contrat  ^ 
séparée  de  la  contre-lettre,  â  commis  une  prej 
mîère  faute  :  elle  devait  y  faire  ajoiitér  Téxpédi- 
tion  de  la  contre -lettre.  Par  son  silence  suspect 
elle  a  partagé  la  faute  du  notaire  ;  ellp  en  a  com- 
mis une  beaucoup  plus  grave ,  un  véritable  dol,' 
en  abusant  de  cette  expédition  tronquée ,  pour 
inspirer  de  la  confiance  à  son  créancier ,  en  là 
lai  présentant.  C'est  une  faute  personnelle  sans 
laquelle  le  tiers  n'aurait  point  été  trompé.*  Le  no- 
taire peut  ti'avoir  pas  été  complice  de  cette  fraude; 
on  doit  ndême  le  présumer. 

Aussi  l'art.  1397,  ^^  accordant  aux  parties' une 
action  en  dommages  et  intérêts  contre  lui ,  ajoute^ 
s'il  y  CL  lieu,  parce  que  la  conduite  fraudulepsè 
des  parties,  leur  complicité  bu  leur  connivence 
à  la  faute  dû  notaire,  peuvent ,  jusqu'à  un  cer- 


•  »  4. 

t^ip^ptp^^iU  .çxçuser  Je  DQtair^   di^  iï^o|q^,à.^i^ 

V^rt^.jiSQ'^^  dp^t  la  disposition  ain$î  eptend^e  ^est 
aussi  copfQrme;à.la,  r^iaou  pt.à  la  justii^e  qu'elle 
v, gérait  contraire;  s'il  iJoniJ^it^  à  l'égaré);. défiera 
crjéapçiers  ♦  son,  çffet  'îi  ja  con](re-le|;tpp  ^iiem  f^vj^i^ 
des]|iâr};ies  quivl^^^^^  .^       .^   ^      I 

69. .  Résumant  ce  que  ijpus  aypn^  dit  ,sjir  \f^ 
contre -lettres,  ou  cbangemens  faits  au:^  contrat^ 
fle| mariage,  on  en  distingpe  quatre  e^pjèces  dau$ 
les* principes  du  Code  :  •    *  , .        • 

!  y.  Les  contre-lettres  qui  n'ont  pas  été  fait^  ei^ 
pr^ésence  et  du  cons^jQtement  simultané  de  toutç^ 
les  personnes  qui  ont  été  parties  au  conti]at  deœa- 
Kage,  conome  l'exige  l'art.  1396;  elles  sont  nulles  ' 
à  regard  de  toutes  les  parties,  roéme  de  celles  qui 
les  auraient  signées,  et  à  plus  forte. raison  à  l'é- 
gard des  tiers;  et  cela  sans  distinction  entre  là 
changeniens  qui  auraient  pour  objet  le  capital. ou 
lé  fonds  de  la  dot ,  en  tout  ou  partie  ,  et  ceux  qui 
n'auraient  pour  objet  que  les  intérêts ,  les  arré- 
rages ou  revenus  ; .    ^ 

2*".  Celles  où  ces  formalités  ont  été  observées , 
mais  qui  n'ont  pas  été  rédigées  à  la  suite  de  la 
minute  du  contrat ,  conformément  à  l'art.  1 397. 

Elles  sont  valables  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties, mais  elles  sont  sans  effet  à  l'égard  des  tiers, 
auxquels  on  ne  peut  les  opposer ,  parce  qu'ils  n'ont 
pu  en  avoir  connaissance  ; 

3"*.  Celles  qui ,  faites  en  présence  et  du  çonsçuir 
tement  de  toutes  les  parties^  ont  de  plui$  été  ré*- 
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4lî|;)é(fis*à)la!3mt|9  dè:la  miaiite  du  eoràrat  deima^ 
na^,  niais  dont,  rexpédition  n'a  pas  été  délivrée 
à  %  suite  de  célie  dû  même  contrat ,-  camtne  1  exige 
l'ar^s^%?.  £Ues  soùt  ej»core  sans  éfielv  à  Tégard 
des  tiera,  :$auf i  la  -  reidaiifis  ;  des  parties ,  s'il  y.  a  lieu  ^  ' 
CHHIUI^  je  iMMakè  qui  1^.  inHKjvé  rex{^  .  . 

.4''Mt .  (Enfin ,  ceU'e8*quj^  faites  en  présence  et.  du 
coiiactateinettt.«de!âciotes/les  parties,  ont  étérédi^i- 
géeâ'à  k  jsntteiducobtratde  mariage,  et  délivrées 
kh  suite  de  l'espéditibniiLi  même  contrat.  . 

Celles-ci  sont.VtaAablesi  entre  toutes  les  parties, 
et  Biéma  contre  les  tiws ,  qii^i ,  ai  .Tcyantle  oûatrat, 
ont  enmécessaiifii^nt  îcopnaissanc^i  àeé  change- 
mensqui  .y >oat  élè&it)s*ptwr;jajcrâtretl^^ 

-  170.  fiinous  veslëi»n:;mot  à  dire  sur  les  forma- 
ihés' pMiiiicuttères.  ^ux:  contrats  dé  mariage  des 
contmerçans.  ;Les  fréquqntesf  relations  d  affaires 
que  le  commerce: établsE  entre  èuii  et  le  public, 
dbnnent  néceasairexnènt'  à  tous  les  citoyens  un 
grand  intérêt  à^coimaltre,  par  le&  clauses  de  leurs 
contrai»  jdefaiariage^  s'ils  sont  restés  sous  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, s'ils  sont  séparés  de  biens,  s'ils  ont 
contracté  sous  le  réginie  dotal  ;  car  les  états  diffé« 
i^Qs.où.les  placent  ces  conventions  peuvent,  en 
plusieurs  ^s,  influer  sur  leur  crédit  et  sur  la  con- 
fiaiioe  qu'on  peut  avoir  en  eux,  en  donnant  plus 
ou  moins  de  sûreté  attix-  personnes  avec  lesquelles 
ils  ont  à  traiter. 

L'Ordonnance  du  commerce,  de  1675,  exigea 
donc,  tit.  8,  art.  1  ^  que  dans  les  lieux  où  la  com- 


jo6     TiL  V^iOu  Ckmùul^t^  mhrioffë^  etc. 

munalité  ide  biens  ériaft  étaMie  pâr^  la'  oDCOioM 
entre  le  inàri  «t  la  feimùe,  1^  dànMs  qbi^y  déro^ 
^g^xtnt  dans  lescantrats  demariagê^  marchamls^ 
grossiers  oiidétaUleurs  ^  etdeé  hanqmers^  ^$sén<  p^^ 
jbliéès  àTaudi^nce  de  la  jurîsdtetiohoôûsulal^e,.*- 
et  insérées  dans  un  tabUaU  êocposééitUèupiMity  à 
peine  de  naUité;  et  la  clause  n'aura  Uèo  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  publiée  et  enregistrée.  Ainsî  \ 
la  dause  était  nulle,  feule  *de  pnblioatioiiL,  %t  h% 
créancieirs  àTaient  sur  lés  bieAs  les 'tn^més. droits 
que  si  Ija  communauté  arait  existé.:  •      r  "^ 

Notre  nôfuvean.Côde'deicdmmcrde  «st  inoîfn 
sévère.  Il  exige ,  art  67'()i)v^ue  tout  contrat  dé 
mariage  entre  lépou^  dontilWr'esit  commerçant  ^ 
soit  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  tiate^ 
aux  greffes  du  tribunal  civil -eft  dt>  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  mari^  pour  être  Ibséfé  Ma 
un  tableau  à  ce  destiné,  et  exposé' pendantim  an 
dans  l'auditoire  de  ces  tribunaux ^>  et:s'il  n'y  a  pa» 
de  tribunal  de  commerce,  dans  la^rindpale  aaitb 
de  la  maison  commune  du  doroicile'du  mari:-   > 

Pareil  extrait  doit  être  inséré,  au  tableau taposé 
en  la  chambre  des  avoués  et  des  notaires.  (  AvtU 
de  87a  du  Code  de  procédure  \ 

Cet  extrait  doit  contenir  les  prénoms ,  noms  ^ 
professions  et  demeures  des  époux,  annoncer. 's'ils 
sont  mariés  en  coramtmauté,  &'ik  <sont  séparés  de 
biens,  ou  s'il  y  a  simplement  exclusion  de  oom-^ 
munauté)  ou. enfin  s'ils  sont  soumis  au  régime 


•*ww«a*4MM«WMMi^M««i.BMMma«.4aHB*M^Mfc 


(0  iuikst  art.  %j%  du  Cède  de  (iï^dtfr*. 
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ddtaï.  Maïs  il  ti*ést  point  exigé  que  Textrait  coa- 
tiè&né  le  njodtaht  dès  apports  respectifs. 

Cé6  formalités  sont  nécessaires  lors  même  que 
fâ  fétan()e  seule  est  commerçante.  Le  public ,  qui 
à  vu  une  fille  maîtresse  de  ses  droits  faire  libre- 
ihent  le  commerce /est  intéressé  à  connaître  son 
changement  d'état,  les  conditions  de  ce  change;- 
nient,  si  le  mariage  donne  à  ses  ^créanciers  deux 
obligés  ,  où  ne  leur.  laisse  que  leur  ancienne  dé^ 
bitrice,  et  enfin  si  le  contrat  change  leurs  sûretés 
futures,  en  frappant  les  biens  de  cette»  femme  d^- 
naliénabitité  pout  Tavenir ,  au  moyen  du  régime 
dotal. 

Il  est  à  remarquer  qu*à  défaut  des  formalités 
dont  nous  venons  de  parler,  le  nouveau  Code  dt 
éôïâmerce  ne  frappe  point  les  clauses  du  contrat 
de  iiïariage  dérogatoinei  au  régime  de  îa  commu- 
nauté, de  la  nullité  prononcée  par  l'Ordonnance 
de  1673;  ïïiais  afin  que  les  époux  ne  négligent  pas 
d'obsetver  ces  fôrnialités ,  il  à  chargé  de  leur  ob- 
servation le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat,  et  pro- 
noncé contre  lui  une  amende  de  ibo',  et  même 
la  peine  de  destitution  et  de  responsabilité  en- 
Vers  les  créanciers,*  s*il  est  prouvé  que  l'omission 
stoSt  là  iuited^une  collusion.  (  Art.  6S  du  (Code  de 
Cotftftnércô  ). 

Une  décision  dit  ministre  des  finances,  du  27 
juin  1 809 ,  porté  qu'il  doit  être ,  du  dépôt  des  ex» 
t^aîtl5,  passé  un  acte  assiljetti  au  droit  fixe  de  2^, 
conformément  à  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  en  outre,  aux  droits  de  rédaction  et 
de  transcription ,  suivant  l'a^t.  i  du  décret  du  1 2 


io8     Tiu  J^.^Du  Contrat  d^  mariage  ^  etc. 

iuillet  i8o8.  Les  dl'oits  doivent  être  avancés  oar 
Te  notaire  y.saùf  son  recours  Contre  les  par^ie^  (|^ 
Quant  au  dépôt  aux  chambres  .des  avoués  et 
notaires,  le  ceriificat  du  secrétaire  suffit.  Au  resitj^ 
chaque  notaire  doit  prendre  à  la  chambre  les  ^s^r 
traits  qui  y  sont  déposés,  pour  les  afficher  da^s 
son  étude,  conformément  à  Fart.  176  du  tarif  des 
frais  en  matîèretci vile. 

'  Si  aucun  des  époux  n  était  conimerçant  au  t^pi^ 
du  mariage ,  mais  que  l'un  d'eux  embrassât  "^r 
suite  cette  profession,  le  puhJic  ayani;  alors  inté- 
rêt de  connaître  sous  quel  régime  ils  sont  inariés, 
le  Code  de  commerce  lui  ordonne  d'observer. Içs 
formalités  dont  nous  venons  de  parler.  L'art  69 
porte  :.  «  Tout  époux  séparé  jdê  biens ,  ou  marié 

•  soiis  le  régime  dotal ^  qui  embrasserait  la  pro- 
»  fession  de  commerçant ,  postérieurement  à  son 

•  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise,, dans 
»  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce, 
»à  peîr^e,  en  cas  de  faillit^,  d'être  puni  comme 

•  banquerot^ifer  frauduleux.  •» 

On  ne  pouvait  en  ce  cas  charger  le  notaire  de 
l'obligation  de  faire  observer  .ces  formalités ,  puis- 
que l'époux  n'était  pas  commerçant  au  moment 
du  contrat*.  On  en  a  donc  chargé  l'époux  guj  ejopir 
brasse  la  profession  du  commerce ,  et  pour  assur- 
rer  son  exactitude  à  les  faire  o^bserver ,  on  a  pro- 
noncé contre  son  omission  ou  sa  négligence,  la 
peine  d'être,  en  cas  de  faillite, .'traité  comme  ban* 


(t)  Sirey,  tom.  IX,  »«.  part,  pag.  3i». 
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(jiférbùtref  frauduleux.  Au  reste,  la  rémise  de  Tex- 
traît  Vîû  éonîtfat  dé;  mariage  n'est  ordonnée  qu'à 
rê|i'ttii  séparé  'de' biens  ou  marié  sous  le  régime 
dofal.  11  eisl' inutile  de  déposer  aucun  extrait,  s'il 
eslî  sdiis^  lé  régime  dé  la  communauté,  puisqu'il 
est  sbtis  lé  droit  commun. 

71.  Nous  finirons  par  une  disposition  de  l'ar- 
tîcle 'î594,  commune  à  tous  les  contrats  de  ma- 
riage, soit  sous  le  régime  de  la  communauté,  soit 
sdûslé  régime  dotât.  Il  ne  se  borne  pas  à  exiger 
que  les  conventions  matrimoniales  soient  rédi- 
gées avant  la  célébration  du  mariage;  il  veut  de. 
plus  qu'elles  le  soient  par  acte  des^ant  notaire;  dis- 
position qui  abroge  rusage  des  contrats  dé  ma- 
riage sous  seings  privés,  admis  autrefois  dans  quel- 
ques provinces.  La  loi  a  jugé  cette  précaution  né- 
cessaire pour  assurer  à  ces  contrats  une  date  an- 
térienre  au  mariage ,  et  empêcher  les  antidates 
frauduleuses  des  actes  sous  seings  privés. 

Dans  les  familles  opulentes,  il  est  assez  d'usage 
de  foire  précéder  le  contrat  de  mariage  par  un 
projet  d'articles  qui  contient  les  clauses  et  con- 
ditions qu'on  a  dessein ,  ou  même  qu'on  est  déjà 
convenu  d'y  insérer,  et  qui /dans  ce  dernier  cas, 
est  signé  des  parties  et  de  leurs  parens  ;  ce  qui  a' 
lieu  sur-tout  quand  dés  considérations  particu- 
lières font  retarder  la  célébration.  Si,  dans l'inter- 
V'àlîe  delà  signature  des  articles  à  la  célébration, 
on  ne  faisait  pas  de  contrat  de  mariage,  les  par- 
ties qui  n'avaient  pas  changé  les  conventions  pro- 
jettes et  signéiea,  les  avaient  véritablement  rendues 
définitives  en  célébrant  le  mariage.  Ces  articles 


1 1  q     TU.  V.  Du  CQnfr^t  de  m^rùfgç^  ietc. 

tenaient  donc  liçu  de  çpptrjit^  ou  plu^tu^i^f^h 
un  contrât  véritable;  car  les  contraff  j(i^  ^p^çi) 
France  assujettis  à  aucune  f^rnieparticaJiçi^c;.^ 
Ainsi  les  articles  signés  avaietnt  l^ui^.  pleine  et  eÂi, 
tière' exécution  dans  les  provpcçs  où,  oonqme  ^p, 
Tformandiè,  on  admettait  l^s  cpiatrats  d^  n^f^f^^ 
sous  seings  privés  (i).  .  •'•'^  .  j  :• 

Mais  ils  ne  peuvent  plu$  avoir  la  mêfj^^^iojpfCyifr 
sous  l'empire  du  Code,  qua^d  même  la  rport  de 
l'un  des  signataires  en  assurerait  la  date  ;  qii^pd 
même  ils  auraient  été  enregistrés  ayaqt  la  céJé»», 
bratiôn  du  mariage.  L'une  de  ces  deux  cirçon^^ 
tances  suffirait  cependant  poijr  en  assurer  lfi,d9te; 
Part.  i394  ne  reconnaît  pour  conventions  matri* 
moniales  que  celles  où  se  rencontre  la  réunion  dç 
ces  deux  conditions,  i®.  d'être  rédigées  avan(  le. 
mariage ,  2".  par  acte  devant  not,aire. 

Car  cet  article  n'a  pas  voulu  seulement  leur  as-, 
surer  une  date  antérieure  au  mariage,  mais  en- 
core assurer  la  conservation  de  l'aqte  qui  les  con- 
tient, et  empêcher  qu'on  ne  puisse  le  supprimer  | 
ce  qui  serait  facile  s'il  était  sous  seings  privés* 

Il  faut  dire,  par  cette  raison,  qi^'^  ne  suffit  pas 
que  l'acte  qui  contient  les  conveintipns  matrin^- 
xiialés  soit  reçu  par  un  notaire;  il  faut  encore  qu'il 
en  reste  minute.  Si  l'acte  était  en  brevet,  il  pour- 
rait encore  être  supprimé.  Or,  cette  suppressioa 
opérerait  un  changement  total  dans  les  droits  des. 


(1)  Voy,  le  nouveau  Denisart ,  v*.  QndrêÈ  dû  markgâi  $  3 ,  et  v%  Arii* 
elei  dû  mwrieigc.  .    ; 


Ch^  In  Diifio^iHçm ^f^r(fks.   .     ut 

(|euxçaiiî<>îi^99.qu'çtte  r^lî^GeiiaitMtift  le  régime 
d^  k  €oamaùn9;uté  Ji^ala.  C'^st  ssyiii^  dQyJ^i^  pour, 
tea^e  ccitt^  suppres^i;^  impo^^ible  qu'est  exigée^ 
la  double  oondîtion  que  les  CQnyentlona  matri«i 
moniales  soient,  i^  rédigées  avant  le  mariage; 
a^  qd'^lejs  $oîei»t  reçues  par  nn  no|iui!e. 

Ete  Uwit  qiii'il  en  .à/oït  rester  minute.  Gepen-* 
liant  iWt,  1 394  g^rde  le  silence  sur  ce  point, .quoi?* 
queirs^it*  93i  du  Code  exige  qu'il  reste  minute  det 
tous  les  ^ctes  de  donation  entre  vifs ,  à  peine  de- 
milité»  Cette  dispositioii  est  empruntée  de  For-* 
donnance  de  1731,  laquelle  avait  pour,  objet  de 
rendre  Mi^ble  Texécàtio^  des  donati^oNi^ ,  et  «  d'em- 
«peciher  quil  n».  fut  peroûs  au  donateur  de  faii^ 
>4e^  donations  cm^w^  eatre  vi£s,  qu'il  serait  le 
»  maître  de  révoquer  à  m>n^  gré  pendant  $a  vîe^  ea 
4>reliraQt  ps^r- devers  lui  l'acte  de  donation  9  Qu  en 
4e.  mettant  eni^e  les  loain^  d'une  personne  affî« 
>4ée)  qui  aurait  ordre 'de  ne  le  remettre  au  dona-^ 
*taice  qu'après  la  mort  du  doqateur.  C'est  ppajr 
lôter  au  donateur  cette  faculté  de  révoquer  à  son 
•gré,  que  l'ordonnance,  exige  non  seulemeat  qu'il 
>ep  soit  passé  acte  devatit  notaire,  mais  encore 
> qu'il  reste  entre  les  mains  du  notaire,  qui  est 
»une  personne  publique,  une  minute  de  la  do^ 
•  natioa ,  dont  le  donataire  ne  puisse  être  le  mai- 
>tre.  •  (1) 

Quoique  les  motifs  de  Tordonnasce  de  1 73 1 
a'exjbtent  plus  sous  l'empire  du  Code ,  ainsi  que 


(1}  Nou«ta|i  I)eiâtart,.toiii.  \(It»  Tn  DèiMkm  ,fa§.S$,  n«w  »# 


ii!l     TiL  K^Du  Contrat  de^)ndrùs^e\  etc. 

nous  Vavons  fait  voir,  tonte  V,  n^^.iyo-et^it'i,  les 
rédacteurs  n'en  firent  pas  moins  ]f>asser  dans4'ar- 
ticle  931  la  disposition  qui  exi^  que  Tacte  de^do^ 
nation  soit  notarié ,  et  qu'il  en  reste  minuté ,  à^ 
peine  de  nullité. 

Si  l'art.  1 394  se  borne  à  exiger  que  le  contrat 
de  mariage  soit  passé  devant  notaire,  sans  ajou- 
ter qu'il  en  doit  rester  minute ,  cette  formalité 
n'en  est  pas  moins  nécessaire.  Et  d'abord,  si  le 
contrât  de  mariage  passé  en  brevet  contenait  un 
acte  de  donation,  elle  serait  nulle ,  aux  termes  de 
Fart.  931.  •  ... 

S'il  nen  contenait  point,  il  ne  pourrait  avoir 
la  force  d'un  acie  authentique  et  notarié ,  mats 
seulement  d'un  acte  sous  seings  privés;  car  l'ar^ 
licle  20  de  la  loi  sur  le  notariat;,  du  !»S  ventôse 
an  XI  (16  mars  i8o3),  exige  que  les  notaires  gar- 
dent minute  de  tous  les  actes  «qu'ils  reçoivent ,  et 
Fart.  68  veut  que  l'acte  feit  en  contravention  de 
l'art.  20  soit  nul ,  et  qu'il  ne  vaille  que*  comme 
écrit  ^ous  seings  privés,  s'il  est  revêtu  de  k' signa- 
ture de  toutes  les  parties.  Ditons  donc  qu'il  est 
nécessaire  qu'il  reste  minute  du  contrat  de  ma- 
riage, pour  lui  donner  la  force  des  conventions 
matrimoniales  dont  parle  l'art.  1 394* 

Ajoutons  qu'en  exigeant  que  les  conventions 
soient  rédigées  par  acte  devant  notaire^  cet  article 
fait  clairement  entendre  que  l'acte  doit  étr^  revétu 
de  toutes  les  formalités  exigées*  par  la.  loi  sixp  le 
notariat^  du  aS  ventôse  an  XI. 

Cependant ,  notre  article  1 394  s'étant  servi  du 
singuliei*  et  non. du  plurad:,  en  disant  que  l'acte 


doit  être  fait  par*devaat  notaire^  \&&ppt^^%ïi^^ffj 
a  prétcuadu  4?^  ^^  personne  d*ui)L^e^I.^j^|r^$i}fJ7 
firait,*4ans  notaire  aeqqi^d^  .sans  témoinf  im}7^ 
mçïitairi^/qtî.c^la  par  dérogi^tîqiià jbi^lpi  çprji 
noffi^at:  comme  si,  i'orthogi;apfa^  d'^Di^^crf.écrîf 
au  singulier  pouvait  être  considéré  compe  yipre 
dérogation  au  droit  commun  ;  comme  s'il  n'est 
pas  même  plus  régulier  4e  dire  au  singulier  qu'un 
acte  doit  être  passé  devant  notaire^  puisqu'un  seul 
notaire  as!^i#t§  de  4e.U^>  })^^n^0iii?iS^j9|i^,  suivant  la 
loi  génél*ale  ^  qui  prescrit  la  formé  de  tous  les  ac- 
tes notariés,  qu'il  £kut  toùjbh^  suivre ,  dans  tous 
tes  cas  où  il  n'y  a  pas  étédérog^Ap^.mÇj^i^gq^ 
ti<>n  spéciale*    ►*      "  .  .\  ..  r/^\\^\,\x:^(^*,\:\\\\\\K'\'iy 

On  prétendait  éacx^^^'^'iiètff^ 
clés  37  et  7t$  du  Codé;  <]^ui(kiff^^^ 
boins  des  actes  de  rétaï  civil  ^iS'aés'^c^^^ 
mge,  ieis  parées  mêmç,  ^ans  Ips  degf^^^^^^^ 
fu'on  pouvait  également  admettes  j^9;^pgï^çg!;i^ 
tétnoîils  iiistrmDentaiTie6V'dan»^)^koiili^^      ma- 
riage, comme 'si  Ton  pouR^l^alàsIVâ^t^^ies-ac^s  de 
letat  civil  'aux' contr^^^s  de  ïriartk^ ,; c^ûr 
neiijt  les Jr^glfes  de  rasspciatî^n  copjug^e^^ff^ 

aux  bien?. '.  ..  .       ,,     ^   v••.^'^<;,.;^  .a   .      ^.:.^^y^ 

Ces  deux  erreurs  ont  été  proscrites  ,paç  «deux 
arrêts,  rùn  de  la  Cour  de  Coliinr^  dts^^t^  mar^ 
i8i3  (i),  Tatttrè  de  la  Cour  de  Riom , ^u^5  no- 
vembre 1818(2).  il  s*àgissait,  dari^  <Sés  d^diS^rêts, 

-  •  ^  *'        -  i    .    :.  o'i  ,     .j .     M"j  i^  .  .-- 


(•)Siwy^,tiJ»i..Xiy,;iMPï*..l»S.5^,i,:.  .    ....  j  m      j..^ .,„ 

(1)  Sirey^  tonu  XX,  a*.  part.|  pas.  i  et  suif  «  Voyi*  îfikcov^^^  Ù9I- 

rom,XIL  8 


^  1 4     TO^'^lf^'^l^  (md^'Sè^^^tnârièigi  -,  'etc. 
{«•'iMr^.'u^  coHiraY'dé  mai>iâ|'é  ^k^é^é^kt 

^tkm  mii'Xéàé^  pWJKièê ,  éUh  iialV-èt- ii  -le 
«tofâlre-^èffc ^mîMmi^  flc  la-haltftâ^Lê^  Côtii» 

la/ii   li  rt  •.•uiiJ,-')  :  n:finuiuil_ .'.  •;•>  ii»;   ■•;...itf;«.-<*s' i, 

iiu'iip  ■loiiinnù^  MX^Mfài''  if  '  ''■  '^'V'""  "  ■ 

irjicc/iu^  ,ifUm^/^^\^  èommunaûtài  <    •  '•■  " 

-3B  ?.3l  eJJol  si»  ftirnoi  k!  :i;o:-Mu  J:.;i  ,;.'.(,.  >..'.■.■  .„; 

-^PJBfti^^Mf  5^£^«là&  /ès^è?d»i/4^  Y^lèëpeupiè^  iPéHfj^ 
germanique  y  apportbrent  le  régime  de  k$<)pôrMnmiWtii 

varCdans  les'hiens  aç.lkcommiuiauLt,  Ln" France  et  sous 

,    rinipire  (lu  Ufae^c  est  fa  moitié.  ^ 

^^^^mmfy'Bi  dêtteVhMmofl  WesserûikHètdint  cKang^,  êi 

'i  iJ  ocgnfè^Wieiri^  tèà  '  Cft^W Atr i  i  ùt  bûiiùrOtnataé  fdtditiaf^ 

-fiot  ^iAà*^ùimeMa*^uiQ[tàdçU^fmims  ^i^pPQffVfMîm4^9 


Il   - .#■ 


mariage.  Le  ffiari  eu,  est  seul. et  vrai  propriétaire.  La 

'  jtnhnc  a  sêufemeniï  espérance  du  lé (frôlréhhiiiaèl  cte  tes 

■  partager  à  la  dissolution  du  mariage ,  s'il  rfiJ^lltfVz-^JMS 

^»">'W/I*ijï^i'.î>^iï'^^<^^j    ''î*   -'TO  r/..-    rr  '/n^>I*  ;i'.;) 

9^\Gepkudm$,  ym:mA^'àPnif^çfi!ii^  p^lptiHeiiUi  cp^tfêç^ 

-oxi  Séçfkraii»if,t  m^  ^§  c<y||^<fef  <^5n/.^jy?ï^;^««y  çif  ^»^  ^ 

yn»  La  contradiction  disparaît ,  fe/i  considérant  que  les  coii^ 
tûmes  se  sontjx£rimées  d'une  manière  inexacte ^  et  que. 


sième  arrêt  de  la  Gourde  Bnixeâe»,  aarà  Sirèjr/^^^  iVII/'ft^^^idC.» 


.78.  La  Coutume  de  Êkds  â'^ji^me plus  eatèàmmeHi^iatiéb 

de  tous  les  meubles  et  acquêts. ^^^  et.qtte  laJerjfifn^Mf^f^ 
héritiers  orit  seulement  te  droit  de  les  partaeer  à  ta  mort 
de  l  un  a  eux.  ^  ;  ^^ 

^.  Càmtneni  PèniaHûê  ttotUitièUfro^ité  Ai'MiriêMaki 
èmifkuMautédtiàJhrturie^   :  i    >  ^   '    ;v:n3(Hi; 

$0.  Les  Impwt^rêétéséTaxprèksklH  tteêc^uÈmméÊ  ùaipmmii^fbtf 
le  Code,    ,  .'  ',  >   •      «rlj 

Si.  Niêcessité^deles  signale^ pour  empéchficftt  confu^iof^^f 

idées,  ,,.':.    ^  • 

M.  Cést  cette  cohfuston  qui  a  induit  en  erreur  Quelques' au'- 
ifWW,  qttfèàtt  enseigné  que  ta  tôràntùnauté  est  uké  p^ 
smte  màraley  pli$èéé  mi^e  l^s  tùkuà  épeuiàb  v  ^U  &  ^^tëk 
droiU  iéparét  de  ekmamrr  J^euxi  •  .et  qm  )a  ifjisif/Srdi  A    ' 
leurs,  proprés,  e\  lapropfiité  éks  m^fêUes^et  aèqaéts^    [  ;  [ 

83.  Le  droit  à  l^  commuii^uté  cçn^ence  aifjourdff  PY!Lr^[gfL 

Il  ne  peut  être  fixé  a  une  autre  époque^  et  pourquoi, 

84.  On  peut  stipuler  qu*elle  auralieU  sous  une  cànclition,  '  * 
hi. De  ta  etduie  qui  èafetàrâU  lés  héritiér^i  èbSitiê^iuirlous 

eéniiliàn*  •   li»  '»   "•'  '•«•    '  > ;    '  «'  ''j' 

Mi  Dé.VttabUeéemeM  de  lé  ootimuimmté  eeus  utiei  condhkn 
poteStOitife*     |.  .    .        »     ..   ;     ,  ..|T    .  ,  ^^   » 

72.  AvATrr  (ffentrer  rfaniâ  le  détail  des  dis^ii 
lions  du  Code  sur  la  communauté  qu'il  établit 
entre  les  époitx,  ri  nous  paraît  nécessaire  d'indi- 
quer quelle  en  est  l'origine ,  et  de  rechercher  sur- 
tout quelle  en  Ht  M  nàrurô:  /' 

La  communauté  de  biens  enbe  éponx^  ne  aous 
Vient  porrit  du  droit  fômaîiï.  Plusreurs  Fois  proli- 
vent  seulemeàt  qu  il  n'était  pas  défendu  d'établip' 
entre  époux  une  société ,  même  de  totiS'  biën#^ 


§k^ifiu^^bpfiprumi  i  ),^  Qp.  peut  même  indu^-e^d'une 
loi  du  ÔQdeAquf^l'eiQfferettr.Tbéodose* trouvait  la 
ébmmuBAutède  biens  copveuàble  entre  époux  (a) , 
dtt^^ê  •  du  moins,  là  jotti'ssanèèf  des  biens  de  la 
f^y^ièf  fût  confiée  an  mari  il  pensait  que  le 

législateur  n'avait  pas'le'pbùvoir  de  rordoimer.  Le 

j^^sm^Â^M  ç<wf»^??%v.îé^fl'^s?^.^p^^^         les 

mœurs  des  Romains;  ih  suii^ient  généralement  le 
«égime  dotal  ;  et  c'est  dé  là'  qu^il  passa,  en  France , 
dans  nos  provinces  méridionales.  Ce  régimef  n'avait 
iiêtoé*  pas  lieiTà  Rome  ye  plein  droit  rïl  fallait 
rétablir  ^ar  une  convention,  expresçç ,  fau^e  4^ 
laçpieltç  chacun  d^s  époux ,  la /efigone  comme  le 
m^i;i ,  .,f[)0ps^ryait.i  la . jouîsaasqe ,  VadmînisÊration , 
et  même  laJîbre^disposltion*  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  îmtaieùbl^  (3).  On  peut  dottfc  i'ëgarder 
cbmfîlié  tertaiiï  qùe'îài  cômtifibnauté  né' nous  Vient 
nom  t  du  droit  rômam. 

,  Jues  ^mc^numje^s  les  ,plu(&.a^^  plijs  au- 

thentiques nous  apprennent  qu'elle  vieat.des  Ger- 
niMiinft^  chez  les€[ciek>^eUe' était  établie  par  la  coti- 
tume,  dès  les  premiers  tems  où  l'histoire  nous 
donne  quelque  connaissance  de  ces  peuples,  qui 
l'apportèrent:  avec  eux  en  s'établissant  dan$  les 


»"■.    .      ^  '    .      ■  1  ■  I     '  L  :    I  '      y 


{i)  Loi  iG,%Zf  ff^0  alUn,  leg.  »  34*  i  ;  /o»  16,  S  ^p^.fl^^  donai.  Inier 
viV,  €t  uxor.  ,  ^i*  1  ;  /(0(  17.  S  1 ,  ffsolut.  matr,  #  a4.  2. 

^  <(i)  itoi  8 1  Cod,  d»  paùtk  amiwiîU ,  •  tte.  ^  5.  i4< 

_  (3)  Finestrès,  de  Jure  dpiium,  pag.  io4,  ik»s.34  Us^*;  tel  a,  Cpd,  de 
pcètîi  eonventisg  eie,,  5.  i4  ;  le  Répertoire^  v*.  Dot,  tom.  IV,  pag.  aSo, 
n*.  f3,etpag.  tSi,  n*.  14,  4^  tdiUonjNoc^rède»  Loisdm&ariage, 
Ça|.48^|n*.>  ...  .:^_ 


'Chap.  ÎÎ.Û\l  Régime  eh  cdfnmunàxité.  ^\^ 

«  ■    • 

Gaiilés.  ï*onr  ne  point  parler  dé 'tacite,  où  Ton  à 
cru ,  peut-être  avec  quelque  raison ,  trouver  àek 
traces  d'une  communauté  dé  biens  '  entre  ëpoux, 
fondée  sur  la'collaboràtibii  ëoiîïniune,  on  ne  sautaft 
la  méconnaître  dans  le  titre  8  de, là  loi  des  Saxons^ 
de  acquisitis^  qui  porté  :  Dé  eo  quod  i^ir  ètmU" 
lier  simul  acqxdsierinty  rnidier  mediam  pàrierh  aC^ 
cipiat{\).  ;        '  •    '' 

H  est  évident  que  cette^  moitié ,  accordée  à  là 
femme,  dés  biens  acquis  peiidânT  le  mariage,  par 
la  cotlatioratioD  commune  ^  n'est  autre  chose  iqué 
le  droit  de  communauté  que  tips  coutumes  dbtt-  , 
naient  à  Tëpouse,  et  qui  ribûs  a  été  transmis  d'âge 
en  âge  par  une  tradition  non  interrompue.  Oii 
trouvé  dans  tous  les  siècles  des  cTiartes  qui  attes- 
tent réxisteûcé\dé  la  coÀniuYiàutè  entré  époux, 
sans  qu*on  en  puisse  voir  Porîgine  ni  lé  téms'où 
elle  a  comniencé;  car  les  lots  dés  Saxons,  celles 
des  Ripuaires,  où  nous  là' trouvons  si  clairetùént 
établie ,  né  formaient  point  un  droit  nouveau.  Ùé 
n'était,  comme  les  autres  lois  recueillies  dans  le 
Codex  legum  antiquarurrij  que  le  recueil  des  an- 
ciens usagés  dèces  peuplés,' que  Cbàrléinaçhé  et 
autres  rois  firent  rédigerjpar.écrit^  en.yajou- 
tatit  ce  que  l'expérience  avait  rendu  nécessaîré. 
£q6i>,  le  drpit  de  commuAWté  entre  épou^^^st 
tellement  ancien  chezles  peuples d^origikve gek»Mi- 
.nique,  que  l\m  des  plus. s^vaiis  juriscpnsulW al- 
lemands affirme,  sans  balanroer^ qu'on  lei  tvouve 


(i)  Dans  le  C^dtm  kgum  atUi^uaram,  de  LiDdembrog ,  pag.  477* 


^t^^  dç3  \fis  pwtxxifijcy  tPffi^  w  puisse  remoiiter 
|.a  cpi^p^ifisançe  que.  pf^W3  ^vjpns  de^  Germaîus.^ 
Ah  çTuni  œyo  qfd^prQtrnimQrufn  nQfîtiçf  ifn^aluit^ 
hiffff,  çornrfmniQr^em  pbtinw^se  tst  statutif  dcïfiUp^ 

\  ;;i^,,pepead^nt  les  Içfs  et  les  x^Qutumes  de  ces  an- 
ci^eji;^  p^uple^  îj'apGordaieîïtp^  tojutes  à  la  fepnae 
la  même  portion  des  biens  acquis  pendant  le  luar 
page  (a).  La  loi  d/as  ^ipu$.irej^ ,  tit.  3ô ,  n?;  2 ,  ne 
donnaif  iJ^^fiçipc^eq^p. le:  tiers  des  Weosdç  j.oji^ip 
fi^çs  1  ^  o^^*  r/^  y  que  les  éjppu?^  av^iefit  ftçquî^ 
p^^  poUa^oratio;^  çpmmuDe. 
. .  Cfîa^Jemagfle,  dan§  sqs  Gpipitijlaires,  /<^^  4'  P<îP-  9' 
^pfu^  .aussi  au  J^er^  la  portion  de  la  fe^P^fi^  ilau? 
Içs  .bieps  de  la.  qQngtmtyi^iili^  :  fTolut^w  M  wpçre$ 
dçfufffifQri^m^  pq^tpbitwn  muritomm^  fertiam  pçLrt- 
fffm  conh^QrflfiQ/^is^  quctm  siqmi  fn  heneficio  çqji- 

.  .  jÇïps  ppi^tiinpyç^  PU  rpyipri^pt  à  la  loi  des  Saxoijn, 
fft  cjpuftçireji^t  la  luç^^M^  4p3  meubles  et  acquêts  ^à 


<. 


j    00^^»./¥f  if»/^W*'««"»  piv#«l^iiliji9i,  ly.  4;  lit.  ao,  tpm.  |V. 

'O^^ùl  Télridaiisoet'lnitettf  ;  ^t  âaitt  cens  quPU  cite ,  les  dttrm dtt  dif- 
.%¥ftMjWf*>^  flui  1191^  (ipt  Tçir,  l«  cp/np^i^^  awy«S9\e  x^omeic  U9f  ^qop- 
tnme  eénéralement  obserrée. 
'■''Vtfy/^iMilsiHcînecchisi'B^bifimfo  J«W«  *f0imiB         lit.  i,  lit.  is»  W« 


communauté  conjugale  s*est  conservée  en  pluaifenrs  provinces  <f  Aile- 

OMegfia^l  cpièicpc  ^(ftie>BmeBi;  ."midifiée^  Le  Code  prmeu  .nwtîM  %  9a 

titre  du  mariage ,  une  section  entière»  la  sixième,  et  la  commttnmuté  dé 


(9)  Voy.f  outre  la  loi  des  Ripnaires,  Heincocius,  ubi  tupri,  lir.  i,  lit.  i a. 


»\. 


h  femme,  cqpwne  oij,|^;y<)f^j>^.4es  £|^lisH;f|^tMt 

jfUft  lip>T3iii^  OU  TiniB  i(Çjf»jïj|ç.ach.etaifftt..terçe  ç^t^ 
j semblé^  dl  q^Lplus  ,\it  .^jç  jl;i^nt  sa  yjejp&i^c^t^i 
/lejt'quaçd  ils  spnt  mQtv^,arnbi  dui rfii  jQtourxiipy 
»  ront  les  achats  ,  upe  ippUfé  au  ligR^g^  ^f'^^TÂ 
^Fhpmpifi  e^  l>ut^e,  iiiipit je. jau  lignage  jijey^ipf  liai 
•lémme..? ,  ..; 

On  voit  que  les  étabi^i^^em^.ps  de  saipt  I<ou^ 
dopo^i^t  rusufhiit.  4es  acquêts  a^  su^rylv^uf. 
C'est  aussi  ç^  qjui  ay^^t;  Hqu  /en  cerlaifies  cqu^Ht 
m^çs^  par  exemple  (}aix$  Tu^emeut  dç  |^9Qfi?&«  l^ 
.^pifj^  de  la  femme  sur  les  biens  qui.  epXrjent  d^i^ 
la  ç^mmuff^^né  légale  spnt  ^qj^Aird'hiv  i^l^s  dao$ 
toupe  h  rr?nGe,  à  une  n^it/é,  p^^eR/^ispositiçR^ 
de  If  pnemlère  pfar^iQ  dupr^ent  titrp.  ,  }    . 

74*  Si ,  comme  nous  venons  .de  le  vpjir,  1^  cpi|X- 
munauté  de,  biens  ei^tf.ç  l^pq^v.  vient  prig^paire- 
^ent  4^^  Çer^^ains.,  la  satyre  de  ;çet^  i^s^itln- 
tien  a  essentiellement  changé  en  FraDçç,.Ç'ç^  lUP^p 
.reiparqye  iiqportaiite,  qui  nou3  ^onduio^  ^  :dé- 
v^qpper  la  véritable.  D^ttirç  i^e  h  çop^fx^^pfff^^ 
çoQJqga;^.  ..  .  .  t   :.     .        .    .  ,  .     .  ^  - 

/Qhçz^  j^;P^rmains,;la  c^opamunauté  ejoti^e  épp»)^ 
.^^.WÇ.p9Çiété.^«,Wpn^%ïilUiÇUe  et  p\jrç  #t^i^^ 
pie,  à  laquelle  chacun  dés  deu:K  assoieié^.fiyfit  up 
4f 9it;:f gî^l  ;  ac^iç  4èp  lef  mppie^at  ^ç  .!#  p^^rafion 
dy  xïiW7age,:de  ip^me  q^ie  Jcîs  a^sçcié^  étfangflift, 
ou  les^ copropriétaires  de  biens  indivis^  ont  sur  les 
biens  communs  un  droit  acquis  »  dès  le  moment 
de  l'établissement  de  la  société  ou  de  la  copro- 
prieté.  Chacun  des  deux  époux ,  là  femme  C9gi]Qj|e 


tW  -'tlt'-T.'  ïto'  edhtràtdt  mariage,  ^. 

fe  inàH  y'^tait  copropriétaire  et  possesseur,  par 
indivis 9  de^i biens  composant  la  communauté;  lé 
fnàrî  en  avait  Fadn^inistration.  Cest  une  préroga- 
tive que  là  nature  même  semble  lui  donner  ;  car 
dans  une  société  de  deux  personnes ,  il  faut  bien 
qM  Fnne  d  elles  ait  la  prépondérance. 

'  Mais  le  mari  ne  pouvait  aliéner  ni  engager  les 
biens  de  la  communauté  sans  le  consentement 
de  sa  femnie ,  comme  le  prouve  une  foule  d*actes 
dé  vente ,  d'échange ,  de  donation  ,  qu'on  trouve 
dan^  les  recueils  des  chartes  anciennes,  on  le 
consentement  de  la  femme  est  spécialement  ex- 
primé, afin  de  rendre  l'acte  valable  (i).  Cet  an- 
cien droit  est  conservé  dans  le  nouveau  Code 
prussien,  an  titre  du  mariage,  n"*.  377  et  378  • 
«  Au  mari  appartient  l'administration  des  biens 
»  de  la  communauté. 

-  »  Néanmoins,  il  ne  peut  engager  ni  aliéner  dés 
9  biens -fonds  et  droits,  sans  le  consenteitaent  de 
»ssi  femme.  1 

Si  elle  le  refuse  injustement,  lé  mari  peut  seu- 
lemrèot  recourir  au  tribunal ,  qui  peut  y  sti|)pléér 
si ,  après  examen ,  il  trouve  la  disposition  à  la- 
quelle la  femme  se  refuse  nécessaire  dans  les  cir- 
ednstatoces,  ou  non  préjudiciable  aux  intérêts  de 
la  fenime.  Tf •.  388.  . 

La  communauté  de  biens  entre,  époux  était 
-ddnc,  et  est  encore  aujourd'hui,  en  Allemagne, 


(1)  fVy.  HeineeciiiSf  Etemmuia  Jurit  gmrmmnieif  liv.  i,  titr  tH, 


\ 


Guip;lL  Du  Régime  efi  c^mmùnûuïé.  lai 

dans  les  Heax  où  tWe  est  admise ,  une  société 
actuelle,  d'où  résulte  une  véritable  copropriété  , 
unç  véritable  copossession  des  biens  entre  les  deux 
époux ,  et  dont  Texistence  ne  dépend  d'aucun 
événement,  d'aucune  condition.  Les  droits  de 
lepouse  naissent  au  moment  même  du  maringe \ 
et  sont  indépendans  de  la  volonté  du  mari. 

75.  Nos  coutumes  françaises  suivirent  des  prin- 
cipes tout  opposés.  Elles  n'établirent  point ,  en  fa- 
veur de  la  femme ,  un  droit  de  communauté  ac- 
tuel, existant  pendant  le  mariage,  indépendam- 
ment de  tout  événement  et  de  la  volonté  du 
mari  ;  mais  seulement  un  droit  éventuel  ob  ca- 
suel  à  la  moitié  des  biens  meubles  et  acquêts , 
qui  se  trouvent  existans  au  décès  de  ce  dernier; 
droit  qui ,  par  conséquent ,  ne  peut  avoir  aucun 
effet  pendant  la  vie  du  mari,  et  subordonné  à 
la  condition  potestative  qu'il  n'aura  pas  aliéné , 
dissipé  ou  perdu  tous  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles, comme  la  coutume  lui  en  donnait  ex- 
pressément le  droit. 

Car- c'est  un  principe  général  du  droit  coutu- 
mier,  énoncé  dans  l'art.  226  de  la  Coutume  de 
Paris,  que  «  le  m«ri  est  seigneur,  des-  meubles  et 
»  conquéts  immeubles  par  lui  faits  durant  et  cons- 
»  tant  le  mariage,  de  lui  et  de  sa  femme,  en  telle 
»  ouiiùère  qu'il  les  peut  vendre ,  aliéner  pu  hy- 
»  pothéquer,  et  en  faire  et  disposer  par  dona- 
»  tion  où  autre  disposiMon  faite  eqtre  vifs ,  à  son 
»  plaisir  etiH>lohté  j  sans  le  consentement  de  sadite 
»  fenàme,  â' personne  capable  .et  sans  fpaùde.  » 

Cette disposition^deja «'Couf nme^de  Paris-^tait 


k  droit  commun'  de  presqiie  toute  la  France.  1^ 
prinoî^jQ  s'en  trouve  énoncé  dans  le.  text^  d'une 
foule  de  coutumes  que  l'on  peut  consulter  (i). 
Quelques-unes  seulement  ne  .permettaient  pas 
au  mari  de  disposer  des  acquêts  par  donation. 
Du  rt^ste ,  son  droit  d'aliéner  ^t  de  disposer  était 
tellement  absolu  et  tellement  illimité,  que  les 
cputpmes ,  défendaient  de  lui  deaianc4er  compte 
des  aliénations  qu'il  avait  faites. 

L^art.  4^4  d^  1^  Coutume  de  Bretagne   porte 
que  V  les  meubles  et  acquêts  sopt  à  la  idîsposi^ 

y^  tion  du  mari ,  et  en  peut  faîfe  sa  volonté « 

»  et  b'auront  la  femme  ni  ses  hoirs,  après  )e  dé* 
.»  ces  du  mari ,  for^i  d'auïant  qu'ils  trouveront 
»  desdits  biens  au  tems  du  décès;  et  ne  doit-on 
»  fair^e  ne  ouïr  compte  dé  ce  que  le  mari  aurait 
i>  fait  des  biens  meubles  par  avant  sa  mort.  >*  Cette 
.défense  est  copiée  du  chap.  âi4  de  la  tnèa^an» 
cienne Coutume  de  Bretagne,  rédigée  en  i33o  (a). 
Le  msivl  était  donc ,  pendant  le  mariage,  pro*- 
priétaire  absolu  des  biens  meubles  el  des  acquêts. 
U  pouvait  les  aliéner,  les  perdre ,  les  jouer ,  sans 
en  devoir  compte  à  qui  que  jce  soit.  En  un  laoïot, 
i)  av^it  Ja^s  sa  plénitudie  lej^su^/fdieiaèi^imdiy 


^: 


{0  ^*  Duparc^ouilaÎD ,  conférence  sur  Tart.  4M  ^^  I*  Coôtatte  et 

(a)  Les  coutumes  notoires  qui  furent  rédigées  dans  le  même  siècle ,  ont 
sur  la  propriétë  des  acquêts ,  déférée  au  mqri ,  une  disposftioin  'telletnent 
pi^se ,  qaVl  fiait  bon  de  la  rapj>elear  \cu  L'art;  &75  p^rU  •*   . 

a  Si  dea\  conjoints  par  mariage  font  aucun  conquét  ensemble ,  le  maH 
»  est  réputé  pour  vrai  ieigneur  d'iceox,  et  en  peut  dlipoter  et  ordonner  à 
»  M  jTcd^nl^»  ttf  9sttf.f«r  taw^  fn  iifftbMt  «moif^^  m  Mb.  wé^»» 


C/ff(p.  //.  Du  Aégimfi  en.  communoirt^.  \  :y^ 

le  droit  d'user  et  d'abuser,  qui  caractérise  essen* 
tiellement  la  propriété. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin,  sur  l'art  2^ 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  que  pendant 
le  ji)ariage  le  .roeri  est  seul  propriétaire  actuel  des 
biens  meubles  et  des  acquêts  :  Constante  matri^ 
monio,  solus  actu  dominas ^propterautoritatem  ad" 
ministrationis  et  alienandipotestatem.  D'Argentré^ 
dafts  son  Aitiologie  sur  Fart.  424  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Bretagne,  dit  aussi,  en  parlan):  des 
meubles,  que  la  femme  n'en. a  que  l'usage;  nv^i^ 
que  quant  au  droit  et  à  la  disposition,  ils  apparr 
tiennent  au  mari.  ^  Sunt  ergb  mohilia  usu  quidfÇrt} 
communia  %  Jure  et  dispositione propria  f^aritL  »   - 

76.  Cependant,  ces  mênjes  coutumes,  qui  donr 
nent  ^i  clairement  au  mari ,  constant  le  mariage., 
la  propriété  des.  biens ,  posent  en  principes  que 
«  homme  et  femme  conjoints  ensemble  par    ma- 

•  riage,  sont  communs  en  biens  xnfeubles  et  con- 
•quêts   immeubles,  faits   durant  et  constant    le 

*  mariage  ,  et  commence  la  communauté  d:i  jour 
»de3  épousailles  et  bénédiction  nuptiale:  »  Arti- 
cle 23o  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ainsi ,  deux  principes  qui  s.emblent  se  contre- 


*  pour  nHMMi  d'ieetix ,  tX  parce  qn'ii  est  vrai  teigneur  et  administrateur , 
»  sans  que  sa  femme  y  soit  onge  ne  vue  en  aucune  manière  :  et  vaut  ce  que 
»  par  le(jLU  mari  est  fai( ,  9^  ic^Ue  femme  Être  appi^ée  i^  présente;  e^ 
»  doit  être  réputé  pour  ferme  et  [e^tahic ,  tQut  ce  (me  par  ledit  mari  a  été 
«  tûpsi  fyiiU  »  .     *   ' 

f!^.  fi^.i  la  i.$^«.  .^éc^ion  i^  Oesmares.  Qt^  flevs- ^vrffBi  tmi 

^H?^  ,^  ^  ^  ^  PW99^^i^  ^  ^odieau  am  la  Coutume  de 
Paris.  1 


124  'Tit  V.  Du  Contrat  de  mariû^e,  etc. 

dire  :  i®.  les  meubles  et  acquits  sont  communs 
au  mari  et  à  la  femme ,  à  compter  du  jour  du 
mariage;  ce  quî  annonce  une  copropriété  (1) 
commune  et  indivise. 

2°.  Le  mari  est  seul  propriétaire  actuel,  pen- 
dant le  mariage ,  des  meubles  et  des  acquêts  ;  il 
peut  en  disposer  à  sa  volonté ,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme ,  et  sans  en  devoir  compte 
à  personne. 

77.  Mais  la  contradiction  disparaît,  quand  on 
coYisidère  que ,  par  le  droit  de  communauté  don- 
né à  la  femtne,  il  ne  fout  entendre  que  Tespé- 
rance  de  devenir  commune  ou  copropriétaire  des 
biens  seulement  qui  se  trouveront  exister  à  la 
dissolution  du  mariage ,  et  dont  le  mari  n'aura 
pas  disposé  auparavant.  Ç*est  ce  qui  résulte  né- 
cessairement de  Tart,  4^4  ^^  '^  Coutume  de  Bre- 
tagne ;  «  L'homme  et  la  femme  sont  communs 
»  en  meubles  et  acquêts ,  et  néanmoins  les  meu- 
»  blés  (et  acquêts)  sont  eh  la  disposition  du  mari, 
»  et  en  peut  faire  s>îk  y  oXoniè  y  et  n  auront  la  femme 
»  ni  ses  hoirs  ^  après  le  décès  du  mari  ^  fors  d'au- 
»  tant  qu'ils  trouveront  desdits  biens  au  tems,  du 
»  décès^  et  ne  doit  en  faire  ne  ouïr  compte  de  ce 
»  que  le  mari  aurait  fait  auparavant  sa  mort.  »_ 


wfmm'mfmtK 


(1)  Commune,  Se  dit  dfs  cTioscs  que  plusieurs  postôdent  par  indivis  ^  dit 
fort  bien  Perrière,  Dictionnaire- de  droit. 

Quod  commune  est  meum  est.  Foy,  loi  5 ,  §  Labeo,  ff  dé  légat. ,  !•:  /« 
hfS  enim  If uto  communia  tunt  eum  phtriÙus  ùt  stnguUs,  Witd  quod  mlhi 
eum  atio  commune  eti,  verÔHepropHé  dièiiuy  metnn  quanthin  ad  pariem 
moam  attinU.  Pontanus  sur  Blois,  tom.  II ,  pag.  ao i . 
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La,;  fennne,  pendant  le  mariage,  n'a  donc  point 
un. droit  de  cao^içnpnauté  ou  de  copropriété  sur 
les  n^eubles  et  acquêts ,  mais  seulement  Fespé- 
rance  ou  le  droit  éventuel  de  les,  partager  un  jour^ 
si  le  mari  n'qp  a  pas.çlisposé.  Ce  droit  s'ouvre  et 
devient  actuel  de  plein  droit ,  dit  Dumoulin ,  sur 
Fart.  ;k5  de  l'ancienne  Coutume, de  Paris  •  au  mo- 
DfieDt  de, la  dissolution  du  mariage  :  Et  quamvis 
ista  comnjLunio  yfi/spfichte  watrimonio^  propriè  non 
sit  in  actfjL^^ sed^  in  crédita,  et  habit^ ,  tamen ^  so- 
liUo  matrimonio,  ipso  jure  exit  in  aetum  et  actua^ 
lem  donUnii  et  po^^essionis  communionem. 

La  communauté  proprement  dite,  c'est-à-dire 
la  copropriété  actuelle  des  biens  communs  ,  ne 
s'ouvre. donc  réellement  qu'au  moment  où  finit  la 
société  conjugaley^oZt^o  matrimonio.  A^y^ant  cette 
époque,  la  femme  n'est  point  commurte  en  biens 
ou  associée;  elle  n'a  que.  l'espérance  de  le  devenir; 
ru>n  estprppriè  soda ,  sed  speraturfore  ^  ainsi  que 
i  enseigne  Ppthler  (t)* 

Si  la  femme 9. comme  ou  ne  saurait  le  pier  ,  n'a 
qu'une  espérance  ,  elle  n'est  donc  pas  réellement 
et  véritablement  comn^une ,  car  l'espérance  n'est 
pas  la  réalité.  £lie  se  trouve  dans  le  cas  d'un  créan- 
cier conditionnel ,  à  qui  l'on  aurait  promis  3,ooo' 
sous  la  condition  si  tel  navire  arrive  d'Asie.  Le 
droit  dgla  femqie  n'est  même  pas  aus^si  fort  ;  car  le 
débiteur  conditionnel  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière ,  faire  évaiiouir  l'espérance  ou  le  droit  ^vep* 


■  a 


(1)  Trai^  ç^e  la  comn^tv^av^^. 
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tnel  dd  créahéSer  côndtfiônhèf ,  pnîsqii^lhV^  pas 
en  son  pouvofrrd'empêcher'le'faavi^  d'arrivei^;  an 
lîeu  que  le  màrî  peut,  à  son  !gré,  faire  évanouir 
l'espérance  de  la  femme  ou  son  droit  éVènttlel, 
&h  dissipant  tons  les  biens  qui  auraiéÈÎt  uci' JDû^ 
èomposé  la  communauté.  •         :    :    . 

Le  droit  du  créancier  conditionnel  n'est  sufedr* 
donné  qu'à  une  condition  ptrrètnent  casùdle  \  lé 
droit  de  !a  femme  à  la  corainliùttuté' ^st  sdboi*** 
donné  à  une  condition  potëètativé ,'  qui  àntitilèâ 
rait  une  société  ordinaire.  Ainsi,  dans  là  Vérité  j 
ce  que  nos  coutumes  ont  appelé  comnitinâHltê  ^ 
h'est  point  une  communauté  Véritable,  et  se  récruit 
à  Ceci:  ' 

Les  meubles  de  la  femrrte  et'  les  revetius  dé  ses 
ininteuWes  propres  sont  mis  au  pouvoir  du  rtmtl 
et  confondus  avec  les  siens  ;  il  peut  en  disposei^  it 
son  gré  sans  le  consentement  de  sa  femme,  âins? 
quede^  immeubles  acquis  pendant  le  mariage, 
sans  en  devoir  compte  à  qui  que  ce  soit;  et  s'il  ri'eit 
â  pas  dispo6é  avant  sa  mort ,  la  fefmue  aura  la  moi- 
tié de  ce  qui  restera  de  ces  biens,  en  payant  la 
tnoitié  des  dettes  qu'il  aura  faites.  Tôîlà  ce  j^uç  lat 
plupart  des  coutumes  ont  fort  improprement  âj)-» 
pelé  communauté  y  régime' dé  la  communauté. 

78:  La  Coutume  de  Èlois  è'est  donc  exprimée 
d'une  Tnànièrô'  bîen  plus  exacte  sur  les  droite  deli 
femme.  Elle  s'est*  bien  gardée  dé  dire  que  les  con^^ 
joints  sont  communs  en  biens ^  qu'il  y  a  communauté 
^uXT^enTL pendant  le  mariage.  L'art.  178  porte: 
«Constant  le  mariage  de  deux  conjoints,  tous 
»  biens  meubles ,  de  quelque  côté  qu'ils  leur  soient 


ïâv^kiië , ^ft  du  cé«é'>dU  ;triarî  8tt  de  lA  femme, 
lèââetbblè  toti!i  le&  c»è({i^tâ  iifâmetibleâ  faits  pair 
imt: ,  dti  Tati  d'eux  ^  >6ôii^tani  leur  itiari&ge  ,  sëm 
tmlapkineSiêpî^siâùU  du  rtari ,  et  d^euit  petit 
•^dÎE^pëd^r  pâ^ qti^lqM'edÈitrat  queiie  toit;  tcomn^ 
iuh  i^i^eîgne)t^é&^np^opmêkf>^,eXÈ}àM  tee^n^^ 
iâebtettK^ideisel  feffime;ti 

L'an.  i&2'djçrcii^:t  Par  le  trépan 'de  Tii tildes 
«detix  ûcHti joints  4  foiià  )e»  mmibtoâ  qùe^eiKiit^eoti- 
iil^m^aiiroiitJoiY^dttiitrépas  du  p#ettiie#  décédé 
>  d'eux  deux ,  et  tous  le^  conquête  immeuble»  f jihs 
«et acquis  par  -ënx^éiâ  Ttlh  d'eux  ^Mconsiaht  leur 
h  mariage  ^  euaemble  tduteâ'  leurâ  dette»  «t  crédits;, 
^ftêéîTkentèn  deux,  c'est  à  savoir ,  4a  moitié  an 
)6brvi^9iffiiti,  et  l'u^'ci^reim^ii^aut  hérîtic^ddn  tré^- 

jL'a^i  >  78  dit  olait^ment  4^è  le  mari  ^  est  fiitul 
prapraètfire  dë-lu%is  lés  dbiens  ^  pûîsquMl  lui  ett 
dosde  ia\pième  ditpotitién;  ûamme  urai^igneùr  de 
saprc^re  chosè^^vûslé  consentemeritdeda'femmei 
«ti^ùeiant  pas  croire  4  lâit  Pomamis ,  i^rie  eeit0 
ttkpiresatioa  commt?  soit  mise  ici  po^ir  alfàiblilT  Tidée 
dela;prtipriété^que  la  coutume  donné  a^  ma!l<; 
c'est zphitôt,  âjrQUte't^l ,  f^our  earactérisér  uné^^f^ 
ritabiepr4>priété :  Quœ dictio  [t(inqùàm)4mproprié' 
totem  (^fuadpêâêes)  ht>e  lôcù  minitrrê  stgni^at  \  sèd 
veritatem  et  omnimodamsimilitudinemdhnotat^  ût 
Mèâ  itvffie^sqùe  isdiis  îocis.  ;  ;.  In  quëm>  seh9U7h  eo 
ipxoquàiùoomceipiendam  ùstendunt  suèfùncta  uef^ 
io{  éêBfujaàmii^m  dormim$\y  de*te  suâpropriâ, 

'79^  Majs'icobaBÎentiëwari  pe»t-i)^'éifre^prt:^;nè<- 
-ttire  s'ily«a«?om/7mMfetr^  \  ^  k  fetnmeest  «omtnutae 


4  a?    TiLsX^.  .JQu  fipnfmtl4e\mstri^eti^^efr 

en  biens  ?  C'e$t  <9ii  cçla:qu4>cpAsi^e,  Ift'  4ifflçii)|é  fie 
la  matière ,  dit  Pcmtamis  :  Hujus  rei  vis  ^Ji/j^^E^» 
tas  consistit  m  illd  bortoruffi  ^oçietate  in  qmip^  ocr 
jcita  tfidetutfimilier.  On  ap{>^i&.^iiWHiu^6C}tti. ap- 
partient à  deuXrPU  f^^lsj^^1^iff^v»o^^(^:  Quodad 
plures  at^uet^  seu  quod^piu^u^^i>^  disent Jl^  \f^^ 
ques,  d'après  les  lois  rooiniMS;  U*.  HbpU^it^ ^  *^bc 
cC^ntradiotton  qUe  le  lûairi  spit  pnopjriéialre^'af  que 
hii^mst^ià'^ti commune  m  l>ieiis;  qii'ily  ^it-eoft- 
munauté  ide  bienri  •  enti'e  eus  ^  cac  .la;  (Ooinimntàiité 
;e$tiUn  droit  fibi  copropriété,  i  -  :  -  .;.'./.  //. 
PoQtauus  résout  cette  éiffîcttlté  gar:  1^.  teiite 
^HiêiAerde  la  Coutume,  de  Blqis  ;  en  disai^t  ^li^roxi 
ne  trouve,  tp^s  un  mpt  dans,  l'art*  ;  1-8  a  *  d'o4  Koa 
puisse  induire  Cette  tommunamté' de  i^ieosi  entre 
époux ,  pendant  la  vie  du  mari.  Cet  article  dit  sep- 
jle«nent  que^  par  le  trépas-  dé  Uun  des^conjoiâts, 
\^  biens  meubles  etJds  iàfimeublés  ack}uisi(pen<- 
«dant.  le  mariage ,  se  diviaènt.  par  moitié  <èntreie 
^qrvivâQ:t:  ^et  les .  héf itiers.dù  prédécédé* ;\cçe /qui 
prouve  la  noni-e(usten<:e  d  une  communafiité  ^èUr 

•dant  1^  ntiaHagav^^»  s'il  f^ut  aliiendre  la  n»Mrt:  dn 
^tiari  9  la.  femme  n'a  réelienlent  aucun  droît  ^ôi^ 
4aut  qu'il  vit ,  bien  qu'elle  soit  appelée  à  recueiUîr 
IsLvmoitiédqabie&s^  s'ils  existent  à  la  mort  duînari: 
^^tsi  aliquando  in  eorumdimidiam  partent  (^sii^*' 
tent  pmt  mortem)  ^  pentura  sit. 

Ainfii ,  cette  contradiction  .de, la  propriété^  de 

tous  les  biens  déférée  au  mari  ^  èt^le  droit  dfe  isom^ 

muttauté  donné.à  la  femme ,  Ponlanua  l'explique, 

^'après  le  textjB de  la  Coutumede  Bioi&^en  di^t 

'que44t«QPimnRanté»''êxiâtepaÎDi  réeUeipéiit  peu- 


Chap.  IL  DuM^tgifne  en  commimauÊé.  \sf^ 

dapt  le  mariage ,  «quoique  la  fecnnie  soit  appçlée{ 
à  recueillir  la  moitié  deS:  bieM>  s'ils  existetnt.am 
moment  de  la  dissolution  du  mariage,  et  que  la. 
communauté  n'existe  que  par  cette  dissplutionp  • 

Nous  avons  vu,  ^2^rà,  que  Dumoulin  et  Pothier; 
expliquent  cette  contradiction  d'une  manière  dif^, 
férente  f  mais  dont  la  conséquence  est  la  même  j . 
en  disant  que  la  femme  n'est  point  proprem^nt^ 
commune  en  biens  pendant  le  mariage,  qu'elle  a, 
seulement  Tespérance  de  le  devenir  ;  car ^  commc^^ 
Tespérance  n'est  pas  la  réalité ,  il  résulte  de  leur, 
doctrine  que  la  communauté  n'existe  ppint  ré^lr-j 
lement  pendant  le  mariage,  mais  seulement  jiif; 
moment  de  sa  dissolution,  qui  donne  un droitde^ 
copropriété  ou  de  communauté  à  la  femme.,    r . .  ^ 

80.  Les  coutumes  se  sont  aonc  exprii^ée^  d^unie^ 
manière  très-impropre  ,  quand  elles  pat  dit ,, 
comme  celle  de  Paris ,  art.  220 ,  que  la.commur; 
nauté  commence  du  jour  des  épousajUes  et  de  la 
bénédiction  nuptiale;  car ,  pendant^jle  T^^visiS^, 
la  femme  n'a  aucun  droit  de  coprçprîété  suç|ie;Sj 
bien^,  qui ,  par  conséquent,  n^  luisent  pa^^epcqi^f 
communs  y  dans  la  signification  natu^fUed^  ce  ipof;^ 
Il  fallait  dire  :  L'espérance  ou  le  drç^t^vfnt^u^çl  à!^ 
communauté  commence  au  jou;:  du  n^ariage.  ;    , 

Elles  se  sont  exprimié^s  d'une  manier^  encore 
plus  impropre,  quaiul  elles  ont.dijt  quç  la  cppo^^ 
munauté  se  dissout  par  la  mort  et.pai:  la  ^^D^J^afi 
tiou  des  époux ,  puisque  c'est  réellement  à  cett^ 
époque  qu'elle  prend  naissance,  et  qu'elle  devient 
actuelle;  c'est  cette  époque. qui  donne  l'existçi^qe, 
à  la  commmmuté  proprement  .dif§t9nréa)i;ai||t. 
Tom.  X/l.  '  g 


•  

ï5tf    TiiV^y.  Du-  Contrat  de  mariage  ^^ie. 

Fespérahce  de  fefetnme  ôii  de  ses 'héi^itiers ,  et  en 
lèttr  conférant  un  droit  actuel  de  coJ)ropriété  ou 
dé  ééntomunauté  à*  là  moitié  des  biens. 

Gës  împropfi^iêtés  dé  langage  ont  passé  des  cou« 
tttïTïèk  dans  le  Codé',  artj  1399  et  144^  î  ^^ar  il  n*a 
rtèiî'  changé  à  la  nature  de  la  Communauté ,  qjaî 
reste  la 'même   que  sous  Tempire  des  coutumes, 
il  (hShné.  comme  elles  ,  au  mari ,  le  droit  de  ven- 
<fré'iet  d'aliéner  les  biens  sans  le  concours  de  la 
jfômme,  et  sans  en  devoir  compte  à  personne  i 
niéitié  d'en  disposer  à  titre  gratuit ,  comme  nous' 
le^terrons  dans  la  suite.  Le  droit  de  la  femme 
plElâddht  le  mariage  n'est  donc,  sous  l'empire  du 
Code,  comme  sous  rempire  des  coutumes,  qu'un 
droit  piircrtent  éventuel ,  une  simple -espérance  , 
qfcki^;lfe  mfari  ne  peiW  à  la  vérité  lui  enlever ,  mais 
qu'îï' peut  faire  évanouir  à  son  gré  eri  dissipant 
t'ouslës  biens.  .  *  ^ 

^'  Att  reste  i  les  înoonvétiiens  très-réels  de  ce  droit 
eJCtSflbitiant^ué  la 'loi.  donne  au  mari  sur  les  biens 
dierîâ'  fcommïinsnifé ,  sont  balancés  J)af  cett^con* 
sîdératton  impV^tante ,  que  le  mari  ne  peut ,  en 
dîsslJ)âîilt*-Wè** biens-,  faire  évanouir  le  droit éven- 
fïiel,6ù*rësî[>éfaifKîe  acquise  à  s(»i  époose^  sans 
se  priver  lui^^méme,  ainsi  que  des  enfens,  de  l'es- 
^yérance  d*aûgrfientér.  sa  fortune  par  d«  sages  éco- 
nôrâîés  ;  considération  toute^pui^sante^  qui  retten*- 
drà'idvijètirs  l'homme  honnête  et  moral ,  et  sur* 
toitt  le  bon  père  de  famille ,  el  l'empêchera  de 
^e'bandonner  .à  des  ])rofusions  désordonqées^,  qui, 
én^Atâsant'à  sa  i>épqtation  dans  lopinion  publia 
(|é(èi  finiraient  ^ar  déOruire  s^  fortune  patriaio* 


Diale,  affectée  à  fo  sAi^fè  et  au  tettil)bafbétta^td« 
la  dot  de  son  épouse ,  laquelle  d'ailleurs  a  lé'  âtoii 
de  renoneev^à  hi  coittWubktté^  lors^eAt^'tl^lui 
prégMte  aucun  âvittrff*gèi'''  ^^^    •    :y^r.ci -yM^i^uu^ 

oi.  Il  était  nécessaire  de  remarquer.  ces.inexacT 
titudes  où  impropriétés  (le  Tangage^  que  nous*  ve- 
nons de  signaler,  tant  dans  ïa  rédactiop  des  cou- 
tnmes  que  dans  celle  du  Code  civil  ;  car  il  eh  naît 
des  équivoques  qui  occasionnent  dans  les  ïdéçs 
une  confusion  dont  les  meilleurs  esprits  ont  peîncj 
à  se  défendre.  Les  rédacteurs  mêmes  diiCoîle',  ces 
esprits  supérieurs  à  qui  la  France  doit,  ^uà  éternel 
tribut  de  reconnaissance,  ont  été  entraînés  pat 
l'exemple  des  i;outumes.  Au  lieu  d^éiï  réformer  le 
langage  impropre,  ils  en  ont  suivi  les  imperfec*- 
tiens,  en  donnant  trop  souvent  aii  mot  çammU'^ 
nauté  des  acceptions  qui  ne  lui  conviennent  nulle- 
ment, et  dont  il  est  bon  de  fixer  irrévocablement 
le  sens.  '  '  .';  '  ' 


I  >  • 


Ainsi ,  quand  Fart.  1 399  dit  que  la  cozi(imunau^ 
commence  au  jour  du  mariage ,  cette  expres^içn 
ne  signifie  pas  autre  chose  que  le  droit  éventuel 
et  lespérance  de  la  femme  aux  biens  dont  le  raaii 
n'aura  pas  disposé  pendant  la  durée  de  là  société 
conjugale;  droit  qui  commence  en  effet  au  jour 
du  nparia^e. 

Quand  l'art  1 4o  1  dit'  que  la  communauté  se 
compose  activement  de  tels  et  tels  biens,  cela  ne 
signifie  pas  >autre  chose ,  si  ce  n'est  que  ce  qui  res« 
tera  de  cm  b|eos  an  moment  de  la  dissolution  de 
l'uiMn  coBjogale,  sera  commua  et  partagé  par 


;  jQuaHiAoïyi»  i^f^iiàibj^mh  .eomimmauté  se 
compose  passivement  de.{oi;i^vl;e&  clettes  mobi- 
lières, etc.j  cela  sifi[nifie  que  si  ces  dettes  n'ont  pas 
été  payées  durant  le  mariage,  elles  seront  payées 
et  prélevéesVsur  ce  qui  restera  de  biens  communs 
à  la  dissolution  du  mariagis. 

îjrôus  ayons  déjà  remarqué  l'impropriété  cho- 
quante des  expressions  de  l'art.  i44i  9  ^^^  dit  que 
la  communaïUté  se  dissout  par  la  mort  naturelle 
OU  civile  y  etc.  9  tandis  que  c'est  à  cq  moment 
qu'elle  devient  actuelle  et  cesse  d'être  éventuelle. 

Enfin )  quand  les  art.  i47^>  i473  et.  autres, 
parient  des  indemnités  dues  par  la  como^unauté 
aux  époux,  ou  par  ceux-ci  à  la  comratmauté,  C9$ 
expressions  ne  signifient  pas  autre  chose,  si  ce 
li'est  que.  sur  la  masse  des  biens  qui  se  trouvent 
au  moment  de  la  dissolution  du  mariage  ,  chaque 
époux,  ou  ses  héritiers,  reprend  et  prélève  les 
sommes  versées  pendant  le  mariage,  et  qui  n/é- 
taiént  pas  destinées  à  devenir  communes ,  et  qu'il 
rapporte  également  à  là  masse  les  biens  qu'il  de- 
vait y  apporter  et  qu'il  n'y  a  pas  nppiortés. 

8â.  Entendues  de  cette  manière,  les  expressions 
du  Gode,  dans  les  articles  cités,  n'occasionnent 
plus  de  confusion  dans  les  idées.  Tout  est  clairet 
net:  mais  faute  d'y  faire  attention ,  et  en  voyant 
que,  suivant  l'expression.Jittérale  du  Gode,  la 
communauté,  commence  dès  le  jour  du .  mariage , 
qu'elle  se  compose,  du  revenu  des  propres. des  ;deux 
conjoints  »  etc. ,  qu'elle  peut  ^re  créa^^tfîère*  oûdé- 


Mtrice  desiépdux v  qujetqoes  ^aulèws  onit  imaginé 
qu'il  faut  considérer  la  communauté  commet  utt 
être  morial,  *cm  comme  une  tierce  perscmne  fiàtée 
entre  les  «leux- é^poux  ^  et-quia  des  droite  dîsâncti 
et  séparés  de  chacun  d'eux;  et  ib  ont. donné  à  oeb 
être  idéal  l'usufruit  des  biens: propres  des  deux 
époux  (1)9  la  pro^ié^térdes  meubles  .et  ^Jes  ac<« 
quéts;  mais  comme  u»  être  moral  ne -peut  agir  et 
administrer  ses  biens  par  lui<»méme,  Fart.. 1 4^1  a 
établi  le*  mari  adminish*ateai^  légal  de  l'être. migrai 
appelé  communautés  '    .  .    .  . 

Aàtant  vaudrait  dire  i|ue  la  société  contratctée 
entre  deux  inditidus  qui  mettent  des  biens  !en 
commun,  pour  faire  un  commm*ce>,'oa  pddr^tme 
entreprise  quelconque ,.  afin  d'énf  partager  Ies'i|biio^ 
fits.  et  les .  :  pertes ,  est  im  étre^moéal  y  une  tieràé 
perscune  placée  rentre  les  -d&aaL  asnctésycit  qui  a 
des  droits  dietin^ts  et»sépal:^.dexhaam'd'eux-t 
parce  que  Tun  des  associés  pput  avoir;  des  xàp» 


/ 


'.{     .         '.  ...'î-    ■  :/:.      .'    i-.. 


(1)  M.  Delvincourt ,  pag.  5 28  du  tom.  I  de  son  Cours  de  droit  civil , 
édition  de  181 3;- M.  le  Guërel, Mdns  sa  Dissertation  ivlv  Hirt.^S  éa 


04t(x^),p9^.  1:9  et  ^o.  a  t<«ir;9e;{pfMQj  d«Rit*i|».  imel  iu4«i  îM^ 

»  de  la  communauté,  'il  laat  la,, considérer' comme  un,  être  moral, 
a  comme  une  tierce' personïie  jplacéé  entré  les  deux  'époux.  C'est'  ôet  être 
»  moral  qtiii  a  l^faftUfrtk  de  leatstbitfi»  ptfiM«Ae}s^  m  ai^Qel^Vj^^ibt- 
»  ticnnç^  tou$  les  fruit^  et.revenu^-des,  j^ep^.9uiAoii|.)V>^^deJ*U8Q^ 
»  fruit  ;  mais  comme  cet  étre^  mo^al  ne  peut  agir  et  administrjpr  sei 
»  biens  far  W-îmâtfes'lft'lbi'^'ki  iMéiMé' tm -admhiiftnkèa^  :  cVst  le 
»  mari.  >i  .,^.  ,  ,  ;j  .  j-,  ,::,'ui  ^  .  ^  ^  .;...  (.  ^  .  ;. , 
Le  savant  Proudbon  lui-même,  pag.  h$6,  i^**  979  du  toni.  1  desoa 
TfâÂtë  dvL  6roft' d'usufruit ,  dH^  «  Cet  étfe  moral ,'  que  iiôîà  âp^lôns  eam- 
9mf^mtjiéj  a  fet^^rofU  4i«i9<^f  ipt{««|«^A4s  .amts  ésphana  4« 
»  époux,  clc.  »  ^1  ajoute,  ensi^ilç  <|ne  «,.}ç  4ro^^de,iwWjB»,!qw  l'^- 
»  âé  io4i ,  5  a  >  âbhne'  à  la  éommùiiaùté'sur  les  biens  propres  des  con-* 


portséfâlire  aisi  Ickncis  social, >ou  des  itaiéimiitia 
à^xeneerw/  •-  •»  ^    ,    .  " 

'  Ubç  pareUle  doctrine  ocnifond  toiileâ^l^^^ 
Unr.êtiiè  moral,  ]^oar  étrâ^teiidaiis  lesea&légal^ 
^ijkdt  à¥oir:par.  Icn-meme  une  existence  civile  rt* 
omûuirbt  m^pendante  des  individus  physique 
^pii  agifisËnt  en  aon  noiné  Un  étabUssemeat  pQ-» 
Uic  j^.  par  ef^emple^  un  hospice^  un  collée  t  ^ed® 
assoQiatidniliégalement  àutorlaée  pour  un  olajét  de 
bieafaisaAce  au  £utiiité  publique,  etc* ,  scint  des 
êtres  moraux ,  des  personnes  morates ,  qui  ont  «ae 
eaistedce  civile ,  teUem^it  iadépendantre  daê  iiidi* 
lôdus  phy8r(j[ue8  quiadrnipislrent  leurs  btras ,  qui 
agisseot  pour  elles  et  dans  ieur  nom ,  que  la  mort 
CKu; jje^ohaogemrat  eîitier  de  tousces  individus  n'en 
faôasâ  pas)  mbiaist  subsister  la  per^onna  morale, 
panée  quecreKÎâteDtte  toi  vile  et:  indépendante  ,  de 
inéméque  la.  deâtructîqa  de*  oetÊe  personne  ma-» 
Fille,  m^  péutfétte  prodùtt»  que  par  l!a«torîté  de 
la  puis$ance  publique  ou  de  la  loi. 

Mais  ériger  la  communauté  conjugale  en  per- 
j^ijoe^r^r^V»  placée  entre  lei  deux  éppux,  et 
ftfânt-fkx»  droits  dtstincks  et  séparés  de  dbaeun 
u'edt,.  îi'eàt  visiblement  confondre  toutes  Ip^  no- 
liqi^;«ja>jurîâprudeiicew  La  nouveauté  d'une  pa<» 
reine  dOCtri)Éie,  et j  ùe  n'est  pas  trop  dilrè ,  les  ab- 
sui^dUéis  qi4  eiji  sj^rai^  ifis  .çgmséquieaces^  &»£&>• 
raient  pour  la  faire  proscrire.  Il  s'ensuivrait,  par 
i^^èmpi'e^  q^e ,.  <)ep,uis  le  mariage  »,  le  mari ,  ne  re- 
naît- pin»  iMte  prepras  bienir,  et  n'en  percevrait 
jilas  îé^  revenus  en  qualité  dé  propriétaire^  mai? 
seulement  en  quàlitéçd^aitoiiQiatMCtttte4'uBe  pw 
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sonne  tnoralje ,  ayant  des  drcnts^dislUnets  et  9ép9ltés 
des  siens  j  coroine  faisant  et  agissant  ^  non  pkia  en 
son  nom  propl'e ,  niais  au  nom  de  la  pertodae  mo- 
rale dé  la  communauté ,  de  laquelle  cependsml  il 
peut  vendre ,  hypothéquer ,  donner  méMe  les 
biens,  sans  en  devoir,  en  aucun  tems^  compte  i 
qui  que  ce  soit.  i  > 

Il  est  évident  que  cette  nouvelle  doctrine  ne 
peut  s'accorder  avec  les  principes  jdes  coututnes , 
qui  donnent  au  mari  la  qualité  de  seignèun  et  mat' 
bie ,  ni  avec  ceux  du.  Code  civil ,  qui  n'a  pas  changé 
la  nature  de  la  communauté  conjugale ,  m  »veç 
ceux  du' droit  romain  sur  rusufrùit,. adoptés  {Jav  le 
Cod^  » 

Mais  écartons  un  instant  l-ineonséquence  d'étb- 
blir  un  usufruit  sur  là  tête  d'une  personne!  nnAraie 
interposée  entre  les  époqx.  Les  textes /d.'oùl'(m 
veut  induire  cet  usufruit  prétendu  y  offrent,  des 
conséquences  tout  opposées.  • 

L'art.  i4oi  dit  que  tQU&  lès  fruits  des  propices  des 
époux  composent  l'actif  de  la  communautés  mais 
les  coupes  do  bois ,  les  produits  des  carmères  ^t 
mines  sdnt-îls  des  fruits?  il  y  ai  sur  cela  des. dis- 
tiiK^iobs  que  leX]k)de  a  faites  au  titre  de  Vuii(fruity 
datisl'art. -SgOietîdans les  «nivans/Fallaifi'il le&vé- 
pérer.dans  lelihre  de  la  oepnuLmiauté^.Noo^.o'eàt 
été  une  répétiinon  fort  ihuâ)e.'Uarti;  i/foS^  qui  est 
une  suite  de  l'art.  i4oi,  s'est  dono  borné -à  vff»r 
^(fyèr ^tbréi^aiis.càusdy  au^lttre  de  l'iisufrujt^  où  se 
tronvept  le&'principéssÙT  ,la.distin£ttQn  dès  fi^uHs. 
U  a  dit  :  •  Les.  coupes  des  bois  et  les.j)rodu.ils  dçs 
>  carrières  et  mines  -tombent  dans  la  commufiauté 
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•i'(c*est-à*di]ie  dâins  la  ^asse  des  biens  qui  seront 

'»  parties  en  commun ,  s'ils  existent  Icmv  de  la 
^dissolution  du  mariage  ),  pour  tout  ce  qui  en 
he^  Considéré  comme  usufruit ,  d'après  les  règles 
»  établies  au  titre  de  T usufruit.^ 

C'est  de  là  qu'on  prétend  induire  que  les  fruits 
des  propres  entrent  dans  la  communauté,  en  vertu 

'  d^m  di^it  d 'usufruit. 

C'est  évidemment  choquer  toutes  les  règles  de 
la  dialectique,  de  conclure  de  ce  texte  que  la 
communauté  est  un  usufruit,  parce  que  les.  rè- 
gles sur  la  distinction  des  fruits,  établies  au  titre 

'  de-  rusufruit ,  sont  applicables  &  la  communauté. 
Cette  conséquence   est  d'ailleurs  complètement 

'  détruite  par  la  seconde  disposition  du  même  ar- 
ticle i4o3,  qui  porte  :«  Si  les  coupes  de  bois  qui, 

'  nen-suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites  du- 

•  trant  la  communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en 
»sera  dû  récompense  à  Tépouic  non  propriétaire 
«du  fonds,  ou  à  ses  héritiers.  » 

C'est  un  principe  reconnu  et  incontestable, 
en  matière  d'usufruit ,  que  les  fruits  ne  sont  ac- 

'  quis  à  l'usufruitier  que  par  la  perception  qu'il 
c)en  fait  (i).  Si  l'usufruit  finit  avant  qu'il  les  ait 
recueillis,  il  n'y  a  plus  aucun  droit; ilsappartien- 
nent  en  entier  an  propriétaire ,  par  droit  d'acces- 
sion,  sans  que  l'usufruitier  puisse  prétendre  au- 
^cuner  écompense.  ^        - 

Au  contraire,  notre  art.  i4o3  veut  qu'il  soit 
.  dû  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds ,  une  ré- 


■i  »  ■  >i 


*  '  (i)  M  i5,  /f  ^f>.  modt  ttîtuf\r»  tamU ,  7.  i* 
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compense  au  iédemnité  pour  la  coupe  des  bois 
qui  poovait  être  faite  durant  la  communauté, 
et  qui  ne  l'a  pas  été.  Ce  n'est  donc  point  en  vertu 
d'im  droit  d'usufruit  que  les  coupes  de  bois  tom- 
bent dans  la  communauté. 

Mais  d'où  vient  cette  différence  entre  l'usufrui- 
tier, à  qui  il  n'est  dû  aucune  récompense  pour 
les  coupes  des  bois  qu'il  a  omis  de  faire  pendant 
la  durée  de  son  usufruit,  et  la  communauté,  à 
laquelle  il  en  est  du  pour  celles  qui  n'ont  pas  été 
Élites  pendant  le  mariage?  C'est  ce  qu'explique 
fort  bien  Doneau,  Commentariajuris  ciyilis  y  lit.  i  o, 
cap.  lô.  Cette  différence  vient  de  celle  du  titre, 
en^ outre  duquel  ^usufruitier  et  la  communauté, 
ou  plutôt  te  mari ,  ont  droit  aux  fruits.  Le  pre- 
raierii'y  a  droit  que  pour  son  intérêt  particulier 
et  individuel,  en  vertu  de  son  usufruit,  qui  ne 
•tes  lui  donne  qu'autant  qu'il  les  perçoit.  S'il  omet 
4e:les  percevoir  avant  la  fin  de  son  usufruit,  il 
savait  qu'après  il  n'en  aurait  plus  le  droit.  Il  est 
4o0€  censiéi^  avoir  voulu  gratifier  le  propriétaire  : 
danoise  ctnsétur. 

•  Au  contraire  la, communauté,  ou  le  mari,  son 
adoMnislratèur^  reçoit  les  fruits  ad.susdnenda  onç- 
ra  matrimanii^  à  la  charge  de»  alimens  dus  aux 
épou^,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfans, 
^t  de  tô^te  autre  charge  du  xnariage ,  dit  l'ar- 
,ticle  1409,  et  enfin  à  la  condition  que  l'êxcédaiit 
du  revenu:  sur  les  obarges ,  Vil  eu  reste  lors  de  la 
(li^olutipn  .<tu  '^ma^riâge-,  sera  partagé  entre  les 

dçu^épofuxou.l^ar»  bénitiers.         :  : 
Il  est  donc  évident  que  la  valeur  a  une,  coupe 
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de  bois  acquise  à  la  corniâtmatyté  dès  le  naome&t 
<du  mariage,  mais  qui  n'a  point  été  faite  avaqt 
8à  dissolution  ,  doit  néanmoins  être  partagée^ 
€omme  les  autres  biens  qui  se  trouvent  alors  dans 
la  communauté  ;  autrement  Téponx  propriétaire 
.  du  fonds  des  bois ,  n'y  aurait  point  apporté  ce 
qu'il  j  dirait  apporter*  Il  tire^ait  un  profit  per- 
sonnel des  biens  de  la  communauté.  Il  en  devrait 
donc  la  récompense,  suivant  le  principe  établi 
dans  l'art*  14379  quand  même  l'art  i4o3  ne  le 
dirait  pas  expressément.  Mais  peut-être  Bt^U^t 
cru  qu'il  était  nécessaire  de  l'exprimer ^  datiÈ  là 
crainte  que  ce  dernier  article  faisatit  entier  les 
fruits  en  communauté,  suivant  les  règles  expli- 
quées au  dure  de  V usufruit^  on  ne  fût  tenté  d'en 
conclure  qu'ils  ne. sont  acquis  à  la  communauté 
qu'autant  qu'ils  sont  perçus  pendant  la  durée  d«i 
mariage,  comme  ils  ne  sont  acquis  à  Fusufroi- 
lier  que  par  la  perception  qu'il  fait  pendatit  la 
durée  de  son  droit. 

83.  Après  avoir  essayé  de  bien  détierminar  là 
nature  de  la  communauté  conjugale,  revenons  à 
l'art.  i3g9,  qui  porte  qu'elle/ commence  du-  jour 
du  mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'étiat 
civil.  Nous  avoua  vu  que  le  mot  de  commuDairté 
ne  signifie  ici  ^ue  le  droit  éventuel,  l'espérànitîe 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  àur  les  biens  dont 
'le  mari  n'aura  pas  disposé.  Ge  droit  commence^, 
suivant  notre?  article ,  au  jour  du  mariage  con- 
tracté devant  l'officier  de  l'état  civi) ,  sans  qu'ofï 
puisse  stipuler  qu'il  cM^inieildersf  à-  in¥^  Autre 
époipie;  >' ■      *        ♦     •  ;    ' 
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L'art  920  de  iâ  Coutume  de  Paris  portait  :  «  que 
«la  t(SmtûwnMAé  comnienc^  du  jour  des  épou«- 
tsâiltés  èï  bénédiction  nuptiale.  »  Mais  la  liberté 
de  conscience ,  consacrée  enfin  eomrùe  un  droit 
naturel  de  rhomme,  et  la  protection  accordée 
également  à  tous  le&  cultes ,  ont  nécessité  la  se- 
paration  du  sacrement  et  du  contrat  de  mariage , 
leqrièl  n'en  produit  pas  moins  tous  les  effets  d- 
tils ,  indépendamment  de  la  bénédiction  des  tni-* 
nisjtres  des  cultes  dans  chaque  communion.  Lé 
Code  ;  tiour  fixer*  une  époque  uniforme  au  com- 
mencésdent  de  la  communauté  pour  les  Français 
de  toutes»  les  communions ,  a  donc  dû  le  fixer 
au  jour  du  mariage  contracté  devant  V officier  dé 
i'éiai  cml 

LWt.  1 399  ajoute  :  «  On  ne  peut  stipuler  qu^ellé 
»  commencera  à  une  autre  époque.  »  Cette  der^ 
nièrl^îâiSp<)Silioii  a  pour  objet  de  retrancher  irré- 
vocaMëment  les  embarras  et  les  diffîcuiléè  que 
filifiaient  naitre  les  dispositions  de  certaines  coii- 
tumei  9 telles  que  Tart  4^4  de  celle  de  Bretagne; 
qui  e:dgeait,  pour  Rétablissement  de  la  commua 
nawté  légale  entre  époux ,  qu'ils  eussent  été  en  ma^ 
nage  par  an  etjourapf^s  les  épousailles i  L'accom- 
plissement de  cette  condition  avait,  il  est -vrai,  un 
effet  réft^dactif ,  qui  faisait  remonter  la«  commu* 
iiaiité  àii  jo€ir  du  mariage.  Mais  si  Tun  des  ^poux 
ve<iait  à  décéder  avant  l'expiration  de  Tannée , 
là  cémmiiliâMé  n'avétit  point  existé.  Cependant 
les  meubles  des  deux  époux  s'étaient  mêlés  :  de  là 
dos  diffieultés  •  entre  le  survivant  et  les^  hérkieF»*, 
ou  les  créanoient  du<  pa^édédédév 
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Il  paraît  que  la  disposition  qui  exigeait  Fâii  et 
jour,  pour  établir  la  communauté  légale  entre 
conjoints ,  venait  de  notre  ancien  droit  français , 
suivant  lequel  la  simple  cohabitation-  produisait 
une  société  tacite,  entre  les  parens,  les  frères  et 
sœurs,  par  exemple,  qui  avaient  demeuré  en- 
semble par  an  et  jour. 

84.  Si  l'on  ne  peut  stipuler  que  la  côrnï^aiâiauté 
commencera  à  une  autre  époque  que  ceUç  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  il  n'est .p^â 
défendu  de  stipuler  qu'elle  n'aura  lieu  quç  dous 
une  condition.  Cette  stipulation  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  disposition  de  l'art.  1099;  car  lacon* 
dition  ayant  un  effet  rétroactif ,  il  en  résulté,  si 
elle  s'accomplit ,  que  la  communauté  aura  cop^-r 
mencé  à  1  époque  de  la  célébration  dà mariage, 
et  qu'elle  n'aura  jamais  existé,  si  la  condition 
vient  à  défaillir.  Ainsi ,  le  Code  n'ayant  point  dé» 
fendu  les  stipulations  qui  subordonneiK  Tnis- 
tence  de  la  communauté  à  une  condition  cSa-» 
suelle,  elles  sont  valides.  Elles  l'étaient  également 
sous  l'ancienne  jurisprudence.  Le  Brun  (1)  en 
donne  pour  exemple  la  stipulation  que  la  com* 
munauté  aura  lieu,  si  tel  procès  réussit. 

Ou  en  trouve  un  autre  exemple  dans  les  sti- 
pulations assez  fréquentes,  que  la  <;ommunauté 
n'aura  pas  lieu  si  l'épouse  décède  sans  eiiiians» 
C'est  encore  une  condition  casuelle.  On  ne  4oit 
donc  pas  douter  de  la  validité  d'une  pareille  jsti* 
pulation. 

(i)  Traité  de  la  communattli,  tiv.i't^bllfp*^)  tt«.  lOri  t.-'i'  -    i  .- 
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^5.  Celle  qui  élablirait  une  communauté,  avec 
la  clause  que  les  héritiers  colla téraux  des  con- 
joints seront  e;cclus  de  toute  participation  à  cette 
communauté,  n'est  point  également  défendue* 
Elle^a  de  lanalogie  avec  la  précédente.  Cepen« 
dant  leuVs  effets  sont  très-dififérens. 

Dans  la  première ,  le  défaut  d'accomplissement 
de  la  condition  suspensive,  fait  que  la  commu- 
nauté n'a  jamais  existé;  il  en  résulte  que  si  \fi 
mari  prédécède ,  le  femme  n'a  rien  à  prétendre 
que  ses  apporis,  c'est-à-dire  les  meubles  qu'elle 
prouvera  avoir  apportés  chez  son  mari,  parce  que 
ces  objets  n'étant  point  entrés  dans  une  commu- 
nauté qui  n'a  point  existé ,  le  mari  ni  ses  héri- 
tiers, n'y  peuvent  prétendre  aucun  droit;  le  sur* 
plus  des  biens  lui  appartient ,  ou  à  ses  héritiers , 
s'il  prédécëde. 

IHins  la  seconde  stipulation  «  au  contraire ,  la 
communauté  a  réellement  existé  ;  mais  les  col* 
latéraux  du  prédécédé  n'y  pouvant  rien  préten- 
dre, tous  les  biens  qui  la  composent  appartien- 
nent au  survivant  des  conjoints ,  soit  la  femme  , 
soit  le  mari  (i).  C'est  un  gain  de  survie  qui  ^'est 


(i)  C'est  «e  qu'a  forl  bien  jogé  un  arrêt  du  18  mars  1626.  Un  contrat  de 
mariage  portait  quen  cas  de  prédéc6s  de  ia  femme ,  ses  héritiers  n'auraient 
aucune  part  dans  la  communauté.  Cet  arrêt  jugea  que  nonobstant  la  survie 
d'inifils  né  du  variege  »  qui  n'était  même  décédé  que  long*tems  après  sa 
mère ,  le  père ,  survivant  à  sa  femme,  aurait  profilé  de  tous  les  meubles  et 
conqnâts ,  en  vertu  de  cette  clause,  qui  ne  comprenait  pas  moins  les  enfans 
que  les  héritiers  collatéraux.  Voy,  Lebrun,  Traité  de  la  communauté,  lir.  i, 
chap.  3 ,  n».  9 ,  pafçi  34. 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  des  audiences ,  lit.  t  ,  cha- 
pitre 43. 
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point  défondu  par  la  loi  ,.et  qui ,  par  conaéqueot, 
€st  permis  (1).  Les  héritiQr^  auront  néanoKWS  le 
droit  d'exiger  du  $urvivwt  lea  reprîsjcis  du  pré* 
déeédé«  Par  exemple,  le^  prix  de $es. propres  alié- 
nés, celui  de  la  dot»  stipulée  propre  gain  dei 
survie,  ne  peuvent,  si^us  une  convention  ^p^e^é, 
s'étendre  aux  objets  qui  ne  sont  point,  entrés  dans 
la  communauté. 

,  86.  Mais  la  clause  qui  établirait  la  communauté 
8QU&  une  condition  potestative  sçrait-eUe  valide? 
£Ue  ne  l'était  pas  soii&  l'empire  des  co^tumw,  qm. 
défendaient  ^ux;  conjoint^  de  s'avantager  pend^vA 
le  mariage.  Ainsi,  il  n'était  pas  permis  aux  futurs 
conjoints  de  sp  réserver,  par  leur  contrat  de  ma^ 
riage,  la  faculté  de  rétablir  la  communauté ,  qu'ils 
Rivaient  exclue  par  le  même  contrat,  parce  que 9 
quoique  cette  réserve  fût  insérée  dans  là  contrat 
de  mariage ,  son  exécution  tombait  dans  un  tetns 
prohibé:  Paria  sunt  aUquid fieri tempore pr^i^ 
hiipy  aut  con/erri  in  tempus  prohihitunié  Lebrun, 
Uv.  i .  chap,  a ,  n""  64* 

.  11  est  clair  que  l'établissement  de  la  commu* 
oauté,  sous  une  condition  purement  potestatine^ 
produit  le  même  effet  que  la  réserve  de  l'établir 
à  volonté  pendant  le  mariage.  Nous  disons  sous 
une  condition  purement  potestative;  car  si  l'on 
faisait  dépendre  rétablissement  de  la  commu- 
nauté, non  pas  uniquement  de  la  volonté  des 


■^"— •■^ipWi"-»- 


(1)  14ais  lorsque  le  cooto^t  porte  ipie  ks  héritiers  de  1«  toio%  n'anant 
aucune  part  dans  la  communauté ,  peut-elle  tester  ? 
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deux  coDJoiots,  loais  d^iin  fait  qu-ilest  en  leur  pou^ 
'  rar  d'exécuter ,  la  stipulation  serait  valide,  et  le 
défaut  d'accomplissement  de  la  condition  empê* 
cherait  la  communauté  de  daître^  On  le  jugeait 
ainsi  ^  même  sous  l'empiré  des  coutumes.  En  Voici 
un  exemple  emprunté  de  Lebrun ,  liv»  i ,  chap.  2  » 
n^  65  :  c  Uœ. fille  épbusant  un  veuf  qui  avait  des- 
tenfans  de  son  premier  mariage ,  stipula  dans  leur 
»  contrat  de  mariage  qu'il  serait  obligé  de  faire  in<- 
tvmitaire,  à  faute  de  quoi  il  n'y  aurait  aucune 
•oomà^unaoté  entre  eux;  et.  le  mairi  l'autorisait, 
>dè&  à  présent  comme  dès  lors,  pcfur  l'adminis**' 
'tration  de  ses  biens.  Le  mari  ne  fit  poinl  inv.en^. 
'taire.  Api^ès  son  décès ^  la  veuve  fut  poursuivi^ 
»  coromie  cqmmune  p^r  un  qré^nçiet:.  Elle  déclara 
que  sans  avoir  besoin  de  renoncer ,  elle  repre,-» 
Dait ,  en  conséqi^ence  de  la  claviçe ,  :tout  ce  qu'ejle 
av^it  apporté  ^fyt  vxariage.  Le  créancier ,  au  con- 
traire,  ^totint  q^^'elle  était   comn^une,   parce, 
qu'elle  n 'savait  pas  renoncé,  d autant  plus  qu^ 
ia  commuiiiauté  ét^it  établie  dans  la  clause  sou^ 
une  eonditiqtï pure' potestcUii^e  j  qui  était  nulle  e( 
rendait  sa  stipulation  de  communauté  pwe  eX 
simple,  parce  qu'il  ne.  devait  pas  dépendre  du 
mari  d'avoir  une  communauté  ou  de  n'en  pas 
avoir,  e^  faisant  ou  ne  faisant  pas  un  iqven-i* 
taire. 

•Nonobstant  cela,  il  fut  répondu  que  la  cause* 
de  la  veuve  était  juste,  parce  que  l'inventaire 
qui  devait  être  fait  par  le  mari,  pour  empêcher 
la  confusion  deis  meubles  de  la  fëinme  avec  ceux 
de  sa  première  communauté ,  devait  l'être  ^vajnt 
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»le  mariage.  Ainsi ,  le  mari  ri'ayàat  pas  voulu  faire 
i  cet  inventaire  en  ce  tems,  il  a  exclu  la  commu- 
»nauté  dans  un  tems  permis.  • 

Cette  décision  est  conforme  à.  la.  justice ,  aux 
principes. sur  les  conditions;  car  si  en  général  la 
condition,  purement  poteslative  rend  l'obHgation 
nulle  par  défaut  de  lien  (i) ,  la  condition  qui  fait 
dépendre  FoblîgaUon  9  non  pas  uniquement.. de 
la  volonté  du  débiteur ,  mais  d'un  fait  qu^il  est 
en  son  pouvoir  d'exécuter,  est  valable,  parce 
qu'alors  il  y  a  un  lien  de  droit  Par  exemple,  je 
vous  donnerai  tant  si  je  vais  à  Paris.  Quoique  Tac- 
complissement  de  cette  condition  soit  en  hion 
pouvoir  ,  il  y  a  néanmoins  un  lien  de  droit  ;  il  y 
a  obligation  de  ne  point  aller  à  Paris,  ou  de  vous 
donner  la  somme  profnise  (2). 

Il  en  est  de  même  de  Tobligation  de  faire  inven- 
taire, dans  l'espèce  dont  parle  Lebrun.  La  future 
avait  stipulé  que  le  futur  serait  obligé  de  faire  in- 
ventaire ,  faute  de  quoi  il  n'y  aurait  point  de  com- 
munauté. Il  était ,  à  la  vérité ,  au  pouvoir  de  ce  der- 
nier de  faire  ou  de  ne  pas  faire  lin  inventaire, 
m«iis  il  y  avait  néanmoins  un  lien  de  droit ,  Tobli- 
gation  de  faire  inventaire,  s'il  voulait  établir  la 
communauté  ;  car  la  future  n'y  avait  consenti  qu'à 
cette  condition.,  qui,  par  conséquent,  n'était  pas 
purement  potestative. 


(1)  Foy.  ce  que  nous  avons  dit  tom.  VI ,  n«.  699 ,  et  Polhi«r,  n*.  iS, 
(3) Cette  condition  se  réduit  donc,  dans  la  réafilé,  à  une  obligation  al- 

ternatÎTe.       .-...-...,  :...'.'.•. 
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Nul  doute  que  sous  Tempire  du  Code  on  pour- 
rait faire  dépendre  d'une  pareille  condition  réta- 
blissement de  la  communauté  ;  mais  pourrait-on 
la  faire  dépendre  d'une  condition  purement  po* 
testative  ?  f 

Il  nous  semble  qtfr  cette  question  doit  être  ré- 
solue par  les  principes  que  nous  avons  exposés 
suprà^  n*^.  aS  et  suivans^  relativement  aux  con- 
ventions matrimoniales ,  rédigées  ou  changées  de- 
puis le  mariage.  Elles  étaient  nulles  sous  l'empire 
des  coutumes,  parce  que^  quelles  qu'elles  fus- 
sent, elles  contenaient  nécessairement  un  avan- 
tage en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints , 
et  qu'il  leur  était  défendu  de  s'en  faire  aucun  pen- 
dant le  mariage  ;  mais  loin  de  le  leur  défendre , 
le  Code  leur  permet  expressément  de  se  donner 
tout  ce  dont  Ils  pourraient  disposer  en  faveur 
d'un  étranger  (iog4)-  Ces  avantages  sont  seule* 
ment  toujours  révocables  par  celui  qui  les  a  faits, 
sans  le  concours  de  celui  qui  les  a  reçus  (1096). 

Il  n'y  a  donc  plus ,  sous  l'empire  du  Code ,  de 
raison  pour  annuler,  ni  les  conventions  posté- 
rieures au  mariage^  ni  les  changemens  faits  aux 
antérieures.  Aussi  nous  avons  vu  suprà ,  n*.  07^ 
que  les  art.  1394  et  iSgS  n'en  ont  point  prononcé 
la  nullité,  et  que  le  juge  ne  peut  suppléer  à  leur 
silence. 

Mais  comme  les  conventions  ou  changemens 
postérieurs  au  mariage  contiennent  nécessaire- 
ment un  avantage  au  moins  indirect  en  faveur 
de  l'un  des  conjoints,  ils  peuvent,  dans  les  prin- 
cipes du  Code ,  être  révoqués  jusqu'à  la  mort. 
fom.  XIL  io 


I 
« 
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Nous  pensons  donc  qiie  la  clause  du  cou  ferait  de 
mariage  qui  ferait  dépendre  1  etablîséement  de  la 
communauté  d'une  cofidition  purement  potesta* 
five,  n'a  rîen  d'illicite  et  n'est  pas  n^lle  aujour- 
d'hui, et  que  SI,  en  vertu  de  cette' clause,  la 
communauté  est.  établie  peinant  le  mariage,  cet 
établissement  pourra  être  révocjué ,  mais  qu'il  sera 
confirmé  par  le  prédécès,  sans  révocation  de  celui 
qui  a  accompli  la  condition  purement  potestative 
d*où  résulte  l'avantage. 

Il  en  serait  de  même,  qiioique  la  convention 
mafrimonialip  exclusive  de  la  communauté  ne  con- 
tînt aucune  réserve  de  l'établir  pendant  le  ma- 
riage, si  lés  époux,  d'un  commun  accord,  l'éta- 
blissaient néanmoins  par  un  contrat  notarié  pos- 
térieur au  mariage.  Le  contrat  ne  serait  pas  nul  » 
itiais  révocable  par  l'un  des  conjoints,  sans  le  con- 
cours de  l'autre. 

PREMIÈRE    PARTIE, 

De  la  Communauté  légale. 

SOMMAIRrE. 

.1^.  La  .communauté  légale  esl  fondée  sur  la  convention  tftcit/R 

des  parties^  qui  sont  censées  avoir  choisi  les  dispositions 

de  la  loi  pour  leur  contrat  de  mariage. 
88.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles 

de  la  légale^  pour  tous  les  cas  où  il  n'y  e^ pas  dérogé. 
.  C'esi^une communauté  mixte. 
'6^  La  eommunau^éne  pmi  ejsfistergu  entre  personnes  capth 

blés  de  çontmiUer  un  mariage  valable. 


91.  La  communauté  y gah  a  lieu  ^rUn  éinmgerêd^mieUiU$  é 
quoique  non  natumUsés,  qui  se  marient  en  Fraiw*     '  ; 


;    .  .         .  J 


87.  Nous  ayons  déjà  va  qu'en  vertu  de* la;did^ 
position  de  Vsa*t  .1393,  I^  régime  de  la. commua» 
Qauté  est  le  dr(>it  comnnHi  âe  la  FraBCe , .  à  défaïui 
de  stipulations  qUiy  dérogent  ou  le;  modifient-^  Xè 
communauté  est  alors  réglée  par  les  dispositions 
des  six  sections  suivantes  »  et  on  l'appelle  eomàiu^ 
luuué  légale^  non  qu'elle  soit  produite  iœiiiédia-*' 
tement  par  la  Ipi^  ^1  ipsius  legis  immédiate eip^r se  ; 
sa  cause  immédiate  est  une  convention  taciteloq 
présumée  des  parties.^  qui^  à  défaut  de  convenu' 
tions  écrites ,  sont  censées  ai^oir  choisi  pour  leur 
contrat  de  mariage ,  celui  que  leur  offiiela  loi  y 
dans  les  dispositions  du  Code  ^  dodt  la  sage  pré^. 
voyance  a  réglé  d'avance  I^urs  •  droits,  respectif 
d'une  manière  impartiale,  dans  la  première.fjur-;' 
tie  du  présent  chapitre* 

En  leur  laissant  la  liberté  de  déroger  à  ces'dia^r 
positions  ^  la  loi  a  eu  le  droit  de  présumer  qu'elles^ 
ont  voulu  s'y  conformer,  qu And. elles  n  ont.  pas  ma-. 
nifesté  d'intention  contraire  :  f^elkvideturquinork 
impedit  quod  impédire  potesL  C'est  une  consén 
quence  nécessaire  ^t  juste  des  principes  du  Code^ 
qui  dit  à  tous  les  Français  :  Vous  avee  une  libsrdft 
pleine  et  entière  de  régW  l'association  conjugale , 
quant  aux  biens,  de  la  manière  qu'il  vous  plaira.  Je 
ne  vous  coounande  rien  ^  cet  égard  ;  je  ne  vous. 
défends  rien  que  ce  qui  est  contrmre  i  i'.ordre  pu>'i 
Uic  ou  aux  bonnes  mosurst  Maisy  aï  voiie  ii'éta- 
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blissez  pas  les  règles  de  cette  importante  associa- 
tion par  Un  contrat  exprès,  si  vous  vous  taisez, 
j'en  conclurai,  tant  ponr  votre  propre  intérêt  que 
pour  celui  de  vos  enfans,  de  vos  familles  et  même 
du  »pilblic ,  que  vous  avez  adopté  le  régime  de  la 
communauté  sans^  modification ,  et  tel  que  vous 
tel  présente  le  Code.  ]1  est  donc  rigoureusement 
vrtiL,  sotis  son  empire,  que  celui  qui  se  tait  con- 
senti ;  car  il  était  obligé  de  s'expliquer. 
-  La  communauté,  quoique  réellement  fondée  sur 
le  consentement  tacite  des  parties ,  étant  alors  ré- 
glée, par  les  seules  dispositions  de  la  toi ,  on  Tap^ 
pdle  communauté  légale  ^  à  la  différence  de  la 
communauté  conventionnelle^  qui  est  régie  par  les 
conventicms  des  parties.  Si  le  contrat  de  mariage 
se  bornait  à  dire  que  les  futurs  se  marient  sons 
lé  régime  de  la  communauté,  elle  serait  encore, 
en  ce  cas,-  régie  par  les  seules  dispositions  du 

Gode. 

88.  11  est  rare  que  la  communauté  soit  pure- 
ment conventionnelle,  c'est-à-dire  que  tous  les 
das  soient  prévus,  tous  les  droits  réglés  par  le  con- 
trat* t  La  communauté  conventionnelle  reste  alors 
i.soQtnîse  aux  règles  :de  la  communauté  légale, 
»poiur  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dé- 
»rogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  con- 
«trat.»  (i5a8).  :  , 

La  communauté  est  donc  le  plus  souvent  mixte, 

eii  ce  sens  qu'elle  est  régie,  en  certains  cas ,  par 

les  dispositions  du  Code ,  et  en  d'autres ,  par  les 

conventions  des  parties. 

-  Le  Code  commence ,  avec  raison  i  par  expliquer 


dans  cet(e  p^reniière  partie  du  chapitre,  liss  régies 
de  ]a  coa^munauté  légale,  pour  passer^  dan&la^so^J 
conde^à  la  communauté  coqventiQni^elIe,  eâ  exU 
pUquaat  )es  convention^  priocip&tes  ;et  iles  rpirâ 
usitées ,.  pour  modiQer  la  communauté  léj^leVoip 
uiéme  exd(,ire  toute  espèce  de.  communatité.  .    :  » 

8g.  Au  reste,  \i  communauté ^  soit  légale^  scâb 
conventionnelle,  étant' ]û.n  effet  civil  dumaciagieQ 
dit  Ppthi^ ,  n*.  21 ,  elle  ue  peut  étre;COiDlxactée  que 
par  des  personnes  capable  de  contraxrtac  f^iKanw 
ble  un  ma[riage  civil.  C'est  pourquoi,  si  IHine :dè(s^ 
parties  qui  pnt  contracté  mariage  epsemblë,  était 
alors  privée  de  l'état,  civil  par  une  condamnatioip 
à  une. peine  capitale,  ne  pouvant. y  «|voir  de  xsa&> 
riagç  civil  entre  ces;persoi»n€s,  il»n'y  aoraitopai) 
entre  elles  de  commutviuté; conjugale.  Cela'aJiet^;' 
à  plus  forte  raison ,  lorsque  le  mariage  non  seu- 
lement u'est  pas  un  mariage  civil,  maSs  est  absp- 
lument  nul.  ri 

go.  Néanmoins,  là  bonne  foi  de  Fune  des  par- 
ties, qui  a  eu  une  jtls1:e  càtise  cilgnôrànce  de  Tem-* 
péchement  à  la  validité  du  mariage ,  peut  donner 
les  effets  civils  à  ce  mariage,  quoiqu'il, ne  soit  pas 
mariage  civil ,  et  même  quoiqu'il  soit  absolument 
nul ,  et  en  conséqttençe ,:  -la  communauté  conju- 
gale aura  lieu  entre  ces  personnes  (1). 

91.  t,ortouè  des  étratîgers,  quoique  non  n^tu-* 
ràUsés,'  mais  domiciliés  eh  France,  y  contractent 


.  (1)  Vcy,  le  Traité  jài^  con&ratdemarîagf  de  Pothier»  «•••  iS^drfiiTiat  ^ 
et ceqoeiious  avons  dil  tooi.  1 ,  n**.  S5J  ti  svivt    . 
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Bsaïaage ,  sans  passer  aucun  contrat  de  mariage, 
kt' communauté  légale  a  lieu  entre  ces  personnes. 
Il  est  vrai  qu^elles  ne  sont  pas  capables  du  droit 
oÎTii:,  qui  h- a  été  établi  que  pour  les  citoyens ,  tel 
que  lei droit  de  tester,  le  droit  de  succéder;  mais 
elles  sontJcapables  de  ce  qui  appartient  aiti  adroit 
dësr'g^s^  telles  que  sont  toutes  les  conTéntions. 
Qr^ula^idommunauté 'légale  n^est  fondée  que  sur 
une  convention  que  les  personnes  qui  contractent 
minage  sont- présumées  avoir  eue  d'établir  entre 
^lës  ime 'communauté,  telle  que  la  loi  dé  leur  do- 
micile rétablit ,  de  laquelle  convention ,;  de  même 
que  jle  toutes^  les  autres  conventions,  les  étran- 
gers, sont  capables.  La  communauté  légale  peut 
doqcî iam^oir  lieu  entre  <^es  personnes,  à  plus  forte 
i^aiscta  la' conventionnelle  (  I  ). 

SECTION    PREMIERE. 
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De  ce  qui  comppse  la  Comrmmauté  légale ,  f^ti" 
'•  vemeni  et  p^sivçme^t, 

t  !''(«'  '     ^^  C Actif  dp  la  ûommunauU. 
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92.  La  communauté  n'est  point  ur^  saciéié^  uniyegellç  de 
'tiens}  il  n*y  entre  que  ceux  que  le  Codey  jfait  entrer ^ 
^  *  '  '^  les  autres  demeurent  propres  de  chacun  dès  conjoints. 
gS.  Texte  de  Vart,  1 4o  1 . 


(i)  Ry,  9m  rfimnnt  d»  Ldirm ,  éé  té  létoakMiaaté ,  lin  1,  du- 
pitre  %  »  H**.  7$  et  soir. 


Gkap.  IL  Du  Régime  en  communauté.  i5 1* 

9^.  Examende  lapremièrs  disposition.  Tous  les  meubles  cor» 
porels  et  incorporels  entrent  dans  la  con^ràunautd^  hors 
ceux  que  là  loi  répute  immeubles, 

95.  Les  droits  et  actions  incorporels  qui  ont  ^çs  me^ibles 
pour  objet  sont  meubles. 

96.  S'ils  ont  pour  objet  des  meubles  et  des  immeubles  en  même 
temSf  ils  sont  partie  mobiliers ,  partie  immobiliers» 

97.  Les  actions  et  intérêts  dans  les  compagnies  ^/c  comme rce^ 
etc.  ^sdnt  meubles  à  Fégard  dis  associés ,  quoiqu'il  y  ait 
des  meubles  accessoires  dépendans  de  tetitreprise.  Corn* 
pagifiie  et  société  ne  sont  point  synonymes.  Explication 
de  l'art,  629.  ' 

98.  Ce  qui  ne  s'entend  que  des  immeubles  dépendans  de  Te/i- 
irepriie,  et  non  des  biens  acquis  par  la  compagnie.' 

99.  Les  fonds  auxquels  seraient  attachés  les  profits  ^'une 
entreprise  ne  seraient  pas  meubles  \  mais  seulement  les 
profits.  Il  en  serait  de  même  des  fonds  acquis  par  une 
compagnie  dont  l'objet  serait  d'acquérir  des  terres  pour 
les  mettte  en  voleur. 

100,  Au  con traire f  les  actions  d'une  compagnie  qui  cfurnit 
poui^  objet  te  dessèchement  d'un  marais  se  raient  hieu- 
blés  y  parce  que  riridemnitê  due  onginaii^ment  est  une 
somme  d'argent,  '  '  •         ^    _ 

lôùJlhe'fàatpàè  appliquer  l'urt,  629  aux  sociétés  ifui 
n'ont  pas  le  caractère  de  compagnies, 

102.  La  nature  de  meuble  oùd'imnieubte  d'une  créance  altèh'^ 
natii^e^  dépend  du  choix  qui  sera  fait  par  celui  auquel 
il  est  déféré, 

io5.  Si  le  titre  de  la  créance' laissait  au  débiteur  îafactHtédê 
payer  une  chose' aw lieu  d'une  autres  c^estkt  nature  de 
let'^ose  duc  qui  détermine  la  qualité  de  Ut  eriartctê 
Conséquences, 

10/^,  La  créance  du  prix  ttun  héritage  vendu  amanite  mariage 
est  mobilière  et  entre' en  communauté.  De  niêrhe^  l'ac^ 
lion  it^uiifAarthand  pour  se  faire  Un^rer  des /Uutiei^ae^i' 

*  '     tées,  ifuand  eUes^ktienvencom  nurpiêd.-  '  >  *  '  * 

io5.  Le  droàdufer/nîér  sur  lesiiens  pris  h  firme  itvafitson 
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mariage  est  mobilier  et  entre  en  communauté,  Con^é' 

qitences, 
io6.  Droit  de  la  femme  sur  les  biens  pris  à  ferme  par  son 

mari  avant  le  mariage, 
ioy*Le  bailfaitparlafemme  avant  son  managereste  au  compte 

du  marif  si  elle  renonce f  mais  elle  n'est  pas  de'gagée  en» 

rf  ers  le  propriétaire  ;  elle  a  seulement  un  recours  en  in^ 

dcmnité  sur  les  héritiers  de  son  mari, 
io8.  Les  rentes  perpétuelles  sont  meubles  et  entrent  en  com^ 

munauté^  tant  pour  le  capital  que  pour  les  arrérages, 

109.  Les  créances  conditionnelles  entrent-elles  dan^  la  com- 

munauté avant  V événement  qui  leur  donna  V existence  ? 
I  lO^Quîd  des  rentes  viagères  7  Leur  nature. 
îi  1.  Îj action  en  récompense  ou  remploi  est  mobilière  sous 

t empire  du  Code, 
1 12..  Les  offices  d'avoués,  notaires ,  greffiers,  etCp  •  iant  des 

meubles. 

»  .     .  .  .  • 

1 10.  Exceptions  à  la  règle  qui  fait  entrer  tous  les  meubles 
en  communauté}  i*  les  donations  mobilières,  que  le  do^ 

.    ,  .  nateur  en  a  exclues. 

114..  Erratirde  M,  Delvincourtf  qui  pense  que  si  la  donation 
^    est  faite  par  un  ascendant^  il  nepeut  exclure  de  la  com" 

munautéque  la  portion  disponible, 
i\^.lln\eft^pas  nécessaire  q^e  l'exclusion  de  la  eûmnumauté 

soit  expresse, 
î\6.  Les  propriétés  littéraires  garanties  aux  autears,  etc^ 
.  pendant  leur  vie,  et  même  après  leur  mort,  n'entrent 

point  en  conununauté. 
117.  Les  reliquats  de  compte  dus  à  des  mineurs  ne  sontpius 
.  \      immàbilisés  pour  aucune  portion. 
Ii8«.  j^  i^oses  mobilières  substituées  durant  le  mariage  à 

des  immeubles  propres  de  l'un  des  conjoints  |  ne  tem^ 

bent  poini  en  communauté.  Exemple ,   le  prix  de  la 
..      i  vente  d'un  propre,  lessouUes  de  partage. 
4  i^«'iSî,  dittts  le  partagp  d'une  succession ,  un  des  conjoints 

recevait  plus  jAe  membhs  quU  n*en  pouvait  prétendre , 
.  r     ils  entreraient  tous  en  communauté.    , 
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120.  Pourvu  qu'il  y  ait  eu  un  partage  rëgjJifir.    , . 

121.  Explication  de  l'art,  i4oij  concernait  les  fruits  et  ne- 
venus.  Des  fruits  naturels  et  industriels,  i 

122.  >lscs  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour,  sans  avoir 
égard  imx  termes  de  paiement.  ■  ,»       •    ,        • 

123.  Les  fruits  naturels  i  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  cueillis, 
12^.  Il  est  dû  récompense  des  frais  de  culture  faits  par  la 

communauté^  lorsqu'elle  n'/i  pas  recueilli  les  fruits. 
Différence  de  ce  cas  à  celui  de  l'usufruit 

125.  Erreur  de  M,  Delvincourt  qui  enseigne  le  contraire ^  en 
soutenant  mal  à  propos  que  la  cornmunaulé  est  un  usu- 

.  fruit» 

126.  Les  reyenns  ou  émolumens  extraordinaires  qu'on  peut 
tirer  des  fonds  propres  de  l'un  des  conjoints ,  n^  entrent 
point  en  comnumquté,  . 

1 27.  Des  bois  f  et  quels  sont  ceux  dont  le  produit  entre  en  com- 

munauté. Différence  entre  eUe  et  l'usi fruit  à  cet  égard» 

128.  Quand  les  produits  des  mines  et  carrières  entrent  en  com* 
munautd  ;  erreur  de  M»  Delvincourt  a  cet  égard.     .  ;  , 

129.  Les  trésors  que  le  propriétaire  trouve  dans  son  fonds , 
ri^ entrent  point  en  communauté. 

i3o.  Pothierjr  faisait  entrer  le  tiers  qui  luiappartenait  comme 

inventeur.  Il  avait  raison  sous  l'ancien  droite 
i3i.  Sous  l'empire  du  Code^  le.trésor  paraît  exclu  en  entier  de 

la  comrnunautéy  quand  il  est  trouvé  par  le^ropriétaire  du 

fonds.  Opiniori  contraire  de  M.  Delvincourt  combattue, 

i32.  Transition  aux  immeubles ,  qui  entrent  ou  n'entrent  pas 

en  communauté,'  Explication  des  mots  coQquêU  ou  ac* 

quôts  9  e^cfu  mbf  propres.  , 

i33.  Règles  sur  les  imnieubles  qui  entrent  ou  n'entrent  pas 

en  communauté, 
}o^.  Tous  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  entvenf. 

en  communauté.  Exceptions  :  1  *  Les  immeubles,  échus 

par  succession. 
134  bÎ8.  Les  immeubles  acquis  par  retrait  successoral  n'y  en- 

trent  point. 
i35;  9i*^  Lès  immeubles  donnés  à  l'un  des  conjoints  seulement^ 
'  '  ii^èhtrentpoint  en  communauté (\^oS),Ilsy  entrent  s'ils 
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sont  donnés  aux  deux  époux  conjointement ,  à  moins 
que  les  expressions  de  l'acte  n'indiquent  le  contraire. 

i36.  Les  itnmeuhles  donnés  à  l'un  des  futurs  par  contrat  de 
mariage,  lui  sont  propres. 

137.  S'ils  étaient  donnés  aux  deux  futurs,  ils  seraient  prO' 
près  à  chacun  d'eux  pour  moitié.  Conséquences* 

l58.  Quand  le  donateur  donne  aux  futurs  dont  l'un  est  son 
Jiéritier  présomptif.  On  présume  qu'il  n'a  voulu  griatifier 
que  ce  dernier. 

i5g.  Nos  meilleurs  auteurs  pensent  méme^  avec  plusieurs  cou- 
tumes, que  quand  un  père,  en  mariant  sa  fille  ^  donne  à 
son  gendre  sans  la  nomfner,  la  donation  est  censée  rté~ 
tre  que  la  dot  de  ta  filé,  si  te  p'hre  n'a  pas  ajouté  qu'il 
donne  à  son  gendre  pour  lui  et  les  siens.* 

i4o.  Uarréi  qui  le  jugerait  ainsi^  soûs  l'empire  du  Code ,  ne 
pourrait  être  cassé,  ' 

\t\\.  Site  père  du  futur  donnait  à  ta  future ,  il  en  serait  au-' 
trement. 

44a.  En  donnant  un  immeuble  à  la  femme  seule,  le  dona^ 
"teurp'eut  Stipuler  qu'elle  percevra  seule  tes  revenus  sur 
ses  quittances.  Erreur  de  M.  Dehincourtj  qui  pense  le 
contraire. 

143.  Les  donations  onéreuses ,  par  exemple ,' à  la  charge  de 
payeif  les  dettes  du  doiïateur ,  entrent-eiles  en  comniu^ 
nautéTDièithction,  .   \ 

i44*  *Si  le  donateur  donne  un  immeuble  en  paiement  d'une 
somme   mobilière   qu*ii   avait  promise ,    l'immeuble 
est  conquéi. 

145.  Secùs,  si  c'est  un  ascendant.  Raison  de  différence. 

.  146.  Si  V ascendant  vend  à  l'un  de  ses  enfans  mariés  y  à  qui 
il  ne  devait  rien,  l'immeuble  est  conquét. 

147.  L'immeuble  acquis  par  échange  est  subrogé  €Ui  lieu  et 
place  du  propre  donné  en  contré^échange. 

148.  J)e  la  subrogation  des  choses  à  d'aiures  choses^  et  qu'elle 
n^est  pas  fondée  sur  une  fiction,  quoi  qu'en  disepçtkier. 

149.  Si  l'échange  n'est  fait  qu'qumo^en  d'unfSQuife^  if^i^ 
est  du  récompense,  au  niç>yçn>  4/?  loqmUc  Viam^fi^le  en- 
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tier  devient  propre  y  quelque  considérable  que  soit  la 
souke, 
\i^^  Erreur  de  M.  Dehincourt,  qui  enseigne  que  F  immeuble 
re^u  en  échange  est  ttc'quétpour  la  totalité j  si  la  soultc 
est  considérable, 
i5i.  Des  meubles  peuvehl  être  subrogés  à  des  immeubles ê. 

Avantage^  qui  peut  en  résulter  pour  la  femme, 
i5t.  Cette  subrogation  est  une  conséquence  nécessaire  de 

l'art,  1433. 
i53.  Néanmoins  f  le  meuble  subrogé  à  un  immeuble  j  r^lati- 
,\^ment  à  la  comtnurtauté ^  cotise rve  sa  qualité  mobilière 
à  tout  autre  égard.  Cohséquences,         . 
154.  L'immeuble  acquis  pour  rempla,cer  des  sommes  réputffe^ 

propres  est  exclu  de  la  communauté, 
x^f}.  L'acquisition  par  licitation  ou  autrement,  de  portion 
d^un  immeuble  dont  l'un  dès  conjoints  était  copropH^' 
iaire^  forme  un  propre,  uéveloppement^s  principes 
sur  la  licitation,  '  * 
i56.  £e  Code  applique  les  principes  de  la  licitation  de  la  ma- 
*  mère  la  plus  générale.  Il  n'exige  qu'un  fait  ^  sàyoir^  si 
le  conjoint  était  copropriétqir^  avant  lé.  mariage. . 
157.  Si  ta  licitadon  était  provoqiiée  par  les  créanciers  saisis^ 
-  sans  de  tleux  cohéritiers,  et  que  le  troisième  restât  ad' 
'  .puUcûtaire  à  la  charge-  de  payer  les  créanciers  ,  l'ùn^ 
'  '  meuble  n*en  serait  pds  moins  propre. 
i%.  Examen  et  réfutation  de  l'opinion  de  M,  Bellot,  qui 
pense  queVimmeuble  adjugé  aux  époux  parsuite  de  vente 
pardécretf  est  conquit.  Discussion  des  arrêts  qu'il  cite, 
iSg.  La  disposition  de  l'art.  i4o8  n'est  fondée  que  ^ur  le 

seul  fait  de  l'indivision,   • 
160.  Faculté  donnée  à  lafemnie  de  retirer  l'immeublç  ^  ou 
de  Vabandonner  h  la  communauté ^  qui  doit  alors  nef- 
compensé.  -  ^\   '        . 

\^\,  Comparaison  de  ce  retraït^qu'on  peut  appeler  retrait  d'in- 
division ,  avec  l'ancien  droit  de  retrait  au  mi-denier.  Ce 
dernier  rejeté  par  le  Code,  Quel  est  le  but  du  premier? 
16).  Ce  retraitd*{ndivision  simplifie,  la  jurisprudence,  et  ré* 
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sout  heureusement  des  questions  qui  emburroi^aient 

Potlner. 
i63.  Cen'eslqu^à  la  femme  quele  Code  Utissele  cfioijç  d^jf^bm-^ 

donner  r immeuble  à  la  comi[}unauic,  ou  de  le  retirer, 
i6/j.  Elle  ne  peut  V abandonner^  s'il  a  ëlé  acquis  fUins  son 

nom,  et  qu'elle  ait  comparu  au  contrat. 
165.  Quîd^  si  l'acquisition  a  étéJaîLe en  nom  commun'?  Ocst 

un  acquêt  que  la/emme,  ne  pe^t  être  forcée  de,  recevoir 

comme  propre,  \ 

j66.  Elle  ne  pourra  le  retirer^  en  vertu  de  l'art.  ,i4o8.    .' 
16^.  Quand  la  femme  abandonne  Vimpfieuble,  elle  a  reprise 

de  la  portion  du  prix  qui  lui  appartenait.^  ^ 

168.  Dans  quel  délai  lafomme  peu f former  son  optiqn.    r    . 

169.  Uoption  déférée  à  la  fomme pfLsse  à  ses  héritiers. 

1 70.  Pendant  le  mariage,  le  mari  nç  peut  aliéner  ni  fiypotM^ 
quer  les  biens  soumis  au  retrait  d'indivision  de  lafomme. 

171.  L'immeuble  acquis  dans  V intejyalle  du  contrat  de  ma- 
riage a  là  célébration,  entre  en  communauté,  par  forme 


de  dédommagement. 


172.  S'il ^  a  du  doute  sur  la  qualité  d'^n  iianieublcp  il  reste 
dans  la  communauté  comme  conquét. 

1 75.  L'art,  i4o4  exclut  de  la  compiwiauté les  immeubles  q^c 
l'un  des  époux  possédait  légcih(ti^nt  aiLJOï^r  du,  pmriage* 
C'est  une  règle  nouyellç  ajçut^^  ^  l'ancienne /urisprti' 
dence^  qui  n'en  excluait  que  ceux  dpr^t  les  époux, (paient 
la  propriété.  Développement.  .    .    '.  ; 

1 74.  Faute  d'as^oirfoit  attention  à  cette  nquveUe  règlç^M,  Del- 
i^incourt  s'est  égaré  en  suivant  le, principe  de  rançienne 
jurisprudence. 

i  75.  Cette  règle  doit  changer  plusieurs  ^décisions  de  iips  meil" 
leurs  auteurs  anciens ,  et  leurs  motifs  de  décider.""    , 

1 76.  Exemple,  dans  la  vente  du  bien  d'autruifoite  paruft  tiers 

avant  le  mariage ,  et  ratifiée  depuis  par  le  propriétaire. 
Continuation  du  déy^eloppement  de  la  nouvelle  rè^e. 

177.  Qiuiml  l'époux  est  possesseur  d'un  héritage  auJQur  du 
mariage,  l'acte  par  lequel  ilen  acquerrait  depuis  la  pro- 
priété ne  lefoit  pas  entrer  en  communauêé^  il  luidenlcu' 
remit  propre,  sauf  récompense. 
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178»  Quand  il  ejùisie  un  titre  tle  propriété  en  forme  antérieur 
au  mariage,  quoique  non  suivi  de  possession,  V immeuble 
est,  sans-aucun  doute^  exclu  de  la  communauté. 

179.  Par  exemple,  l'intmeubte  acquis  sous  une  condition  sus^ 
pensive  qui  ne  s'accomplit  que  depuis  le  mariage. 

180.  Du  contrat  de  vente  non  suivi  de  tradition,  et  de  lapro» 

messe  de  vente^ 
181.'  Quelquevicieux  que  soient  les  titres  depropriété^meme  non 
'suivis  de  possession  antérieure  au  mariage  j  Vautre  époux 
n^enpeut  argumenter,  si  les  intéressés  gardent  le  silence. 

181.  Exemple  f  dans  la  vente  du  bien  d' autrui  faite  par  un  tiers 

à  ttm  des  époux  qui  n'est  entré  en  possession  que  de-» 
'  puis  te  mariage, 
i83.  Quid ,  si  le  propriétaire  laisse  l'époux  en  possession 

.  moyennant  une  somfne  ?  Distinction. 
l^,  De  l'immeidfle  acquis  d'un  mineur  sans  formalités  y  ou 

d'une  femme  mariée  non  autorisée. 
\%^.  L'acte  d'aliénation  d'un  héritage  avant  le  mariage,  prouve 
que  V époux  qui  y  rentre  par  voie  de  rescision  en  était 
propriétaire. 

186.  L'action  en  rescision  pour  lésion  est  immobilière^  l'héri^ 
tàge  rentré  par  celte  voie  est  exclu  de  la  communauté. 

1 87.  Sile  défendeur  en  rescision  préfère  donner  un  supplément 
en  argent,  la  somme  reque  n'entre  point  en  communauté. 

188.  Erreur  de  M.  Dclvincourt,  qui  prétend  le  contraire. 
i8g,  La  restitution  du  prix  d'un  héritage  acquis  par  l'un  des 

époux  avant  le  mariage,  par  un  contrat  rescinab'  depuis, 
n^entre point  encommunautd, L'opinion  contrait^  de  Po- 
thiernepeut  être  suivie,  surtout  sous  l'empire  du  Code. 

190.  Les  immeubles  rentres  aux  époux  par  une  voie  légale 
de  rescision  quelconque,  sont  exclus  de  la  communauté^ 

191.  Dans  le  cas  d'une  résolution  qui  ne  détruit  l'aliénation 
que  pour  l'avenir,comme  il  n'y  a  point  de  ffouveau  titre 
d*acqitisitionf  l'époux  continue  de  posséder  en  vertu  de 

•  son  aîU:ien  titre:  l'héritage  rentré  lui  est  donc  propre, 
19a.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  résolution  d'une  donation 
pour  cause  de  sun^tnanec  d*ùnfans. 


1 59     Tit.  V.  Du  Contrat  d^  mariage  ^^  etc* 

1 95.  Far  exemple  encore  y  dans  le  cas  d'un  héritage  rerUréfa^ 
l'exercice  de  réméré. 

194.  Quand  même  la  résolution  s'opérerait  pour  cause  posté» 

Heure  au  contrat  d^aUénation^  comme  dans  larévoca-^ 
tion  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude» 

195.  Quid ,  si  l'héritage  est  rentré  par  le  désistement  de  l'ae* 
'  guéreur?  Distinction  et  conséquence, 

iç^.  Examen  des  difficultés  qui  peuvent  naître,  si  l'ép&ux  f&^ 
mandeuren  rescision,  au  lieu  de  la  faire  juger  ^  rentre 
en  possession  par  arrangemerà  ou  transaction* 


9^.  Nous  commencerons  par  rappeler  ici  une 
vérité  reconnue  par  tous  les  auteurs,  et  que  nous 
avons  déjà  rappelée  suprà:  c'est  que  la  société,  ou 
la  communauté  de  biens  eiitre  époux,  n'est  point  la 
suite  nécessaire  du  mariage ,  ou  de  la  société  des 
pei^onnes  ;  elle  n*est  point ,  comme  celle-ci ,  éta- 
blie par  la  nature;  elle  est  l'ouvrage  de  la  loi,  sans 
la  disposition  de  laquelle  tous  les  biens  présens  et; 
futurs ,  meubles  et  immeubles  de  chaque  conjoint , 
lui  demeureraient  propres,  pour  en  disposer  et 
les  administrer  comme  bon  lui  semblerait.  Mais 
en  établissant  une  communauté  de  biens  entre  les 
conjoints,  la  loi  ne  l'a  point  établie  d  une  manière 
universelle;  elle  n'a  point  mis  en  commun  tous 
les  biens  présens  ou  à  venir,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  :  elle  a  pris  soin  d'énumérer  les  biens 
quelle  veut  faire  entrer  en  communauté,  à  défaut 
de  stipulation  contraire  de  la  part  des  époux.  Et 
comme  les  sociétés ,  entre  autres  personnes  que 
lés  époux ,  ne  sont  composées  que  des  biens  que 
les  associés  y  ont  fait  entrer  par  le  contrat,  de 
même  la  communauté  légale  entre  conjoints  n'est 


Chap.  Ih  Pu  Régime  4in  communauté.  iSg 

coipposée  que  des  biens  que  le  Gode  déclarejcom*' 
muDS  entre  eux.  Tous  les  .autres  en  sont  eiccluset 
demeurent  propres.  En  cette  matière  on  appelle 
propres,  suivant  la  signification  naturelle  du  mot^ 
les  biens  qui  ne  sont  pas  communs  entre  les  con**  « 
joints,  ou  qui  sont  exclus  de  la  cojnmunauté  lé-* 
gale. 

Le  principe  général  est  que  tous  les  biens  que 
le  texte  du  Code ,  ou  ime  conséquence  de  son 
texte,  n*y  fait  point  entrer,  en  sont  exclus  »  s'il  est 
prouvé  que  Fun  des  époux  les  possédait,  ou  dont 
il  était  propriétaire  avant  le  mariage.  Voici  com^ 
mentPart.  i/joi  compose  la  communauté  légale  : 
93.  La  communauté  se  compose  activement ^ 
l^  «  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possé»* 
•daient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  en- 
'Semble,  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pen-» 
idantle  mariage  ^  à  titre  de  succession ,  ou  même 
ide  doiiation,  si  le  donateur  n'a  exprimé,  le  con-» 

•  traire  ; 

>  2^  De  tous  les  fruits ,  revenus ,  intérêts  et  ar-» 
> rérages ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus 

•  ou  perçus  pendant  le  mariage  ^  et  provenant  des 
> biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  ce- 
ilébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant 
«le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

i  3^  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis 
»  pendant  le  mariage.  • 

Le  Code ,  au  commencement  du  second  livre  4 
I  divise  tous  les  biens  que  l'homme  peut  posséder 
en  deux  grandes  classes,  les  meubles  et  les  im* 
meubles.  Il  suit  la  même  division  dans  la  compp^ 
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sition  de  la  communauté  légale.  Il  la  compose, 
1*.  de  tout  le  mobiliep,  c'est-à-dire  de  tons  les 
meubles  présens  et  futurs  qui  appartiennent  ou 
pourront  appai^tenir  un  jour  aux  deux  époux ,  de 
quelque  nature  que  soient  ces  meubles ,  de  quel- 
que manière ,  dans  quelque  tems  qu'ils  les  aient 
acquis,  pourvu  que  ce  soit  avant  la  dissolution  du 
mariage.  Telle  est  la  règle  générale,  sauf  les  excep- 
tions que  nous  verrons  ci-après  ; 

2".  De  tous  les  fruits,  revenus  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  -provenant  des  biens 
propres  des  époux ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'en- 
trent point  en  communauté. 

94-  Examinons  d'abord  la  première  disposition 
de  notre  article.  Elle  est  générale  et  comprend, 
sans  aucun  doute ,  les  meubles  ,  tant  corporels 
qu'incorporels. 

Mais  il  y  a  des  choses  corporelles  qui,  quoique 
réellement  meubles  par  leur  nature  et  considé- 
rées en  elles-mêmes,  sont  néanmoins  réputées 
immeubles,  comme  étant  les  accessoires  d'.un  im- 
meuble ou  d'un  droit  immobilier,  et  qui,  par 
cette  raison,  n'entrent  point  dans  l'actif  de  la  com- 
munauté. Pour  les  connaître,  il  faut  recourir  aux 
chap.  1  et  îi  du  liv.  2,  tit.  i ,  du  Code,  de  la  distinct 
tioti  des  biens  y  que  nous  avons  expliqués  tome  III. 
On  peut  aussi  consulter  Pothier,  n".  27, 65. 

95.  Quant  aux  meubles  incorporels,  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  entrent  en  communauté ,  puisqu'ils 
ne  sont  point  exceptés  de  la  disposition  générale 
de  notre  article.  Mais  ils  méritent  quelques  déve- 
loppemens.  Les  choses  incorporelles  ne  sont  de 


\ 
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leur  nature  ni  meubles  y  ni  immeubles ,  puisque 
elles  ne  tombent  pas  sous  les  sens.  Mais  la  loi  ayaiii 
divisé  tous  les  biens  en  deux  grandes  classes^  les. 
meubles  et  les  immeubles,  on  y  a  aussi  rangé  les 
biens  incorporels,  ou  les  droits  et  les  actions  qu'ils 
)roduisent  Ces  droits  et  ces  actions  participent  de 
a  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet.  Ainsi  les 
actions  sont  meubles,  si  elles  ont  un  meuble  pour 
objet,  c'est-à-dire  si  elles  tendent  à  réclamer  la 
possession  d*un  meuble;  immeubles,  si  c'est  un 
immeuble  qu'elles  ont  pour  objet.  On  ne  consi- 
dère point  la  cause  d'où  provient  le  droit  ou  l'ac- 
tion (  1 1  :  jictip  ad  mobile  consequendum  est  mo^ 
bilisy  ad  immobile  consequendum  immobilis. 

Cette  ancienne  règle  est  consacrée  par  les  ar- 
ticles 5^6  et  539  du  Code.  Le  derhîer  porte;  «  Sont 
imeubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  obli^ 
> gâtions  ou  actions  qui  ont  pour  objet  des  choses 
»  exigibles  ou  des  effets  mobiliers.  » 

96.  Si  l'action  a  pour  objet  en  même  tems  des 
meubles  et  des  immeubles,' elle  est  mobilière  en 
partie ,  et  immobilière  pour  l'autre  partie.  Par 
exemple ,  avant  mon  mariage ,  j'ai  acheté  une 
maison  meublée,  avec  tous  les  meubles  qui  s'y 
trouvent.  Elle  ne  m'a  point  encore  été  livrée  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage.  L'action 


(1)  Lebran ,  Traité  de  la  commuamilé  r  dit,  au  oontraîre  »  qu'on  règardt 
comme  un  principe  général  qu'en  matière  de  communauté ,  à  la  difTérenc» 
de  celle  dei  successions ,  on  a  toujours  égatd  à  la  cause ,  et  non  pas  à  l'objet 
des  actions.  Pothier,  n*^  77^  a  réfoté  cette  erreur  t  qui  ne  peut  plus  étrt 
reproduite  sous  rem|ûre  du  Code* 

Tom.  XII.  '         '    •  Il 
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g^ïife  j'ai  contre  mon  vendeur  étant  en  partie  mo- 
îlîèré  et  en  partie  immobilière ,  tous  les  raeu- 
bles  de  la  maison  entreront  en  communauté;  la 
maisbri' seule  en  sera  exclue  et  me  rtsterd  jpropre, 
]  ''qJ'.  II  y  a  cependant  des  cas  où  une  action  de- 
meure mobilière  pour  le  tout,  quoiqu'elle  ait  pour 
oï)jet  accessoire  des  immeubles  dépendans  du 
mobilier,  qui  e§t  l'objet  principal  de  l'action.  La 
disposition  finale  de  l'art.  629  en  donne  un  exem- 
ple. 11  porte  :  «  Les  actions  ou  intérêts,  dans  les 
«compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'iii- 
»  du'strîe,  encore  que  des  immeubles  dépendans  de 
»cés  entreprises  appartiennent  aux  compagnies, 
•  ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à 
i  regard  de  chaque  associé ,  seulement  tant  que 
9  duré  là* sociétés  :• 

Remarquons  d^abord  que  cet  article  ne  parle 
que  des  actions  ou  intérêts  daijs  les  compagnies 
dcr  finance ,  de  commerce  ou  d'industrie ,  et  non 
pas  dans  les  simples  sociétés  de  finance  ,  de  com- 
merce bu  d'industrie.'  Ces  deux  mots ,  sociétés  et 
compagnies  ne  soiit  point  synonymes  :  toute  com- 
pagnie est  une  société  sans  doute ,  puisque  c'est 
la  reunion  de  plusieurs  personnes  qui  convien- 
nent  de  mettre  quelque  chose  en  commun ,  dans 
là  Vue"  dé  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  ré- 
sulter ;  mais  Joute  société  n'est  pas  une  compu' 
gnie. 

"  L^usâge  a  réserté  le  nom  de  compagnie  aux  as- 
sociations itoniÊ  les  membres  sont  en  graqdnom- 
]n*e  y  les  capitaux  cokisidérables  ^  les  entreprises 
relevées,  soit  par  leurs  risqliés,  soit  par  leur  im* 


poruncd^  Cm  'WmpUgaîéè  ^ikit;''»âHMc^mft 
cbmpos^çiide  p{»86titlt|s  "âè  kît»^  ^«^fesSidlni/, 
de  «apiiali$Mé',>-^ui'^oUâehriif'tlirecïibn  3¥<fétt^ 
ehtref>riM  !àiquë)qU68^1iai6M^  «ksI/diés^'^WfilM 

oonvenuliet  arrête» ^èMïé  eux.  ^  '  .loUue.-ot 
Il  peut  exister  deux  espècëà  éé^ë^  o^^gUV«ii 
ou  asfcodvtions  ;  les  «ffif^s  privtlégi^k,  ^iJft<Méées 
par  le  Gotàyeroekient,  <{iri  leur  a  ddhHé  k^  tik^ 
ou  des  .faveurs  pai>tTeullère&  font  tériiSji/èli  éiiiV^ 
prises  oii'  certains  eomtnèrces ,  à  l^éliisidn  'âëâ 
autres-  sujets  du  même  État  II  e&i»taît  a^tihéfftiK 
beaucoup  de  4;es^  compagnies  privitegiées  :^éti  léi 
croyait  tàèrs  nécessaires  o^  hvantageusës  àMii^fbà^ 
péri  tel  et  au.pï*ogrès'  àû  cornâiereé  étdie'WiiAis-î 
trie  >  afin  de  les  ehconr^ger  par  dek  'di^tint^éni 
et  des  privilèges.  La  raison  et  reirpérieî!iteé"apprr^ 
reat  enfin  au  OouTernement  que  &^,^ptl)vi^éâ  ùé 
sont  que  des  ' barrières  à  l'iridustriO)' qUë-d'^éM^^ài^ 
la  concurrence  que  les  arts  se  perfectioinfi^éiit'; 
qne  lep  denîrée^  abondent  et^ue  VÉtà\!  2iei/r6cÂre 
un  grand  isimei^u;     '  .  .   i         .  -*     i;ii.iw.J 

L'opinion  .publique  di^scrédita  les  tôibpà^iëé^ 
privilégiées;  on  finit  par  les  supprimer;  pa^'bne' 
loi  du  ^  ;germinai  an  ^ ,  qu'abrogea^-tmé  'kûtre- 
loi  du  3a  farUmaire  an4 '(1)1  pa^  k^ '(^nsid^rà^^' 
tiou  qu'il  était  urgent  de  ddnner  âti  tbnimërcé* 
toute  Factivité  et  la  liberté  qui  lirî  Dont  liéîfed- 


*»■    ■     ■  I  ■      ■        ■      I  I    I        ■  ■  i 
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}\^J{:hA9!V\  ^.ujowfJ'hHi.plitfiçws  odoipâgnies  de 
^p^iiçç  ,i,^f  ^^içixiprçff.  pw  4'îodu>Èiw;ï  ilto  unes 
fiuforj^ées/p^  le  jGjpip^wpemfAtt^ntdiQS:  que  la 
B^q^u^.j^)e.,FraDce,  cejil^  de^j^s^urjaaces  contre  les 
inceiidifrS|j(3|t  d'autres qyî  «e  «put  formées  sans  au- 
torisation. Les  gran^jBS  rnatQtffai^uras.&aiit.Qrdinai'p 
|reipeiit<des  ooinpagiiies.  ^  .  -    ;   '^ 

-.,Xe2^  cofnp£^nie$:,  soit  pour  se  procurer  facile** 
i^p^  4^s  fonds  plus  caosidécables.^  soit  ]|>our  ob- 
jtçoîf.  uaplps,  grand  noioibrei  d'ass0ciés./qui  par- 
ts^gent  la  cbançe.de  l'ei^t reprise  4  perte  ou  profit ^ 
<ç(^yi$ept  1^  capital  qu'elles  jugent  nécessaire  pour 
le  s^c^ès,, en  fractions  plus  ou.moins  fortes,. que 
X^  appplle  jetions  ^  et  dont  la  réunion  forme  tout 
Iç,  Cfipi^l:  ,^^  la  compagnie*  Ces  actions  sont  par- 
tagées çntf^  Jçs  associés  primitif  on  vendues  par 
ejAx  i^.d'gjiji^r/e^  .personnes  9  qui.de viennentiainsi  in-' 
t^rêssé^.d^n»  Tentreprise  pour  une  portimi  tor* 
respondante ,  au.  nombre  et  sl  la. valeur  de.  leurs 
aç|tlpn$,      ::..        -..'•■•  •  '•     ' 

.,  JL'i^c^on  Q$it  dona  une  nartidans  tout. ce  qtâ  ap^ 
partient  à  l'association ,  et  tout  actioimadée  en  est^ 
en  qi^alilé  d'associ^ ,  >  copiropriétairq.  £)r^ .  icomme 
l'objet;  jde;rpi^sociation  est  de  partager,  entre  les* 
asspqiés  les.  profits  et  les  pertes ,  en jpbû^ortion 
de -leur  intété t^  et^  coii^me  .1  es i profits  ^obénéfioe^ 
et  produits  ^  l'épartissent  en»  argent  «  TactiontCst 
de  sa  nature  0K>biJière  :  jusc|ue  la  nulle  difiOculté. 

Mais  s'il  est  nécessaire  que  l'association  ou  iai 
compagnie  ait  des  immeubles  pour  rexploîtatioa 
de  l'entrepris!^  ;  pg^r,  ç^teBpgJej,  ren? placement  et 


\(S  édifices  â^âA«>«àiî{\l^^ef >^ùHl'ës«<^m:â'^4^ 
tageux  d'acquérir  ou  de  fair^'^b1»i>7'0pè 'Ijèm 
hraerv-et  dontfe'î^atelSP é^f  «oU^ent  cbistHêjfàile , 
cb*{<ie  ^ifesb'èîé  'IféViëiiVfô^ôîléfàire  .^.'c'éà  ifijr' 
meubles 'é«propoHfioh^dfe''sifelntérêtVS6îi"âcilbii' 
conti«Uerà-V-«llB' d'êtrè'wiJbîliéi'è/en'tbtâUVé;  ô"ù' 
sera-t-elle  en  pàVtîé!'fti}in'teêrév;'éOïnttie  âyanp 
en  partie  des  imt/iétiblë&  j!î6l^  oHjèf^'Et  cbrédneat 

tl  pàraît'qtt'àutréfbis  oâ'rèf^iJBaitTacridi^içornme*. 
mobilière-  en''tb*afKë',"^ar'  làf  èbniidératro^  que 
l'emplacement  et  les  édifices.'d'ùne'tiÀkîitîràcture 
n'ëtaieh't  ^ifé  •d^'âéëeâi.'biées  d'é'  là  ibi^u^ctiire 
même  ,^uî'ëst'uiirfft)jiét'hîbfeïïïet  (i);  ''  ^  ':"^.":^.*- 

C'est  'liïJSsî'ce  qUe  àéèïaé'Tart.  529,'éh "disani? 
qUe  lès  actibH&'bà  îkféH^s;  dès  cortiiWgniés'd^'fi-. 
nàtftfc;  <ie'  commercé'  ou  cFiridiistrié,' '  isoijt  '^obi-- 
lîèreS }'  encore  que  flèà  iii^eublès"  dépendit  t  "«Je 
ccsiSH«<èbi«ise!5  appki-tîetiïiB&f  à'  ces  cbmpagkîèsV 
n]f»)iu1-nyetii  cette  décision  utie  Wdmcàtibîrqtii 


ne  sôilt  réputées  nibbiKereS  ëà  tbtiàlitè  'qu(fe'V>%lï- 
diirttlà'^ùrée  de'  là  sodété.'Enléffet,  ïbrtqtiy*!!*^^^' 
sod^tibn  -e^t  dii^btJte, 'lèS'Imniëtibléii'/^ii!  e9i'  j&2 
petfdftiëae'h'en  -^ëîi'fÎHt'  ^Itfs'étré  l'àccessbMi  If 
ne  resté  plàïT  qtl'à  ^i^^  c^'i^UÏfiiiappài'fêniBt'/ 
et  ddriëlë  pai^ge  lé^'dhdsÀ'l'l^ii'tàgef  ^lisëW^,? 

-.    •icTii.    ■•<<■•'    ■'   ,  ?,  tlifiii  MO  (■•,'■     -v  1.'I■)i(;1^)  «li  8 

(0  ^0y.  les  Questions  de  droit  de  M.  Merlin  »  ▼*.  Aciimt  ^imjmm  ^ 
Sédition,  pag.3i« 


près  la  dissoluiJ9j|.^,g«f)t9q'a,Y^ç(^:l€;B?^gfi.,<lf$ 
.%fe.  m^APflRflta^^nVt  *»  port»<»i  d^W  tes 


associé ,  dans  lef  jij^h^^q^I 

fcfiîteftf  f-fi^fflff  ^^H?  Vavow  <^t;,feiriqS«»- 

Shs  étaient  vendus  ou  licites ,  le  roari  ^aurait  ré- 
coinptntft  i\i  ta  p<wtioB  dans  le  prix  de-  la-rente , 
si  elle  avait  été  versée  sans  emploi  dans  la  coin- 


Çfiap,JI.  pu  Mégim  çf^  ç^^  l^ 

Au  contraire,  si,  durant  Iç^çnariage,  J^  jiff^ri 
vendait  son  action  dans  la  çg^pagnie  onqor^  <^jf- 
tante^  le  prix  en  entier  entr^r^ait  dai»sja^  cÇÇ^i;^^^ 
nauté.  .\f    <.     * 

98.  Remarquez  au  reste  que  la  disptositip^.  ^e 
l'art.  529  ,  qui  staitue  que  le^.  iipmeubliç^  4^P?B« 
dans  de  l'entreprise  n'empécjient.  ppin^  Jç^,  ^^^Bf 
ou  intérêts,  des  associés  4'etrp  mobilier^^.;{)b)^ 
la  totalité,  ne  s'applique  quara.  i|ijLn[ie^l>leç.,Qui 
SQflt  réellera^ent  des  dépendances  de  l'entreprise 


placement  d'uue  manufacture,. les  éditiçiçs  «t^mi? 
gasins  qui  servent  à  son  exploitation.  ,  .1  .   p..  u 
Mais  nous  avons  vu,  par  ejî^enîple,  le§,m|erçsT 
ses  à  l'exploitation  des  minep  Si^Po^fel^'^ 


nécessite  pour  leur  .eiplqjfaîiqn,,^^!  au^I|^P^^é; 
vendues  depuis  1  abandon  de  1  entreprise.  On  né 
saurait  croire  que  ces  métairies  tussent  des  ,ini- 
meubles  dépendans  de  1  entreprise,  et  réputés 
meubles  comme  accessoires.  La  .nature  des  dioseiS 
et  le  texte  de  notre  article' y  répugnent.  Les  *ac- 


ne  pouvait  reputer  imrneublé^  accessoires  que  ceux 
qui  étaient  réellement  des  dépendances  de  l'en- 
treprise, les  einplaceraens  et  édifices  des  laveries, 
fonderies ,  magasins ,  etc.  On  peut  y  ajouter  les 
édifices  destinés  a  loger  le  dire(:}^ur  et  auti^^  piçr- 
sonnes  attachées  et  nécessaires  h  l'exploitation. 
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^  '9^.  Si  les  profits  d'une  entreprise  étaient  atta- 
cHés  à'  des  fonds  imittieubies  déjà  existans  par  eux* 
rbêi^êsV  ces  fonds  lîe  changeraient  point  de  na- 
ture, les  profits  seuls  seraient  mobiliers.  Par 
éxeinjile ,  le  privilège  perpétuel  accordé  autrefois 
àUx  propriétaires  du  Marché  aux  Veaux  à  Paris, 
fut,'  corame  nous  l'apprend  M.  l'avocat  général 
$é^bier(i),  jugé  immobilier,  parce  que  le  fonds 
dii  Wrché  était  un  immeuble. 
'  Jîfe  même,  si  les  profits  et  Jés  bénéfices  d'une 
cnty,epi*îse  n'avaient  originairement  pour  objet 
lié' dés  irnméubles,  par  exemple,  une  associa- 
on  formée  pour  '  acquérir  des  terres  nouvelles 
dans  la  république  de  Colombie,  les  défricher  et 
lès  nièttre  en  valeur,  il  nous  semble  que  les  ac- 
iti'drls  '  seraient  immobilières ,  en  conséquence  des 
|)i*iri(5ipék  établis  par  les  art.  626  et  Sag,  parée 
que  1  association  n'aurait  pour  objet  que  de  se 
procijrer  la  propVîété  de  ces  terres ,  dont  les  pro- 
duits né  sont  que  les  accessoires.  Ces  produits, 
(iédiiction  faite  des  frais,  entreraient  seuls  dans 
îà  cômmiinàuté  de  l'associé  qui  se  marierait  pen- 
dant la  durée  de  l'associalion. 

ïôo.  Au  cohtriaire',  dans  le  cas  de  concession 
jf^i^té  à  une  compagnie  pour  le  dessèchement  d'un 
marais,  les  actions  et  intérêts  n'en  sont  pas  moins 
mobiliers,  quoique  les  terrains  desséchés  soient 


*"(t)-  dinn  ses  conclmions  lors  de  l'arrêt  du  97  aoât  1781*  Voy.  Qocs^ 
lions  de  droit  de  M.  Sicrlin,  t*.  Acitefn^  AdUmMirc ,  .1^.  3o  de  la 
S«.  édition.    . 
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imtti6itb}es  ;  pâpce  que  tes  bénéfices  que  âe  pro- 
posent les  éDt)peprèfii0iirs  consîstfent ,  originaire-^ 
ment,  dans  Tindemnité  qui  leur  est  due  en  ar- 
gètft  par  les  propriétaires  des  marais  desséchés. 
Il  est  vrâî  que,  suivant  l'art,  ai  dé  la  loi  du  i6 
septembre  1807,  ces  propriétaîreà  oYit  la  fâéulté 
de  se  libérer  dé  cette  indemnité ,  en  abandon- 
ûant  une  portion  des  marais  desséchés  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  trai  que  robjet  direct  et  pti- 
milif  de  Findemnité-est  une  sommé  tf  argent.  Le 
délaiëdement  d'une  partie  des  terres  n'est  que  in 
famitàte  Èolutionis.  ; 

.iÔk  Nous  avons  déjà  dit  que  la  disposition  de 
Fart  5129  ne  parle  qtie  des  càfnpagmes  de  corn- 
raerce;  etc.  Il  ne  faut  donc  pas  l'appliquer  aux; 
simples  sociétés,  qui  h*ont  point  le  caractère  de 
co^agnies.  Par  exemple ,  trois  où  quatre  person- 
nes s'associent  pour  faire  le  commerce  dé  grains , 
de  vins,  etc.;  elles  achètent  en  commun  des  gre- 
niers ,  dés  caves  oti  cetliéVs  pour  loger  leurs  graitis , 
leurs  vins ,  etc.  *      •  '    • 

Si  l'une  d'elles  se  itiarie  pendant  fei  durée  de 
htsbciftëj'nous'  ne 'saurions  croire  que  sa  portion 
hidivîse  dans  les  greniers,  caves  ou  celliers,  entrât 
dans  la  communauté  ,*  comme  des  meubles  dépën* 
dans  de  la  société.  'i  '  ' 

i62.1idrsqu''ittïe  créance  a  pour  otjet  des  choses 
ïbeiiblès,  ou  des  choses  itjaméublés  dues  sous  une' 
alternative ,  la  nature  de  cette  créance  est  en  sus- 
pens jusqu'au  paiement.  Si  lé  débiteur  donne  l'im- 
meuble, la.  cçéaucé  sera  réputée  avoir  été  dès  le 
principe  immobilière ,  et  sera  exclue  de  la  com- 


munauté;  s!il  donQe  les  ineu^le$  ^  .^le  $çra  F4pi»«i 
té^  aypir  été  mobilière,  et  ^atrOfft  ea  (Jofiiip^* 
nauté  (i). 

Si  le  choix  de  TaUernative  é(ait  déféré  an  orç^iaK 
cierqyi.se  q^arie  avant  djavpirpbpisi  «  ce  ^*pii  sQra, 
p2i^  moins  le  choix  qu'il  fera  d^puiâ  soa  qri^rîg^ 
qui  déterminera  la  nature  mobilière  o^i  inin)ipbi«t 
Kère  dp  Taction.  Il  demeturer^  donc  le  iQ^l;rod^. 
faire  enitrer  dans  la  commji^^ut^  rol>jet;  «dQ  ^ 
créance  en  choisissant  les  meubles,  ou  d^  l'fui  ^j- 
qlureçn  choisissant  les  immeji^bles  ;ef  n^^qqipî^QS 
en  ce  dernier  cas  il  ne  doit  aucune  réçoi^peo^ç 
à  la  communauté ,  parce  que ,  dij;  Pothie? ,  n%6^7, 
la  pâture  ou  la  qualité  de  la  créance  était  e^  914^ 
pens  et  dépendait  du  choix.  Or ,  l'immeuble  ^y^at 
été  choisi,  la  créance  est  censée  avoir  toujours,  été 
imniobilière ,  et  n'avoir  jaTpais  appartenu  pqur 
aucune  partie  à  la  communauté,  d'où  rien  n'a  été 
tiré  pour  aç-qu^rir  l'immeuble. 

io3.  Si  au  lieu  de  deua^  phq^e;&  dues  §ous  u^e 
alternative,  le  titre  de  la  créance  laissait  ^.débi-^ 
teur  la  faculté  dç  payer  unp  chose  fiu  lieu  d'ji^ne 
autre  de  nature  différente,  c'est  la  nature  4g  .  1? 
c|iose  due  qui  détermine  la  qualité  de  la  créf  pce^» 
et  non  la  nature  de  la  chose  qui  a. été  payée;<|fuis 
la  place  de  la  première. 

Un  testateur  me  Içgup  felje, maison^  avec,  fa- 
culté néanmoins  à  son  hériti^  4^  fl9^  douneir  ^u 


•  I  > 


(1)  V0^,  Fothicr,  Traité  de  la  oommunaùtë»  n*.  S4.  F'dy.  ausi  ee  i^e 
nous  av<)ns  dit  ai|f  lef  obligatio]^  alter^^iyea,  tpm.  yX  f  b*.  699. 
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Ked*'dp  b^iDaison.une  somme  àt  2o;oûû!^<Ce  n'est:  ' 
po^làtme  obligation  alternative.  La  maUpuristfair 
seàlcidbàse.qiii  to«  adit  ^xm^  là  seule.  q'Vbej^  f^uîss^ 
deaifindeiM.La  Boœame  de*  20,pao%  qupn  pmrft 
me  payer  en  la  place*  de  la  matsoayne:  ra'eat  port»!: 
duc;^  puistpiec^ije. tie.  pm's  la  denlander.  £llfi  n'est 
pas  in't>bUgatione\  elle  est'sQuleinent:£^j^dKt<^é^ 

Sidutioni^J:    -•,     •  :•         y^A      \    •/•       -     f,.     •   :A  î-î.^r 

Ainsi,  le  legs  étant  pour  moi  la  créance  dunêr 
iiHfisQfk  iîfafnteible  dis  aa  natiire^  çsjimnipftjliçret 
B  entré  point  en  con^iQunaijité.  Si ,  m'tHsmi  mniAft. 
depiiis^lé  legs  léchi^;  h.Açbi^x^T  mê  do^na  PeO!»t> 
s!aôq^itt€r.  la  somtœ  de  ao,oooV.j'en  ducs»  ^Qmrr. 
pfttïie.s#ji?  Ipsibiébslde  Ift  porooipqwté v  cpoirâ^ 
^dptrefçueftfi  paiement tl*une  crtéaote/prbpr^  d^, 

£tl  wVî^ ^«/vâ^  Vfil  m'a  été  donçiôiun^mai^oa  t\ùé\ 
J*béplH<fraya*t  la  fàcultéd^  me  pay«  au  li«ti'/ib'ua)6I 
sonîrwj-dfi  j«o,oo<î/  q*ii  mléfoiclégnfie;  l»..maisioQ* 
sera  un  acquêt  de  communauté,  comme:<^pj9^:df)i 

iiettdrtin^  .somme  qui  d  wftit  y  «rtjtréç»  (:i  )o.  i  .  -!  -  : 
GejKfi. décision  dérive, Tcommerpn  yoMivdu  priftrr 

tm»ftt  ^e^  çf^anç(fs  gt  des.  artjqns  qpî^p  ji^i^^K^jt.v 

V6:lft>i*W^.(ïuilçn.^  I!obj0tj(«);,  e|ftOflt)q;Liflllft 

e^<»fjt.toç^Uj5e>  '  '.    o;  .      M  :  :'      '  i.  '\l  V.'.,,  ;     : 

:l)ftii  Aiasi  f  comwQil'ftc!tî<3^'d'un;de$SPpj/JÎqi:^,. 

/••..•:!;.  .=  :'îOJ  fd  ^'Vrfîi'îi    ;  •; 

(i)  Pothier,  ibié. ,  n«.  7$  «  et  ce  que  mms  avoM  Attom.  VI  «  b*.  700. 
(s)  Et  le  principe  n'est  lui-même  que  la  conséquence  de  la  règle ,  ^ui  ae- 
iùmmn  habêi ,  rwn  IpMfm  hfibem  'viiêiw.  loi  iBt  tT^^  ^  ^' 
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pdiir  dèitiunder  le  prix  d'an  imsieublel  qh*il*' ât 
Yendti;  ava^nt  le  mariage ,'  n'a  pas  d'avtre  '  éhjct^ 
qa'oire  so«nme  d'argent  ,<  elle,  tst  û^ontdsCaUo»'. 
meift  tncbitière y  quoique  qadques  auteuisiaioab 
aftftrefdispensé-te  contraire (i)«.     .  f    ,       r/r.fj  • 

Il  en  e.U.de  même  d'un  retour  de  Iqft  ou  sotrtte 
dè'partage  dde  à  Van  dés  conjoints ,- en  >\eFtu^d*<uQi 
partage  fait  avec  ses  cohéritiers  avant.  90Q  >iiiiK 
riagej  ''J'"/'^'  •  ^  -■*     ;   -      »:  ^i^-i  ;a 

*  L'aetibrt  d*an  marchand  pour-sefairetlivvereâes: 
arbres  de  fatale  encore  sur  pied,  qnejo  lui  arveri^' 
di»;,;est  tncvbîlière  ;  car,  quoique  les  arbres .fiis»^ 
sent  rmneieubles  au  momentde  la ' vente ,•  ^>ûs^ 
qu'ils  n'étaieM  paf(  isépattSés -du  fbnds^'soaa^ioai 
né' tend  à  les  lui  faire  *  «tïquéHi"  que»  lor^u^fe 
seront  devenus  meubles  par  leur  sé)iaration  du 
fbhii^^  l/sKîtié^  •  n'a  donc  réellement  que  'des  làeu* 
blés  {^outi objet:  £Ue  est  essebtreilenient  «nobilièré, 
et  cotflînfe  teflte' elle  entre  en  èommuaalntâ  PtK 
thifelP^''iiV'&-i.     '"    •  .' ^'îî'r"*îïvr"/j  '         r:r  '..  . 

io5.  Le  droit  du  fermier  dur  l'héritage 'qk'il  a 
prisai  '£enA% /  avant  son  mariage,  est  mdbtHèr  et 
entte en eotoUitinauté \ enso^teque  la* femme sup- 
vivante^  otJ'^eâ! héritiers ,  si  éUe  prédécéde  î>pw^ 
Vent;,  eta*  acceptant  la  cdmVriunauté ,  coiitraihât^* 
le  propriétaire  à  les  laisser  jouir  juSqû^â^K(ii^lrâ'* 
tiot)  dii'bair;  îcomiiie^ati^i  4Îp«uries  côtitraîodre 
à  continuer  la  jouissance. 
~  Plusieurs -auteurs  anciens,  dont  Ferrière  ,*  sur 

■  l'Cl"      "M     ■   ■    «   ■  »»»*>«    ■■■■   *w...»»i  ■  Il  ■  »i    I  II    I      ■■I    t  ,       .1       ■ ■       .»,'  I,  I    ifl     (  , 

*    (i)  Lebrun ,  Tr«lé>le  la  coiiMianaaté,4rrvM  /chap* .5 \  n^.v I6.'>A  ««"'•'>' ^ 


Tartiel^^  ji dit 4e  la  Cûulûpie  de  Paris ,  gla^^f  umc.^ 
ir.{a&;eta7y.paiiagf{: l'opinion,  pensaient  que  la 
yeave  ne.  peut  qî  cootinu^.  la  bail  coi\tre  la.vor 
Ioidié>ihi  propriétaiit&y.ni  être  par  lui  contrainte 
à  le.  continuer,  parce  qui^  le  bail  consistant  dans 
xiiie  exploitation  qui  p^ut  4urer  plusieurs  années 
après  la  cU<»$olation  du  mariage ,  ne  produit  qu'un 
dcolt  successif  de  percevoir  les  fruits  de  chaque 
année ,  à  mesure  qu'ils  viendront  en  état  de  mar 
turitéw.  Or^  les  fruita.à  venir  sont,  disent-ils,  im- 
meubles comme  le  fonds.  Ainsi,. le  droit  et  Vobli- 
gation  que  produit  le  bail  sont  immobiliers ,  et 
Q  entrent  point  en&  communauté. 

Pour,  se  convaincre  de  Terreur  où  cqs  auteurs 
sont  tombés,  il.  suffit  d'appliquer  à  l'espèce  le 
principe  consacré  par  l'art,  529.  Quel,  est  l'objet 
du.  droit  du  fermier  contre  le  propriétaire?  De  se 
faire  délaisser  la  jouissance  paisible  .déa  fruits  de 
l'héritage  y  uti^frui  Ucere*  Or,  ces  fruits  ne  sont- 
ils  pas  des  meubles  ?  Quel  est  le  droit  du  proprié^ 
taire  contre  le  fermier?  De  se  faire  payer  lés  fer- 
mages, et  de  le  contraindre  à  jonir  en  bon  p^re 
de  famille,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 
Or,  ne  .sont-ce  pas  là  des  objets  purement  mobi«- 
liers?  Les. droits  et  les  .ohligalions  dû  fermier  sont 
donc  des  objets  mobiliers  qui  entrent  en  commu- 
nauté^ comme  l'ont  décidé  Lebrun  ,  livi^  2  ,  sec- 
tions 5  et  ^& ,  et  Pothler,  n°.  7 1 . 
-  Les  fruita  à  venir  sont  immeubles,  dit-on;  il 
faudrait  dire  plutôt  qu'Us .  n'existent  pas.  Mais  le 
droàt.à  des  meubles  futurs,  même  éventuel,  e9 
^-ii^ n^»s  un  dpoitj mobilier?  On  dit  eocove 


^1  ^ii  ''■"  T^y  Fv  DU  Com^t  de  rmr\hge^,^4ià 

qé'ilà  ^e  ISOnt  pas  séparés  dé  la  I6rt*e  î  ddlié  M4 
ëôât  ffiimeubleé.  Fausse  Géntéqtieijce'^^msque'k 
âi'iâier  né  les  âcquèfi'â  qU''eti  léâ  détatîhstat  de  ifl 
.  tèri*e,  et  hous  avons  vu  âangr  lé  num^i^préééÉsti^ 
^uê  le  droit  d'un  marchand  de  ^  faiire  li\^r  des 
arbres  ak^hetés  sur  pied  est  mobilie^^  •  quoiqu'ils 
fusis^nt  immeublés  au  moment  de  ta  veiite^  parce 
qu'Hs  seront  meubles  et  détadiés  d^  la  terre  lors- 
qu'il les  enlèvera^  ,  .:  '   ;    .  '  . 

1 06.  Le  droit  que  donne  atl  fermier  le  bail  an^ 
térieiir  au  mariage  étant  un  objet  mobilier  qui 
entt*e  en  communauté,  il  s'ensuit  que  la  Preuve  ac- 
ceptante a  le  droit  d'en  partager  le^  profits^  et  dé 
faire ,  en  conséquence ,  diviser  la  jouissance  des 
terrés  entre  elle  et  les  héritiers  de  son  mari,  lors- 
que la  division  est  possible.  C'est  un  inconvénient 
que  le  propriétaire  ne  peut  empêcher '^  4^iahd4â 
division  n'emporte  pas  de  dégradation.  La  veuve  et 
les  héritiers  du  mari  ne  sont  point  obligés  soli- 
dairement au  paiemeilt  des  fermages.  '  Céîst  un 

-motif  de  plus  pour  éveiller  la  prévoyance  du  prô^ 
priétaire. 

107.  Si  c'est  la  femme  qui  était  fermière  avant 
le  mariage ,  il  en  résulte  que  si  elle  ou  ses  héritiers 
renoncent  à  la  communauté,  le  bail  reste  en  entier 
au  compte  du  mari  ou  de  ses  héritiers.  Mais,  dans 
ce  dernier  cas ,  la  femme  ou  ses  héritiers  ué  sont 
point  dégagés  de  leurs  obligations  envers  le  pro- 
priétaire avec  lequel  elle  avait  contracté  ,«auf  re- 
cours contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  Il  peUt  naître 
de  tout  cela  beaucoup  d'êmbâi^ras  et  de  diffieuf^ 
tés,  que  la  prudence  conseille  de  ptéveùir  pat^  diSI 
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dattsé^  Insérées  datas  lé  bail  en  faveur  cl»  pro- 
priétàii*e ,  ou  dans  le  contrât  de  mariage  du  fer- 
mier, en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  héri- 
tiers. 

108.  Les  rentes  perpétuelles  sont  encore  des 
meubles  incorporels^  raison  de  leur  objet.  Elles 
entrent  dans  la  communauté ,  taiit  pour  le  capital 
que  potîr  les  arrérages.  Le  capital  d'une  rente  est 
la  somme  dounée  par  le  créancier  pour  prix  de 
la  constitution  de  là  rente  ;  somme  que  le  débi- 
teur peut  toujours  rendre,  afin  d'éteindre  la  rente 
par  le  rachat  ;  mais  que  le  créancier  ne  peut  ja^ 
mais  répéter  sans  un  motif  légal,  parce  qu'il  Ta 
aliénée.  C'est  sans  doute  par  cette  raison  que  la 
Coutume  de  Paris ,  art.  g4  ,  qui  était  sur  ce  point 
le  droit  commun  de  la  France,  avait  statué  qUé 
les  rentes  constituées  à* prix  d'argent  étaient  ré- 
putées immeubles  ;  car  le  créancier  ne  pouvant 
exiger  le  capital ,  on  en  concluait  que  ce  capital 
'  n  était  plus  un  objet  mobilier,  et  que  la  rente  n'é^ 
tant  point  en  soi  la  créance  d'une  somme  d'argent 
exigible ,  elle  était  un  immeuble. 

Ce  sophisme  n'avait  pourtant  pas  égaré  les  ré- 
dacteurs de  toutes  les  coutumes.  Quelques-unes 
déclaraient  meubles  les  rentes  constituées  à  prix 
d'argent.  Mais  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
discuté  au  Conseil  d'état  étaient,  pour  la  plu- 
part, des  jurisconsultes  parisiens.  L'art.  11  de 
leur  projet  portait  donc  que  <  les  immeubles  que 
»  les  époux  possèdent  n'entrent  point  en  commu- 
»  nauté.  Il  en  est  de  même  des  capitaux  des  ren* 
»tes.i 


1^6  :TiÈ.jKf<J?^  :.<>P^<*f  ^v/e^W^i  efq. 

Oo  dit  djan.s  la  ()iscussioa,que  Torlgine  des  rjen- 
tes  est  facilement  connue.  Le  consul  Cambfacérès 
proposa  d'exclure  également  de  la  communauté 
légale  les  capitaux  d'obligations  portées  dans  des 
actes  authentiques;  mais  Tronchet  proposa,  au 
contraire,  de  confondre  dans  la  communauté  lé- 
gale, et  les  capitaux  de  rentes,  et  les  capitaux 
d^obligations  authentiques.  Sa  proposition  .  fut 
adoptée  (^i).  On  retrancha  de  l'article  qui  exclut 
les  immeubles  de  la  communauté,  la  disposition 
finale,  qui  portait  :  f  II  en  est  de  même  des  capi- 
»  taux  des  rentes» ,  et  les  art.  629  et  53o,  qui  furent 
discutés  depuis,  portent  que  les  rentes^,  soit  sur 
l'État  (2),  soit  sur  des  particuliers ,  sont  meubles, 
sans  exception  de  celles  qui  sont  établies  à  perpé* 
tuité  pour  le  prix  de  vente  d'un  immeuble ,  ou 
même  comme  condition  éle  la  cession,  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit ,  d'un  fonds  immobilier. 

Ces  dernières  étaient  autrefois  considérées 
comme  un  droit  réel ,  comme  une  délibation  de  ' 
l'héritage.  On  ne  pouvait,  par  cette  raison  ,  les  ra- 
cheter. Mais  l'art.  55o  du  Code  les  déclare  essen- 
tiellement rachetables  ,  comme  les  autres  rentes 
créées  à  prix  d'argent.  L'héritage  sur  lequel  elles 


(1)  Foy,  Procè»-Verbal  des  conférences ,  séanfce  du  i3  vendémiaire 
an  XII ,  tom.  II ,  pag.  67. 

(a)  Par  une  exception  à  la  règle  générale ,  les  rentes  sur  l'État  et  les  ac- 
tions de  ia  Banque  de  France  peuvent  être  immobilisées,  pour  les  faire  ad- 
mettre dans  la  formation  d'un  majorât.  Cette  immobilisation  se  fait  dans  la 
Torme  réglée  parle  décret  du  1 6  janvier  1808,  art.  7,  par  celui  du  i^.mars 
suivant ,  art.  i*  Ainsi  |  les  rentes  qui  forment  un  migerat  n^entreot  poiflt  en 
communauté. 
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sont  assises  D*est  plus  affecté  à  Içur.seryice  qu*à 
titre  d'hypothéqué  (  i).  Toutes  les  rèjites  enti^èht 
donc  dans  la  communauté  conjugale,  si  et(es  n'é^ 
sont  pas  exclues  par  les  conventions  nfatrinbo* 
maies.  ,      .     . 

109.  En  est-îl  de  même  des  rentes  viagères? 
Avant  de  répondre  à  cette  question ,  il  faut  en 
examiner  une  plus  générale ,  celle  de  savoir  si  les 
créances  mobilières  conditionnelles,  c'est-à-dire 
celles  dont  l'existence  est  suspendue  par  une  con- 
dition, mais  dont  Tespérance  est  acquise  à  l'un 
des  conjoints  avant  le  mariage ,  entrent  dans  l'actif 
de  la  communauté  conjugale ,  lorsque  révènement 
de  la  condition  n'arrive  que  depuis  la  dissolution 
du  mariage. 

Le  propre  de  la  condition  est  de  suspendre 
Texistence  de  l'obligation,  differtur obligatîo.  Elle 
n'est  point  encore  née;  il  y  a  seulement  espérance 
qu'elle  naîtra:  ^pe^  est  tantiim  debitum  irL C^est  un 
principe  élémentaire  puisé  dans  la  raison  écrite , 
et  consacré  par  l'art.  1 168  du  Code  civil.  Le  créan- 
cier conditionnel  ne  possède  donc  rien  avant  Févé- 
neraent  de  la  condition ,  si  ce  n'est  l'espérance. 
Cependant,  quelqu'incertaine  que*  soit  cette  espé- 
rance, quoiqu'elle  n'ait  rien  de  réel,  la  loi  veut 
quellepasSèà  ses  héritiers:  Ipsam  spem  inhœre- 
dem  transmittimusy  si  priusquàm  conditio  extet 
mors  nobis  contigerit.  §  4?  InstiL  de  V.  O.,  3.  16. 


(i)  Toy.  ce  que  nous  avoDS  dit  tom.  III |  n««.  si  «t  55i ,  et  t<m|..Y|  n 
A**'44oetsuiT. 

Tom.  XII,  ia 
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difyçfiey^hœres  ejUs^agerep^  est  ex  pro» 

missoris parie.  §  20,  Iiistit.  de  iiïut,  siip. ,  3.  20. 
r  Akisia,  l'espoir  que  donnent  ia.créai^ce  ou  là 
detie  dont  1  existence  est  suspendue  pair  unie  con- 
dition  V  n  en  passe  pas  qioins  a  I  héritier  du  créan- 
cier ou  du  débiteur  condilioilnel,  quoique  févé- 
nemeht  qui  leur  donne  naissance  n'arrive  qu'a- 
près  la  niort  de  celui  qui  avait  stipulé  ou  promis. 
Ppiirquoi  cela  ?  Parce  qu'on  peut  stipuler  et  pro- 
rnettfe  pour  ses  héritiers ,  et  qu'on  est  toujours 
présuniéle  faire:  Plerùmque  tam  hceredibùs n6$tris 
quàm  nobismetipsis  ca^femus.  Loi  ^jff  deprohat , 
22.^3.  Cette  présomption  est  même  si  forte  j  que 
l'art,  lï 2 2  du  Code  ne  permet  pas  delà  rejeter, à 
moins  que.  le  contraire  ne  soit  exprimé ,  bu  ne 
Vêsûltede  la  nature  de  la  convention. 

Pr,  loin  que  cette  présomption  existe  en  faveur 
He  l'époux  survivant ,  pour  lui  conférer  un  droît  à 
là  créance  conditionnelle  de  l'époux  prédécéâé , 
elle  s'élève  fortement  contre  lui ,  et  devient  un 
motif ,  en  apparence  invincible,  pour  lui  refuser 
tout  droit  à  cette  créance. 

'' Supposons  que  Rothschild  ait  prorçîs  à  Caïa, 
^ar  un  contrat  en  bonne  forme ,  de  lui*  donner  une 
somioè  de  5o,ooo^,  si  l'indépendance  de  rAméri- 
que  méi'idionale  est  reconnue  avant  dix-huit  mois 
P?r_ l'Angleterre.  Caïa  se  marie  ensuite ,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  sans  rien  stipuler  re- 
làti¥€i];ient:à  sa  créance  éventuelle  de  5o,oo0^  Elle 
meurt  .au  bout  de  dix  mois,  en  donnant  I^  jour 


f  { 
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à  un  iils^u],  lui  survit.  Le  conseil  ue  taipiUfi  trou* 
vaut  la  corpmunâiité.  obérée  d^  plus  de  joo.qqcT 
de  dettes ,  prend  une  délibération  en  vertu  de  la- 
quelle le  3ubrogé  tuteur  fiait ,  X  en  suivant  les  for* 
lualites  prescrites  ,  la  renQnçiatioâ  à  la  coinmu- 
oaute.  Avant  les  dix-huit  mois,  ,termç  Çié  par  Je 
contrat  passie  avec  ËohtscHild .  I  indépeiidancé.'  dé 

I  Amérique  est.  reconnue  :  la  so^ime  de  dô.oqû 
j  .  •  «1  '  ■.  .11'  -ij'  >^  ''«''î  J-rrr  '^îF) 
devient  donc  exigible  j  uul  doigte  sin^  ce.po^nt. 

Le  père,  veuf  de  Caïà,  préitènd  que  celte  somma 
lui  appartient  en  entier^  parce  que  le  droit  évei^i- 
tuel  que  donnait  à  son  épousé  ïe  contrât'  qii^élle 
avait  tait  avec  Rothschild  ,  n  ajant  pour,  objet 
qu*une  somme  mobilière ,  est  eqtré  dans.  la  bom- 
munaute  ^  a  laquelle  soti  fais  ne  peut  avoir  aucun 
droit  depuis  isà  renonciation.  Les  nombreux  créan- 
ciers du  pèréinlëi'viehneAt  è^  saisissent  la  s^mmçf 
entre  les  mains  de  Kothschild^  ,  .        /• 

On  leur  répond  quun  droit  qui  n^  existe.  qi 
avant,  ni  pendant  le  mariage ,  et  que  la  rêmm<^ 
n'a  jamais  possédé,  n*a  pu  de  son  èlief  entrer  aaji^ 
la  communauté  légale  ;  qu'elle  avait,  il  ëèt  'vrilf? 
Tespérance  d  acquérir  ce  droit  par'  Tëvè/i'^èllir 
de  la  condition;  mais  que  cette  .espj^^dëe'^id^i? 
tive ,  attafchéé  à  sa  personne  par  si,  tiaturè*,' 8ë  se- 
rait évàiioùié  à  sa  mort,  comme' urié  dmbl^e  L  fittté^ 
de  lavoir  rattachée  à  la  personne  de  seà  héritiëris  J 
en  faveur  desquels  il  lui  était  permis  dé  stîpttJèr^ 
si  la  sagesse  prévoyante  de  là  loi  n'y  avait  paâsTUp^ 
pléé,  par  la  présomption,  si  naturelle  et  si  triôi 
fale,  quie  chacun  est  censé  stipuler  ppui*  kdv^éi 
pburses  bériiiérsî  PleriariqUe  tafhhài^dilMf&séki 
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guàm  nobismetip^is  cai^^/Ti^.  Présomption  de  la- 
quelle  1  art.  1 1:^2  delend  aux.  juges  de  is écarter, 
SI  le  .contraire  n  est  pas  exprime  dans  la  conven* 


I     >      *  ' .      •  >      >  • 


tion.    , 

Supposoins,  qn  il  fut  dît  expressément ,  dans  le 


léffiti- 

mes.  Cette  stipulation  n'est  pas  autre  chose  que 

a  conséquence  écrite  dfe  la  présomption  légale 

établie parràrt/ ri 22.* Croit-on  que  malgré  cette 


.,^  __--,,_-  ,_  .prétexte  qu'^_, 

trée  dans  une  communauté  que  l'art  i4b'i  ne  corn- 
posé  Que  idu  mobilier  çiiè  lés  époux  possédaient  au 
/Ottr  du  mariage  y  ensemble^  de  tout  le  mobilier  qui 
leur  échet pendant  te  mariage?  Caïa  h  a  point  pos- 
i|éde  ïés  5o,ooo';  ils  ne  lui  sont  point*  ecAz/^  pen- 
4anf  le  inariâge  ;  jarnaîs  elle  n'a  eu  le  droit  de  lés 
exîgV.  Enîfin,.në  serait-il  pas  évidenament  injuste 
d'çrJeyçr  cette  somme  au  fils,  à  qui  la  présomp- 
tionfl^JaloijBt.lû  volonté  de  Caïa.,  exprimée  dans 
le'tQOtrat,  lîi  destinait  éventuellement,  pour  la 
donner.au  perç.,^n  fti.vçur  de  qm  Caia  n  aurait 
pu.yalisdpleip^nt  stipuler ,  quand  elle  contracta  avec 

.Ces  raisons  sont  tres-iorles  et  semblent  decisi- 
yé&en  |àvwr  du  fils.  Cependant  on  peut  dire  que 
si  ck^p'a  jamais  possédé  la  somme  de  5o,oooS 
^^^  ^y^ît  Te^pérapce  de  la  posséder  par  raccom- 
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plissement  de  la  condition;  que  cette  esperahce, 
garantie  par  un  contrat  en  formé /ne  pouviiit,'  a 
]a  différence  d'une  simple  expectative,  co^nme 
celle  que  donne  la  loi  à  un  héritier  présompp, 
lui  être  enlevée  sans  son 'cons.enteraeht  ;  que  par 
cela  même  elle  était  dans  le  commerce;  que  Caia 
pouvait  la  vendre;  qu'on  pouvait  l'acheter,  quia 
speiemptio  est,  ditUlpien  (i)  ;  que  cette  espérance 
était  donc  quelque'  chose  de  réel  aux  yeux  c(ç  la 
loi.  C  était  lin  bien  que  son  nls  eût  trouvé  dans 
sa  succession,  si  elle  n'en  avait  pas  disposé;, un 
bien  meuble,  puisqu'il  n'avait  d'autre  objet-qu'ùne 
somme  mobilière;  mais  qn^âu  lieu  de  vendre  cette 
espérance,  comme  elle  le  pouvait  faire,  Caïa,  en 
se  mariant  sous  le  régime  de  la  communauté, 
sans  en  exclure  cette  même  espérance,  comme  la 
loi  Ty  autorisait,  L'a  laissée  entrer  dans  l'actït  de 
sa  communauté,  ou  est  tombée  par  consè(||ient 
la  somme  de  5o,ooo'  qui  en  était  l'objet  ;  fît  que 
le  fils  de  Caïa  ayant  légalement  renoncé  à  la  com- 
munauté, n'y  peut  plus  rîèn  prétendre.  Tel  est-ce 
nous  semble  ^  \e  summum  fus  n    . 

I  \  o.  Bevénons  maintenant  aux  rentes  viagclf es , 
qui  sont  aussi  des  contrats  aléatoires ,  et  voyons 
si  et  comment  elles  entrent  en  communauté.  Rap- 
pelons d'abofi  la  nature- de -ces  rentes,  si  bien 


■UT'   ■l'n"."l1    1    ■*|*"*f'>   '   11.11 ,'  ■  'in  ' !>   M"0 
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(t)  Lot  8,  s  I ,  ffdù  contrah,  tmp,^  i8.  i.  Aliquandà  iamtn  et  stfte  r« 
venàitio  intelUgi^ur  :  velutî  cùm  quati  alsa  emitur,  quod  fit  i  ckm  eaptu§ 
p'ueium  ,  vél  avium ,  vei  mlstiUuni  emitur.  Brnpîi^  ffUm  e&ntruhiiur  » 
tiamù  nihil  indderit ,  quia  spêiêmptia  ui. 


roenae: 
créance 


développée  par   Pothier,  dans  son  Traité  de  la 
Vèçté  viagère ,  n^  259. 
'  V  Là  nature  '  des  rentes  perpétuelles ,  di t^il ,  et 

n- celle  des  rentes  viagères ,  n'est  point  la  "* 

■»  là  rente  perpétueUe  est  ùrié  espèce  de 

«  aun6  somme  qui  en  est  le  capital,  et  cette  som- 

•  ïné  produit  des  arrérages  qui  cumulent  tous  les 
»  Jours. 

*V  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  reft- 
»  tes  viagères; ces  rentes  n'ont  pas  de  capital.  I^a 

•  somme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  cons- 
i'tltutipn  de  1^  rente  Viagère  ( s'il  en  a  été  payé 
»' ùne^,  est  entièrem^t  perdue  pour  le  créancier 

*»'de  latente;  jl  n'en  oemeureèn  aucune  manière 
»  créancier ,  et  elle  ne  doit  jamais  lui  rentrer  (ij. 

'  '  »  La  rente  viagère,  ajoute  Fauteur,  n'est  autre 
\  c|ipse  que  la  créance  dés  arrérages  qui  en  doi- 

•  vent  courir  pendant  te  teins  dé  sa  durée  ;  ces  ar- 
'*•  reragè^  son  t  A>2^^  le  principal ,  tout  le  fonds  et  Vêtre 

»  'énti^tde  la  rente  yiagère.  Elle  s'acquitte  et  s'éteint 
9  par  parties  y  à  mesiire  que  le  créancier  les  reçoit, 
»  Tiè  paiement  de  cfe  qui  en  restait  du  çt  couru  jus- 

•  qu'à,  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
*  1^  qiféllé  elle  était  conistituée,  achevé  de  l'éteindre 
'*'»*'entîèréihên<;' 

(1)  C'est  par  cette  raison  que ,  saiTant  l'art.  1 978  du  Code ,  «  Le  seul  dé- 
*  'V  faut  ne  paiement  ties  ai  rerajes  de  la  rente  n  autonse  point  eerat'Ctt  rareur 
»  de  qui  elle  a  été  constituée ,  à  demander  le  remboursement  du  capital  » 
»  ou  à  rentrer  dans  le  fçuds  par  lui  aliéné.  Il  n'a  que^  le  droit  de  saisir.et  de 
^^B^'bliré  teni^è.les  biens  de'^n  ^ébiteur.  et  dé  (aire  ohlonner  pu  consentir, 
^  »  ^sur  té  phsâuii  de  \à  tenté ,  i^einpioi  d*uifië  'sommé  suffitaple  pour  le  sèr- 
•^S*Viffi'd«?atT«râ«ès.\^V-"'    '^'^      "^•'•^^''•'  ......'.M  ,.-..       ; 


ii  >^..vV  : 
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'  9  Cette  créance  parait  donc,  ne  pouvoir  .être 
»  considérée  autrement  que  comme  là  créance  des 
»  sommes  d'argent  qui  seront  dues  pendant  le  tems 
I  qu'elle  aura  cours.  " 

»  Cette  créance  a  seulement  ceci  de  pajtîcu- 
»  lier,  quelle  ne  nait  pas  et  n  est  pas  acquise  au 

•  créancier  tout  à  la /ois ,  mdXspar  parties  et  pat* 

•  chaque  jour  du  tems  de  la  uie^  qui  est  la  mesUre 
»  de  sa  durée.  » 

Cette  doctrine  de  Pothier  est  formellement  con- 
sacrée par  lart.  1980  du  Code,  qui  porte  :  »  La 
»  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  qdè 
if  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qû*it*i 

•  \écu.  » 

Donc ,  avant  l'échéance  de  chaque  jour ,  le  dtolt 
aux  arrérages  (utiivs  n  est  pas  acquis  au  proprié- 
taire; il  n'a  que  l'espérance  de  l'acquérir.  Pre- 
nons donc  pour  constant  que  la  rente  vîagèi*éne 
consiste  que  dans  des  créances  successives,  qui  ne 
sont  acquises  au  créancier  que  sous  la  condition  de 
saisie  jet  que  chaque  jour  de  sa  vie  n^ést  poîrît 
un  terme,  mais  une  condition. 

Car,  remarquez  qu'il  peut  y  avoir,  qtfil  y  a 
même  ordinairement  terme  et  condition  relative- 
ment aux  arrérages,  qui  sont,  comnje  dît  fort 
bien  Pothier,  tout  leprincipcCl^  tout  le  fonds  ^  Vêtre 
entier  de  la  rente  viagère.  Supposons-la" payable 
le  i".  janvier  de  chaque  année  ;  là'riibitié  dfe'*][a 
rente  sera  acquise  au  créancier'le  i*''.  jVill^îtvmlais 


elle  ne  sera  pas  exigible;  le  paiement ^qn* est  re- 
tardé jusqu'à,  lin  terme  qui  n'est  pas  éciitf.  L'a  li- 
tre inoitié  n'est  pas  encore  ucqui^e  :  J*âc(iuî&ition 


1  ti^     TiL  P.  Du  Contrai  de  mariage ,  etc. 

ou  la  naissance  de  cette  créance  est  soumise  à  la 
vie  du  créancier  ;  jamais  cette  moitié  de  la  rente 
n'aura  été  due,  s'il  meurt  le  i*'.  juillet.  S'il  con- 
tinue de  vivre,  les  arrérages  continueront  de  naî- 
tre chaque  jour  de  sa  vie;  mais  ils  ne  seront  exi- 
gibles qu'à  l'échéance  du  terme. 

En  un  mot,  avant  Téchéance  du  terme ^  les  ar- 
rérages de  la  rente  viagère  ne  sont  pas  exigibles; 
avant  l'échéance  ou  l'événement  de  la  condition  , 
ils  ne  sont  pas  dus,  ils  ne  sont  pas  acquis;  la  créance 
n'est  pas  née  :  il  y  a  seulement  espérance  qu'elle 
naîtra  :  tantàm  spes  est  debitum  iri. 

Ces  mêmes  principes  s'appliquent  naturelle- 
ment aux  usufruits,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
la  jouissance  des  fruits  que  peut'  produire  l'ob- 
jet grevé  d'usufruit ,  pendant  le  tems  de  sa  du- 
rée. Ces  fruits,  comme  les  arrérages  de  la  rente 
viagère,  s'acquièrent  jour  par  jour,  et  appartien- 
nent à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de 
son  usufruit  (586) ,  qui  est  ordinairement  celle  de 
sa  vie.  Ainsi ,  l'acquisition  de  ces  fruits  est  sou- 
mise à  la  condition  de  sa  vie.  Si  la  chose  grevée 
d'usufruit  est  un  immeuble,  il  est  également  im- 
meuble par  l'objet  auquel  il  s'applique  (5 17).  Ou 
ne  peut  donc  plus  demander  s'il  entre  en  commu- 
nauté lorsqu'il  appartient  à  l'un  des  conjoints 
avaîit  le  mariage.  Mais  l'usufruit  des  meubles  et 
le  quasi-usufruit  d'une  somme  d'argçnt  sont  une 
chose  mobilière  qui ,  en  cette  qualité ,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'hypothèque (21 18)^ 

.  pli  peut  (lonc  demander  si  les  rentes  viagères 
et  lés  usufruits  mobiliers  appartenait  à  l'un  dçs 
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époux  ayant  le  mariage ,  entrent  dans  la  commu- 
nauté, non  seulement  pour  les  arrérages  échus 
pendant  la  durée  du  mariage,  mais  encore  pour 
les  arrérages  qui  continueront  de  courir  depuis 
sa  dissolution  ;  en  sorte  que  la  femme  survivante 
qui  renonce  à  la  communauté  n'ait  plus  aucun 
droit  à  la  rente  viagère  ni  à  l'usufruit  mobilier, 
qui  lui  appartenaient  avant  son  mariage,  quoi- 
que leur  durée  reste  attachée  au  tems  de  sa  vie, 
et  que  si  elle  accepte,  elle  n'y  ait  plus  droit  à 
l'avenir  que  pour  une  moitié  seulement^  l'autre 
moitié  appartenant  au  mari  ou  à  ses  héritiers. 

L'ancienne  jurisprudence  n'y  faisait  entrer  que 
les  arrérages  et  fruits  échus  pendant  le  cours  du 
mariage;  encore  s'était-il  élevé  des  doute3  sur  ce 
point, sur-tout  relativement  aux  rentes  viagères.  Ce 
doute  provenait  de  ce  que  la  rente  viagère  par- 
ticipe de  la  nature  des  fonds  perdus,  et  que  les 
fruits  de  cette  espèce  de  biens  consument  d'au- 
tant le  droit  du  possesseur  actuel ,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  perception. 

On  prétendait  donc  que  l'usufruit  d'une  rente 
viagère  ne  devait  consister  que  dans  la  jouissance 
des  arrérages ,  avec  l'obligation  d'en  rendre  les 
capitaîix,  conformément  à  la  nature  d'un  quasi- 
usufruit  (i).  Mais  cette  opinion,  qui  conserva 
long- tems  des  partisans,  fut  enfin  rejetée.  Elle 
l'est  expressément  aujourd'hui  par  l'art.  588  du 


(i)  ^oy.  ;  sur  ce  point»  une  dissertation  de  Sérieux  ,  imprimée  à  la  suite 
du  Traité  de  la  communauté  de  Renusflon  ,  et  le  Ré^ertoirc ,  v«.  Via- 
ffuU, 
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Code ,  qui  porte  :  «  L'usufruit  d'une  rente  yia- 
îigère  donne  à  lusufruitier,  pçndant  la  d,urée  de 
•  son  usufruit,  le  droit  d'çn  percevoir  Içs  arré- 
»  rages  9  sans  être  tenu  à  aticunç  restitution.  » 

Et  comme  le  droit  de  la  communauté  a  de  l'ana- 
logie avec  le  droit  d'usufruit,  il  faut  en  conclure 
que  la  communauté  a  le  droit  de  percevoir,  pen- 
dant sa  durée,  les  arrérages  de  la  rente  viagère 
appartenant  à  l'un  des  époux  avant  le  mariage , 
sans  être  tenue  à  aucune  restitution.  C'çst  aussi 
ce  qui  résulte  de  Tart.  i4oi.  It  y  a  même  une 
raison  de  plus  pour  le  décider  ainsi  en  faveur  de 
la  communauté:  c'est  que  les  fruits  échus  pen- 
dant sa  durée  sont  destinés  à  soutenir  les  frais 
du  ménage. 

Aussi,  comme  l'attestent  les  auteurs,  la  juris- 
prudence était  depuis  long-tems  fixée  sur  ce  point. 
Le  nouveau  Denisart,  collection  exacte,  dans  la- 
quelle les  rédacteurs  du  Code  ont  souvent  puisé, 
dit,  v."  Communauté  de  biens ^  §  6,  n*.  «5:  «  Il  faut 
»  en  dire  autant  des  rentes  viagères  (  que  des  au- 
»  très  fonds  perdus  ),  soit  qu'on  considère  ces  rea- 
»  tes  comme  meubles^  soit  qu  ^on  les  considère  comme 
»  immeubles.  La  question  s'est  présentée  entre  la 

•  comtesse  de  la  Motte-Houdancourt  et  soa  fils, 

•  et,  par  arrêt    rendu    sur    les    conclusions    de 

•  M.  l'avocat  ^général  Gilbert-Desvoisins ,  plaidans 

•  MM.  Cochin  et  Aubry,  le  4  août  1729,  la  Cour 

•  a  jugé  que  les  arrérages  de  rentes  viagères  ap- 
«part^nant  au  conjoint  avant  le  mariage,  sont 
»  de  simples  fruits  qui  ne  .donnent  pas  ouycrture 

•  à  l'action  de  remploi. 
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»  La  oomtesse  de  la  Motte-Houdancourt  voulait 
»  comprendre  dans  ses  reprises  une  pension  yia- 
•gère,  qui  lui  avait  été  promise  par  M.  Tévêque 
> du  Mans.  Les  arrérages  formaient,  suivant  son 
«calcul,  un  objet  de  75,qoo^  Cet  objet  a  été  ex- 
»  clu  des  reprises  par  Tarrêt.  » 

Puisque  les  héritiers  du  mari  étaient  réduits  à 
se  défendre  du  rapport  des  arrérages  perçus  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté,  on  voit  combien 
ils  étaient  éloignés  d'avoir  des  prétendons  aux  ar- 
rérages échus  ou  à  échoir  depuis  la  dissolution. 
Qn  ne  doutait  pas  qu'ils  n'appartinssent  à  la  fem- 
me, à  la  personne  de  laquelle  la  rente  était  indis- 
solublement attachée. 

Aussi  croyons-nous  que  les  auteurs  qui  ont 
fBxaminé  la  question  de  savoir  si  les  arrérages  des 
rentes  viagères,  antérieures  au  mariage,  tombent 
dans  la  communauté,  ne  parlent  que  de  ceux  qui 
sont  échus  pendant  le  mariage,  et  non  de  ceux 
qui  écherront  ou  qui  sont  échus  depuis ,  parce 
qu'ils  ne  doutaient  pas  que  ces  derniers  arrérages 
n'y  pouvaient  toniber. 

.  Voici  comment  s'exprime  Boiirjou  (i)  à  ce  su- 
jet: i  Les  arrérages  de  telles  rentes  antérieures  au 
•  mariage^  tombent  irrévocablement  dans  la  coni- 
»inuxiauté.  Il  en  est  de  même  des  arrérages  d'un 
}4ouaire  appartenant  à  une  veuve  qui  convole. 


(1]  Dioit  commun  de  la  France,  tom.  I,  pag.  545,  édition  de  1770 , 
n«.  53.  Vw,  aussi  Lebrun,  Traité  de  la  communauté,  liv.  1 ,  chap.  5  , 
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»Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  donnent  lieu  à  reprise 
»ou  indemnité,  en  faveur  de  celui  des  conjoints 

•  du  chef  duquel  tels  arréragea  sont  tombés  en 

•  communauté,  etc.  » 

On  peut  donc  regarder  comme  certain  que  Ton 
pensait  généralement  que  les  rentes  viagères  des 
conjoints ,  antérieures  au  mariage ,  n'entraient 
en  communauté,  sous  Tancienne  jurisprudence, 
que  pour  les  arrérages  échus  pendant  qu'elle  a 
duré,  et  n8n  pour  les  arrérages  qui  continuent 
de  courir  depuis  sa  dissolution ,  parceque  c'est 
un  droit  personnel  au  conjoint  qui  possédait  la 
rente  avant  le  mariage. 

Quant  aux  usufruits  que  l'un  des  époux  possé- 
dait avant  le  mariage,  par  exemple  le  douaire, 
même  préfix,  dû  à  la  femme  qui  convole,  par 
les  héritiers  de  son  premier  mari,  les  arrérages 
échus  pendant  le  cours  de  son  second  çnariage,  en- 
traient dans  la  communauté;  mais  ceux  qui  con-' 
tinuaient  de  courir  après  la  dissolution  de  ce  se- 
cond mariage,  appartenaient  à  la  femme  seule, 
et  lui  étaient  tellement  propres  et  personnels,  que 
si  ce  douaire  avait  été  amorti  et  remboursé  pen- 
dant le  mariage,  il  lui  en  était  dû  récompense 
par  la  communauté,  qui  était  obligée  de  lui  con- 
tinuer le  paiement  de  douaire  jusqu'à  sa  mort  (i^. 
Tant  il  est  vrai  que ,  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
les  arrérages  de  rentes  viagères,  et  des  autres  via- 


(i)  Vor^,  les  Principes  de  droit  de  Dtiparc-Pouliain ,  tom.  Y,  pa^.  1,07  » 
et  188 ,  et  le  même  auteur ,  sur  l'art.  4^8,  tom.  III,  pag.  i54t  note  N« 
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gç^, possédés  par  l'un  des  conjoints  avant  le  pria- 
riage,  qui  continuaient  de  courir,  par  sa  survie, 
djepuis  la  dissolution  du  mariage,  continuaient 
de  lui  appartenir  privatîvement ,  parce  qu'ils  n'é- 
taient point  entrés  dans  la  communauté. 

IjC  Coden'a.rien  changé,  à  cet  égard,  aux  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence ,  qui  sont  fon- 
dés sur  la  justice  et  la  raison.  L'on  n'y  trouve  au- 
cune disposition  d  où  l'on  puisse  tirer  cette  con- 
séquence directement,  ni  même  par  induction. 
II  est  vrai  que  Fespérance  qui  résulte  d'un  crédit 
conditionnel,  dont  l'objet  est  mobilier:  Je  vous 
donnerai  5o,ooo^si  l'indépendance  de  l'Amérique 
est  reconnue  par  l'Angleterre,  entré  en  commu- 
nauté^ summojure^  comme  nous  ravjons  vu  supràj 
n\  109.  Mais  pourquoi  cela?  C'est  que  celte  espé* 
rance  passe,  suivant  la  loi,  aux  héritiers  du  créan- 
cier conditionnel  :  Ipsam  spem  in  hçeredem  trans-^ 
mittimus  j  parce  qu'on  est  toujours  présumé  sti- 
puler  ou  promeitre  pour  ses  héritiers  comme 
pour  soi-même;  présomption  dont  l'art.  1122 
du  Code  défend  de  s'écarter ,  à  moins  que  le  con^ 
ïraire  ne  soit  exprimé  ^ou  ne  résulte  de  la  nature  de 
la  coni^ention. 

Ainsi  celte  espérance,  que  le  créancier  condi- 
tionnel était  censé  avoir  stipulée,  et  celle  même 
qu'il  aurait  expressément  stipulée  en  faveur  de , 
àes  héritiers,  il  pouvait  là  leur  enlever  par  une 
disposition  postérieure,  comme  il  pouvait  les  pri- 
ver de  ses  autres  biens  par  des  dispositions  entre 
vifs,  ou  a  cause  de  mort.  11  le  pouvait  donc  en  se 
mariant,  même  sans  contrat,  parce  qu alors  la 


_  *  *  '^       *  *  * 
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».  •  *       ^ 

Iqî  fait  entrer  de  plein  droit ,  dans  la  conimunaùt(l 
légale,  fondée  sur  la  convention  tacite  et  présd- 
mée  des  futurs  conjoints ,  tout  le  mobilier  qu'ils 
possédaient  au  moment  de  la  célébration  dii  ma- 
riage, en  argent,  crédits,  meubles  meublahs',  et 
autres  de  quelque  espèce  que  ce  soît^  et,  par  con- 
séquent, les  créances  conditionnelles,  ou  l'espé- 
rance de  ces  créances,  lorsqu'elles  n'ont  pour  ob- 
jet que  dés  sommes  d'argent  ou  des  meubles. 

Le  créancier  conditionnel  y  en  se  mariant^  est 
donc  censé  avoir  tacitement  voulu  que  la  scTmme 
cloht  l'espérance  lui  est  assurée  sous  condition, 
un  billet  de  loterie,  par  exemple,  entrât  dans  là 
communauté  ;  et  par  conséquent  le  mari  devient, 
|>ar  laccomplissement  de  la  cpndition  ,  maître  de 
la  somme,  comme  des  autres;  ieffçts  de  .là  cbm- 
mùnàiité. 

Il  en  est  autrement  des  rentes  viagères  appar- 
tenant à  l'un  des  conjoihts  avant  le  mariage.  Il  est 
présumé  sans  doute  avoir  voulu,  en  se  mariant, 
que  les  arrérages  de  ces  rentes  entrassent  dans  lâ 
communauté  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  écherront, 
afin  d'y   servir  aux  dépenses  dii  ménage  et  aux 
siennes  propres,  comme  ils  y.  servaient  aupara- 
vant; mais  oh  ne  saurait  présumer  qu'il  a  voulu 
y  faire  entrer  également,  à  son  préjudice,  les  ar- 
•  rérages  postérieurs  à  la  dissolution  du  mariage, 
el  qui  continueront  de  courir  depuis  celte  époquie 
jusqu^à  sa  mort;  en  sorte  que  les  héritiers  du  pre- 
décédé,  du  mari,  par  exemple,  auraient  seuls  le 
droit  .de  les  percevoir  exclusivement  à  la  femme 
survivante  pendant  qu'elle  vivrait, si  elle  renoncé 
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à  la  coinniùnâuté,  ou  de  les  partager  avec  elle 
pendant  sa  vîei  sîellé  1  accepte.  Sa  volonté,  au 
moins  tacite ,  et  la  nature  du  contrat ,  s'élèvent 
contre  une  présomption  si  déraisonnable. 

Car,  ou  la  fenôme  avait  elle-même  constitué  la 
rente  avant  son  mariage,  ou  un  tiers  Tavaît  cons- 
tituéè,pour  la  lui  donner  par  un  acte  entre  vîfs, 
ou  âl:ause  de  mort. 

Au  préiiiîer  cas ,  en  constituant  cette  rente  pour 
la  durée  âe  sa  vie  seulenient,  il  est  bien  évident 
qu'èlik  n'a  pas  voulu  qu^èlle  fût  transmissible  à 
ses  héritiers,  pas  même  à  ses  enfans,  et  qu'elle  a 
voulu,  au  contraire^  se  la  rendre  pi*opre  et  rat- 
tacher à  sa  personne ,  soit  pouç  augmenter  ses  re- 
venus qu'elle  jugeait  insufïïsans  pour  ses  besoins, 
soit  j5oùr  augifaenter  son  aisance,  et  vivre  avec 
plus  de  luxe,  ut  lautiùs  i^weret.  Elle  a  donc  voulii 
expressément  se  rendre  cette  rente  propre  et  l'at- 
tacher à  sa  personne,  de  manière  à  ce  qu elle  n'en 
pût  êttô  détachée  àans  un  acte  exprès  et  formel 
de  sa  volonté.  Il  est  donc  impossible  de  présumer 
qu'elle  ait  eu  la  volonté  de  faire  entrer  dans  une 
coîximunautè  dont  le  mari  peut  disposer  à  son 
gré, sans  le  Concours  de  sa  femme,  les  arrérages 
de  la  rente  viagère  qui  courent  après  la  dissolur 
tien  du  mariage,  si  elle  survit,  et  s'exposer  par 
cette  imprudence  à  se  voir,  dans  sa  vieillesse,  dé- 
pouillée d'un  revenu  qu'elle  avait  destiné  à  s'as- 
surer les  moyens  de  vivre,  et  de  se  procurer  les 
douceurs  qu'exige  cet  âge  avancé;  car,  le  marî 
étant  le  maître  absolu  des  biens  qui  composent 
la  commùDiauté ,  il  peut  les  vendre  et  les  àliénèl^ 
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sans  le  concours  de  sa  femme;  et  si  les  arrérages 
(jni  courent  après  la  dissolution  du. mariage  sont 
entrés  en  communauté,  il  aura  le  pouvoir  de  les 
aliéner  et  d'éteindre  par  un  rachat  à  vil  prix  une 
rente  que  la  loi  déclare  non  rachetable  :  en  sorte 
que  le  mari  venant  à  mourir  insolvable,  la  femme, 
forcée  de  renoncer  à  la  communauté,  se  trouvera 
dépouillée  de  cette  r^nte,  qui  était  sa  seule  res- 
source; et  si  la  rente  n'a  pas  été  aliénée,  la  femme 
manquant  de  tout,  aura  la  douleur  de  voir  les 
créanciers  de  son  mari  jouir  de  cette  renie,  qii'elle 
n'avait  créée  que  pour  se  mettre  à  Tabri  de  l'in- 
digence. Tel  serait  l'effet  nécessaire  de  la  disposi- 
tion qui  ferait  entrer  en  communauté  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère ,  qui  continuent  de  courir 
après  la  dissolution  du  mariage.  La.  loi  ne  peut 
autoriser  une  injustice  aussi  révoltante,  et  c'est 
sûrement  la  raison  qui  porta  l'ancienne  jurispru- 
dence à  ne  faire  entrer  en  communauté  que  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  courus  peijicl^'^^  '^ 
mariage. 

Si  la  rente  viagère ,  au  lieu  d'être  constituée  par 
la  femme  elle-même ,  ^'a  été  à  son  profit  par  un 
tiers  qui,a  voulu  l'en  gratifier  par  un  acte  entre 
vifs^  ou  à  cause  de  mort,  la  volonté  du  donateur 
devient  un  nouveau  motif  pour  exclure  de  1«^  com- 
munauté les  arrérages  qui  courront  après  le  ma- 
riage. Les  intentions  du  donateur  ne  seraient  pas 
remplies ,  s'il  fallait  du  vivant  de  la  femme  payer 
les  arrérages  au  mari,  à  ses  hé^*i tiers  ou  créan- 
ciers. C'est  un  bienfait  personnel  qu'il  a  voulu 
faire  à  la  f^mme,  en  lui  donnant  ijine  rente  via- 
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gère;  il  a  touIu  lui  assurer  les  inoyeM  de  vitre 
honorablement;  de  se  procurer  non  seulement ^e 
nécessaire,  mais  encore  les  jouissances  dont  In 
privation  fait  souffrir  la  nature  humaine  :  Queis 
humana  dolet  natura  negatis.  Si  les  expressions  de 
Tacte  de  donation  ou  du  testament 5  oU  biçn  les 
circonstances,  donnent  à  la  rente  le  caractère  de 
pension  alimentaire,  la  loi  la  déclare  insaisissa- 
ble. (  Art.  58 1  du  Code  de  procédure  ).  Elle  va 
plus  loin  :  pour  garantir  le  propriétaire  de  la  rente 
de  ses  imprudences,  elle  ne  veut  pas  quil  puissr 
compromettre  sur  ces  aiimens,  (ioo4):  disposition 
analogue  à  la  loi  du  sage  empereur  Marc^Auriiey 
qui  défendait  de  transiger  sur  les  aiimens  sans  le 
concours  du  préteur,  qui  devait  examiner -si*  la 
transaction  était  ut^e  et  juste.  Loi  ^  ^  ffide  ttéêfU'* 

La  rente  viagère ,  quoique  n'ayant  pas'  le  éarBC* 
tère  d'alimentaire ,  est  aussi  attachée  par  sà  na* 
ture  à  la  personne  de  celui  au  profit  de  qui  dfo 
est  créée,  comme  nous  l'avons  vu;  mais  elle  pènt 
en  être  détachée  par  un  acte  exprès  de.sa  vbipnté^ 
ou  par  une  disposition  formelle  de  la  loi.     >  *^ 

Par  un  acte  exprès  de  sa  volonté,' lorsque  ju- 
geant plus  avantageux Ipour  lui,  dans- les çircopsW 
tancés  où  itse  trouve,  de  se  procurer  une  somme 
disponible  que  de  continuer  la  jouissance  an- 
nuelle des  arrérages  de  sa  rente  viagère,  îrfa  vencl 
à  un  tiers ^  pournen  jouir  pendant >a  yi^  $je^e- 
ment.  L'ac<^uéreur  n'achète  alors  que  4'es^lranee 
des  arrérages  quÂ  «owcâiit  pendant  î^i.  vie  di^î'yeû- 

deur:  E/f^pHa  speiest  '  •    '   •    •  '^"•'  '""'•'• .. 

Tom.  XII.  t3 
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r/£l«  ièoQtpeut  cdndare  ^  s^ds  doule,  qu'an  $e 
fldamntvt^  CQDJoint  pnopciétaire  de  la  rentre  peut 
«à  faàvbvpW'Uue  disposition  spéciale,  entrer  en 
comoiiuniMité  tous^  les  ari^éragès  qui  conr^nt  pen- 
éànft.da  Tie,  xoêibe  après  Ifi^ dissolution  iki  ma-r 
fidge';  et  donner  par  là  au  ipaari  le  droit  d'en  dis* 
pÂser.  Mais  il  ki'en  faut  pa^  induJi'e  qu'ils  eobtrçnt 
de  plein'  droit  en  comniun^uté  sans  une  stipula^ 
tion^. spéciale,  parce  qtie. l'espérance  de&  arrérages 
&iturs  rd'une  renta  i^^gère  n'e;$t.pas  de  ^a  nature 
transmissible^  comm^  les  créances  conditionnelle» 
«irdînaii;e$ ,  qi^^i .  passent  aux  héritiers ,  par  la  rair 
sob  :qU'on  e$t  censé  .stipuler  pour  soi  et  pour  ses 
•hèriliera'^é^oHiption  détr,uite>  dans  le  cas  delà 
wiifee  i^iagèncy  par  la  yplonté  esppresse  du  conati- 
taiift^  qUt  n'a  pas  voulu  qu'elle  f^t  trajasmis^ible 
aux  héritiers ,  pas  même  aux  enfans  de  celui  à  la 
^^e .dticpiieli  eltej^st  attachéiB,,  . 
• . j0htjeot^ra4?0n' que  lart.  $39  du  Code  déplare 
«Ij^blç^J^sr^Ates viagères,  et  que  l'art  i4oi  fait 
ttrt||ei^;enp^cmmunauté  «  tout  Le  mobilier  que  les 
«cottjjoints  p4NSsédaient  au  jour  de  la  célébr^itloq 
»du  mari^fl?:*  (i)- 

•.:;TbHl».r^p9^di?0n^  que.  cette  disposition  ne.  peut 
s^ipH^LiiErri  aux  nijeiublest,  qui  sont  par  leur  nature 
ptfcpnK<iiWii  coni<Mnts  auxquels  ils  appartiennent, 


-l'î^ 


i^i;--v  ï.'   \x 


"  ["ij  Une  tfibâe  déctsR«  les  rentes  viagères  meubtfi.  Ojr ,  il  feit  éntrertovs 

MVIlN^^d ^mm]i\auté*.saDSidistmctjoa.:  donc,  dit-on»  nous nederons 

DM  distin^er-quand  1^  loi  jae  distingue  pas.'" 

^e^rJibhàMeitt  x:otîdmrMt1%aiM^ 

taircs  entrent  en  communauté  ;  car  elles  tj^fmXjf^nwf^àe^^  .   •    .    . 
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comme  étant  attachés,  à  I9i2r&  personnes^  i^pii»)  pdr 
jconséq^uent ,  n'ea  peuvent  4trl3  «détachéi  sans  uii 
acte  esiprè^  de  leur  voloot^ ,  on  asiQS  une  iisf/ir 
sition  £prnieUe  ôt.apéc^lç  dei  la  Ic^i» .  < 

Car  une  dispositipu  géiiéralQ  pe  Suffit  poiptfKiur 
détacber  la  rente  viagère.  .4^:)a  p^rsom)e  de.  çAm 
à  qui  elle  app^iept  ;  attacl^ée  à  sa  p6rfi0ii^e  yiar 
l'acte  de  créatron,  elle  n'en  peut  être  détaçb^ 
que  par  une  jdisposition  spéciale.  Lç^  Cod^.dous 
en  donne  un  exemple.  Pour  punit  celui. qui.  a  en^ 
couru  la'  mort,  civile ,  l'art.  aB  le  déppuille  de  la 
propriété  de  tous  ses  biens ,  pour  la  défécw  k.^!^ 
héritier^.  Cependant  cette  disposition  générale.»^ 
point  paru  suffisante  pour  le  dépouiller  de  ses  reor 
tes  viagères  y  attachées ,  à.  la  ^^rée  de  sa  yie  OAtuf 
relie;  il  a  fallu  une  disposition,  spéciale,  <|uisfi9 
trouve  dans  Fart.  1082.  ,;.  '    :    ' 

Suivant  la  doctrine  de  DumouliA  .et;^.de  lîor 
thier  (1  )  f  ce  n'est  point  la  force  de  I9  Ici  qui  .fai$ 
entrer  le  mobilier  des  &turs  cpn jointe;  eti^.cos^ 
munauté ,  non  vi  ipsius  consueUulinis  immpdi^at^  et 
per  se;  c'est  une  convention  tadte,-  par  > laquelle 
les  parties  qui  ne  s'en  sont  pas  ê^pliqué^.  aql^^ 
ment  sont  censées  en  être  convenues,  suivant  l6 
principe  du  droit  :  In  coiitractikm  tacità.  yânlunt 
quœ  sunt  moris  et  consuetudinis  (2).  Or  ,^ettepi^ 
somption  ou  convention  tacite  .est  détrqi te.  i  d^n^ 
le  cas  des  rentes  viagères^  par  la  volonté  ea^pr<|i»|f 


(i)  Traité  de  Ig  communauté  •!)*•  10.  j.     ;  .     .1    r 
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tlu;  coi^ituant ,  qui  h^  a  attacfaiées  à  la  peri^onne  âa 
fn^o&t de  laquelle  elles^dtit  constituées.  Aussi,  sous 
i-aocienne  jurisprudence,  on  n'avait  Jamais  ima- 
giné que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  appar- 
teni^l,  ayant  le  mariage,  &  fine  femme  qui  re- 
iiônee  k  la  communauté,  pussent  appartenir,  à 
Mn'pr^udtce,  aux  héritiers  du  mart'  ou  à  ses 
Créanciers. 

•  Si,  comme  nous  Tavons  prouvé,"  les  arrérages 
de  la- rente  viagère,  appartenant  à  Tùn  des  con- 
joiùts  avant  le  mariage ,  lui  demeurent  propres  et 
cotilinuent  de  lui  appartenir  après  $a  dissolution, 
Wt -s'il ne' peut  entrer  en  communauté  que  les  ar- 
réMges  échtis  pendant  sa  durée,  il  en  résulte  que 
le  mari  ne  peut,  san^  le  consentement  de  la  fem- 
Mè-,  recevoir  le  rachat  d'Une  rente  viagère  appar- 
tenant à  cette  dernière ,  ces  sortes  de  ren  tes  n'é* 
tant  pas  d'ailleurs  rachetables  de  leur  nature,  si 
ce  ^n'eSt  dû  consentement  du  propriétaire.  Le  ra- 
diât fait  au  mart  ^eul  serait  donc  nul. 

La  question  s'est  présentée  à  la  Cour  royale  de 
Paris,  qtii  ne  la  jugea  point.  Son  arrêt  fut  déter* 
miné-par  des  circonstances  étrangères  à  ce  point 
dé 'droit;  mais  on  dit  que  le  président  de  la  chani'* 
bre  oùTarrét  fut  rendu  a  assuré  que  la  Cour  avait 
regardé  comme  valable  le  rachat  de  la  rente  via- 
gère reçu  par  le  mari,' sans  le  pohsentem'ent  de 
t^'ienktne  (i).  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'un 


(i)  Vwnéi  fut  rendu  le  so  juillet  i^aa»  dans  là'  3^'^ôo•  enitt 
II.  Goltio ,  «vocal  mi  Conseils  du  roi ,  et  U^eor  rdn<;èl;  Xt  métjf  fut  que 


arrêt  qui  le  jugerail  tel  devrait  être  ça^é^  99^\ 
fausse  interprétation  de  Ja  Ipî.    .,       :  '  i>'> 

1 1 1.  Oarej^ardait  autrefois^  çn  Bretagne,  cosnn^i 
immobilière^  l'action,  ea  reprise  ot^  remploi: de  Ui 
femme,  noix  sçuleoient  pour  réqoipQpeqse  dilipnv*^ 
de  ses  immeuble?  aliéçésv  ce-qui  ^tait  conforme^ 
aux  prin,cip€i$rdu  tem^^  pu^squ'eU^pouvait.deimn-.; 
(1er  une  assiette  en  fonfls^dQ-l^erre^,  à  cUre  id!exH 
perts,  et  qu'ainsi^  son  action  ay^t  directen^nt  Wk 
immeuble  pour  objet;  tn^is  «pc^Mre;,. lorsqu*ip)lè 
nWit  pour  objet  que  '  des  sqnqipes  stipulée^- prori 
près,  s9n§  Qbiigatiopi  d'asseoir ,*  et  tendait :paf[> 
conséquent  ad  mobile  car;iseq.u^n<ium{h)',  teX\e  a^r 
tion  étant  réputée  immobilière,  ét^it  coii^ueio-^^t 
ment  exclue  de  la  communauté  formée  entre  la^,  ' 
veuve  et  son.  second  mari,  si  le  marjage  avait  |ie4L> 
avant  qu'elle  eût  ^ei;qé  son  action. 

.  Cette  opinion ,  contraire  au  pi*i|icipe  qi|e  le4> 
fictions  {2)  ne  s'étendçnt  point  d'un  ças.à;r;a%*f 
tre,  et  qui  ne  s'était  introduite |que  par  ce  qu'o^^ 
appelait  alors  le  s^entimentoomipun.,  inter^re^^^^^ 
tione/oriy  n'était  pas  suivije, ^  .Paris  (3).        .  :\--vi[ 

Sous  Vempire  du  Ck>de,  Faction;  dç  la  femipfB, 
même  en, récompense  ou  ren^p^oi  .du  prix^e>^S[ 


.    »  •     •  . 


lenchal  dt  la  roitt  arnit  ôii  ratifié.  AintI,  ivGoutlirft^occapa'^AÉr 
poinldedrpit.  :,.:..',  '     '         ,  •    i 

(i)  Voy,  les  Friiidpes  de  ndparoPoulIain,  tofb.  .VlIJt  IMIS>  i7< . 

(s)  Sv/cependtnt'oo  |x«t)lp(iielèr  ficlMii  uaédii|MArioir  delà  loi.  f't^JHk*' 
qoenoqs,avpw4ilt<im,iyj,n«.ia9.      ,     (.;•...  !   \ 

(3)  Pcy»  le  Hépèrtôire  de  jurisprudence',  t*.  L$g9  «  secL  4  •  S  >  »  >l**  4  n 

n.  Vil^^flg.ii^^  4>»^i(BlloB;  UMm  eii  lèh^ldi lMU-t«dlc <ltti  1« ^ 


iom 


':  ^ 


^. 
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p¥6pi*e8,  immeubles  aliénés  pendant  le  mariage^ 
est  purement  mobilière ,"  puîsqti*elfe  tte  tend  qu'à 
^•^lew^  le  prix  en  d^nfefô  ^ur  les  effets  de  la 
<Anttftl)Ûn)suté.  l/kr¥.  1433  porte  que  t  s'il  est  vendu 
»4ffr  iiiltiteuble  appartenant  à  fun  des  époux...» 
'   »%t''qikflé  prîk  en  ait* été  versé  dans  la  ciommu- 
»iiarité!;.,  fl'y  a  lieu  au  pirélèvement  de  ce  prix  sur 
>iîlcdilimitilauYé^àu  profit  de  l'époux  iqui  était 
•^opriétâîre  die  l^mtoéubte  vendu,  t  • 
"it/k*  t43fi  arfoute  qùll  n'en  peut  démanger  là 
rééentapense'qué  stlKl^  pied  de  la  vente.  L'action 
de  la  ^femmè  ^t-  dioncr  tnoBîKérc  de  sa  nature ,' 
p»ls^tt*eHe.*e  tènd'Vjtt'ir  pbtenfr  urfe  somme  d'ar- 
gent. Ainsi  y'^éilé  énti^é  incontestabiement  dans  la 
*  sëc(A9âe  c6ininnnailt6,  si,  avant  de  Ta  voir  éxer- 
défe,  la  ^ëuve  66htractè  un  second  mariage. 

Si ,  du  consentement  de  la  femme ,  les  héritiers 
à^  fsdti  i^reniier  mari  lui  donnaient  in  solutum  un 
inhfaèuble , -ce  serait  un  acquêt  de  la  seconde  com- 
tÉunaùté;  puisqu'il  aurait  été  donri^  en  paiement 
tfhnë' Créance 'iû'ôbiîière  tombée  dans  la  commu- 
nauté  dès  le  jour  ae  la  célébration  du  ms^riage. 
»  Yi*2f."  L*s  'offices  vénaux  faisaient  '  naîti^ ,  sous 
l^fMdftïrie  îlégîsbtîdtt ,  des  questions  dont  nous 
paraissions  entièrement  débarrassés  sous  la  nou- 
veflê,  par  la  suppression  de  cette  scandaleuse  vé- 
nftUi^*  MaiaxHà  Jiâ  pdit  se  dissinraler-qtie  la  vé- 
nalité et  la  trapsmissibilité  des  Qffice$  ministériels 
s(M9jt  d.ç  fAitiré(9d;»Ue«9..par  unet  eonséquence  natu- 
relle de  la  loi  sur  les  finances  d{i  aB' avili  1&16, 

4^  Rï  r^  M^  Bpe  rt'  5 1^:  *v,c«»t%  W  k  Cqbt/  de 
•  cassation,  notaires,  avoués,  giréfiSfiir^,'  hfetissiers, 
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vdgens  de  ohan^,''cotlrtier&,*  ddtiftiD&^saîraè^pri- 
li^iirs,  pouiToM  pré^filél^  k  Fa^âÂmftt ^de- &[ 
•  Majesté  des  successeurs,  pourvût qtr'iis'récfnii^. 
>àè<^t  les  qualités  exigées  par  ^la  \ou  •O^e'&GttltS 
*Ti^ta  pas  lieu  pour'  les  titulairèi^  destitués  ^i)& 
911  iera*  statué  pa^p  uiï^  loi  partietiKère-wr  rràét 
locution  Aie  cette  disposition i  1^  .  '   •  1     :  .  :  , 

Ce  droit  de  présentation  étant  aequii'iiuxoffî^ 
ciers  mîmstériels  parune  loi,  l'agi* éifeent  de  Sa 
Majesté  n'est  janiaW  i^fiiislé  aux  siijetipr^àâtitést 
lorsqu'ils  ont  les  qualités  exigée^.  Ces' offices  sont 
donfc  tran^rïiissibles ,  et  considérés  déscrhiai^  oodi^ 
me  une  propriété  que  les  titulaires  lié  ^cèdent  ja- 
mais gratis  ;  mais  seulement  eh  Vertu  ■  d'tiît^  ti^aAié 
^n  formé ,  dans  lequel  ils  fttent  d*aI)ordle-pft*ix  de 
la  cession,  et  s'obligent,  en  consé^ùéuce,' à' pré- 
senter le  candidat  acquéreur  à  4'agîrëmeiit-  de  Sa 
Majesté.  Ces  traités  sont  regardés  ^^/mme'fidrtès 
et  autorisés  par  la  loi  du  28  avril  iB'f6,^ônt/ite 
sont  une  conséquence  natui^elle.  L'és^I  rttîftîstr ës 
n'ont  même  pas  le  droit  de  s'immiscer  daôs  leé 
prix  de  ces  cessiorts,  et  les.  lettres  ci^èAîàiFé!!  qu'ils 
écriraîeiït  à  ce  sujet  ne  sefaieiii  ^ditttîobligatolf es 
peUr  lés  tribtitiaux ,  àiùsi  <jué  l'a  dèfcidë'4à  €dar 
àt  cassation  daris  ùû  arrêt  ait  do  jiiW  Ï840  f  i)i 
dont  l'espèce  répand  beaucoup  de  jott»  fe^iï-^é  que 
nous '^enoïis^  de  dire.  '      ""  '''-•'  •'••' 


W:^^«wnl#  c'est^-Piip  Exprès  iufcnent^.dîi.^ql^ripèfftM^ismfVit 


Iioo    ■3UuF^MusContr/^4iemarùxge^^ff>. 

Guinéf^Pftf&er  en  chef  :  du  tribunal  civil  dç 
l&aUx»^^  céda  et  transporta  cet  office,  le  i*'.  mars 
1817,  auii'sieur  Lavalley,  pour  une  somme  de 
Soy&oûV  payable  e|i  différens  terines.  En  exécur 
tio|i  de.  ee  traité,  le  sieur  Guiné  présenta  ppur 
son  suoeesseujr. le  sieur  Lavalley,  qui  obtint  Va* 
grément  de  Sa  Majesté,  et  fut  nommé  greffier  du 
tribunal  de.  Meaux. 

Il  eaiei^^çait  les  fonctions  depuis  une  année, 
lorsqu'il  refusj^  de  p^yer  les  intérêts  du  prix  qtri 
restait  dû ,  et  demanda  que  le  contrat  fut  déctaré 
nul ,  comfne  illicite;  qu'en  tout  cas,  le  prix  en  fût 
réduit,  à  l'équivalent  de  deux  années  du  revenu 
dii  greffff ,  ep  vertu  ll'une  circulaire  du  garde-des^* 
sceaux,  du  âi  février  181 7,  qui  défend  expressér 
ment  aux  greffiers  d'élever  le  pri^  de  leurs  charges 
au-delà  d^çe^taiix.  Le  tribunal  de  première  in^ 
stanoe  de  Meaux ,  et  la  Cour  royale  de  Paris ,  qui 
confirma  son  jugement,  rejetèrent  les  demande^ 
du  sieur  Lavalley,  et  ordonnèrent  l'exécution  du 
traité. 

Le  sieur  Lavalley  se  pourvut  en  cassation  ;  mais 
son  pourvoi  fut  rejeté  le  2P:  juin  1820,  par  la  con- 
sidération, l^  que  l'art  91  de  la  loi  du  a8  avril 
18 16  «attribue  aux  greffiers  des  tribun^^x  et  au* 
»  très  officiers  ministériels ,  lu  faculté  de  présenter 
»  des  successeurs  à  l'agrément  du  Roi ,  comme  dé- 

•  dommagement  du  supplément  de  cautionnement 
%  exigé  d'eux;  que^paruneconséquence  naturelle, 

•  cette  dispositiiin  autorise  les  arrangemens  ou 

•  cbn'^entidfiÀ  nécessaires  pour  l'exercice  de  cette 
t&culté;  qu'ainsi  le  ^^ieur  Guiné  a  pu  tràjte^  va* 
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diablement  9r\ec  le  sieur  Lavalley,  pour  le  présen* 
>ter,  comme  son  successeur  y  à  Tagrément  de  Sa 
•Majesté;          ».  • 

»a*.  Que  la  circulaire  d^  monseigoeur  le  garde-. 
•  des-sceaux  ,  du  21  février  1817  ,•  instructive  et 
mon  prohibitive,  ne  pouvait  autoriser  la.  rési* 
«liation  du  traité  ;.  que  d  ailleurs  cette  circulai;*e| 
tne  saurait  être  obligatoire  pour  les  tribunaux.  »    , 

Les  offices  ministériels  sont  donc  aujourd'hui 
de  véritables  propriétés  ;jils  soot  dans  le  patrie 
moine  du  titulaire,  qui  p^ut,  au  moyen  du  droit 
de  pré&entaËon ,  les  transmettre  ou  les  vendre  , 
comme  autrefois  les  oiîfices  vénaux  ,  dans  lesquels^ 
ondistinguait  (1)  le  drpit  d  exercer  une  fonction, 
publique ,  qui  ne  peut  jamais  être  dans  le  com^ 
merce ,  de  la  finance ,  qui.  cpusistait  dans  une  som* 
me  d'argent  payée  priginaireroent  lors  de  la  créa- 
tion de  l'office^  et  qui  donnait  ie  droit  de  se  pré- 
senter au  Roi  pour  être  pourvu  de  l'office ,  ou  do 
présenter .  une  autre  personne  en  sa  .place.  De. 
m^ipe  aujourd'hui  on  dislingue,  dan$  les  offices 
mipjstéiriels ,  le  droit,  d'exercer  las  fonctions  pu-, 
bliqujes  attapliées  à  ces  offices,  de  la  finance,  que 
le  titulaire  est  autorisé  k  exiger  pour  présenter, 
en  ^a  place  un, candidat  au^  Roi ,  qui  peut,  il  est 
vrai  ^  comme  autrefois ,  r^fuseï?  son  agrément  au 
candidat  présenté ,  sauf  au  titulaire  à  en  présen-» 
ter  un.^utre  plus  agréable,  à  8^  Majesté;  car. la 
prc^inièr^  rprésenta^ion,  ne/^dépq^illa;  ppipt  le  ti* 
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fuîairé  d^un  office  dont  il  ti'â  pas  donné  sa  dé- 
mission. 

Puis  donc  qu'en  ce  sens  les  offices  ministériels 
sont  in  bonis  du  titulaire  ;  il  s^ensuit  que  s'il  a  &it 
pourvoir  de  son  office  Fun  de  Ses  héritiers ,  en  le 
faisant  agréer  de  Sa  Majesté  pour  son  successeur , 
rhéritter  donataire  est  obligé  d'en  rapporter  le 
prix  à  la  succession ,  comme  Ta  fort  bi«i  jugé  la 
troisième  chambre  de  la  Cour  royale  de  Bennes , 
par  at'rêt  du  lo  décembre*  i823,  faon  encore  in* 
séré  dans  aucun  recueil. 

Mais  quelle  est  la  tlatui^e  des  offices  ibibisté- 
riels,  qui  sont  iri  bonis  Axx  titulaire?  Ge  sol^'t  des 
droits  incorporels  sahs  doute  ;  mais  sont-îls  meu- 
bles ou  immeubles  ?  C'est  ce  qu'il'importe  de  dé^ 
dder  ,  pour  savoir  s'ils  entrent  dans  la  comiiia- 
nauté  légale.  Pour  résoudrie  fet  question ,  il  suffit 
dé  considérer  quel  est  Fobjét  du  droit  dfe'  présen- 
tation. Il  est  évident  que  ce  n'est  et  ne  peut  être 
que  la  somme  d'argent  que  le  titulaire  est  auto- 
risé à  eiîger  pour  céder  son  droit  de  présentation. 
Ce  droit  est  donc  essentiellement  mobilier'  dans 
les  principes  du  Gode,  et  par  consécpient  il  éiitre 
dans  la  (Communauté  légale^  :  *    :  . 

Eri  vain  objecterait-on  que  les  offices  vénaux 
étaient  réputés  înrmétibles  sous  l'^ncîenhe' léjgîs- 
lation  :'  ces  offices  sont*  supprimés  defiiAS*  long- 
tems",'  et  lia  notrvefle  législation  ne  reconrtîlît*,  i^our 
immeublés',  quelles.  droîW  qtir  ùiît  dés  inâifèâiblte 
pour  objet. 

1 1 3.  I^  disposition  qui  fait  entrer  dans  la  com- 
munauté légale  fi0u^'tertmolnUer^iiïl«8f'C!i>iif6iifts 
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possèdent  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  ou  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage ,  a 
ses  exceptions. 

Et  d*ab6rd,  l'art.  i4oi  excepte  les  donations 
mobilières  faites  à  l'un  des  conjoints ,  lorsque  le 
donateur  a  exprimé  la  volonté  de  les  exclure  de  la 
communauté  ;  car  il  est  au  pouvoi'r  de  celui  qui 
donne,  d'apposer  à  sa  libéralité  telles  conditions  ou 
restrictions  que  bon  lui  semble. 

1 14.  Si  la  donation  était  faite  par  un  ascendant 
du  conjoint  donataire, M.  Delvincourt,  tom.  III , 
pag.  238,  peùse  que  si  l'ascendant  prédécède ,  la 
clause  d'exclusion  ne  sera  valable  que  pour  là  îpQti 
tîon  de  bien  dont  il  pouvait  disposer  :  d'où  il  suit, 
selon  lui,  que  l'excédant  entrera  en'  communauté. 
Par  exemple,  un  riche  négociant  marfe  sa  fille  unir 
que',  et  depuis  son  mariage  il  lui  donne  100,000^, 
en  stipulant  que  cette  somme  sera  exclue  de  la 
communauté.  Le  mari  autorise  l'acceptation  ,  et 
reçoit  la  sommé.  Le  père  ,  qui  n'avait  d'autres 
biens  que  son  commerce,  se  trouve  ruiné  par  des 
banqueroutes  et  par  la  perte  d es 'vaisséaUt  qu'il 
avait  en  mer.  Il  meurt,  laissant  une  succession 
obérée,  à' laquelle  sa  fille  est  obligée  de  renon- 
cer. Il  ne  reste ,  pout  former  la  masse  de  biens 
qui  ferait  connaître  la  portion  disponible ,  que 
les  160,000' donnés  à  la  fille.  La  portion  dispo- 
nible n'est  donc  que  de  5o,ooo',  que  le  père  pou- 
vait donner,  n'ayant  qu'une  fille:  Or;  Texclnsion 
dfe  éomnûuuauté  ne  '  pouvant ,  si  Ton  en  croit 
M.  'Delvîncourt ,  et  suivant  ses  expressions  ^ftap-^ 
pà'  que' k  aùponihk^  il  entrera  5o,ooo^  en  com- 
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munauté.  La  raison  qu'il  en  donne ,  est  «  qu  on 
me  peut,  en  général  ,  imposer  de  condition. 
9  qu'aux  choses  qu'on  est  le  maître  de  donner  ou 
>  de  ne  pas  donner.  Or  ^  l'ascendant  sur  la  succes- 
9sion  duquel  il  est  dû  une  Téserre  j'^  ne  peut  en 
•priver  celui  à  qui  elle  est  due.  • 

Cette  raison  même,  donnée  par  M«  Delvincourt 
pour  appuyer  son  opinion,  suffit  pour  la  f<dre, 
proscrire;  car  il  est  évident  que  le  père  était  le 
maître  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  k  sa  fille ,  et 
s'il  ne  lui  avait  pas  donné ,  la  somme  entière  serait . 
perdue  pour  elle.  Il  la  lui  a  assurée  en  l'excluant 
de  la  communauté ,  parce  qu'alors  elle  est  hypo- 
théquée sur  tous  les  biens,  tant  de  la  commu*. 
nauté  que  du  mari.  De  quel  droit  celui-ci  pour-, 
r^it-il  en  faire  entrer  moitié  dans  la  communauté 
dont  il  est  le  maître?  Par  droit  de  réserve?  Mais  la, 
réserve  n'est  due  qu'aux  héritiers..  Si  la  fille  avait, 
un  frère  qui  n'eût  rien  reçu ,  il  pourrait  sans  doute, 

réclamer  sa  réserve  sur  les  100,000';  mais  le  mari 

* 
a-t-il  donc  aussi  une  réserve? 

11 5.  L'art.  i4oi  veut  que  les  donations  mobi- 
lières entrent  dans  la  communauté ,  si  le  donateur 
n'a  exprimé  le  contraire;  mais  il  ne  paraît  pas. 
qu'il  isoit  nécessaire  que  sa  volonté,  à  cet  égard  ^^ 
soit  exprimée  en  tputes  lettres:  il  suffit  qu'elle  y 
soit  manifestée  d'une  manière  non  équivoque*  Si,' 
par  exemple,]!  avait  dit  qu'il  donne  une  rente 

de à  telle  femme  mariée^  pour  lui  être  comp-. 

tée  pendant  sa  vie  ou  jusquà  sa  mprt,  afin  de, 
lui  procurer  plus  d'aisance,  il  est  clair  qu'il  n'a 
pas  voulu  qije  cette  rente  fut,  pendant  le  veuvage 
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clé  ïâ  femme  ,  comptée  aux  héritiers  ou  aux  créan- 
ciers du  mari  ;  car ,  en  ce  cas ,  son  vœu  ne  serait 
pas  rempli  ;  ce  qui  confirme  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  suprà ,  n®.  1 1  o ,  que  les  arrérages  des  rentes 
viagères  appartenant  à  la  femme-  avant  le  mariage, 
et  qui  continuent  de  courir  après  la  mort  du  mari, 
ne  sont  point  entrés  dans  la  communauté. 
'  116.  Une  loi  antérieure  au  Code ,  mais  toujours 
en  vigueur,  puisqu^on  n'y  a  point  dérogé,  exclut 
aussi  de  la  communauté  légale  la  propriété  litté- 
raire ,  garantie  aux  auteurs,  et  à  leurs  héritiers 
exclusivement,  pendant  vingt  ans  après  leur  mort. 
La  plus  légitime,  la  moins  contestable^  et  pour 
ainsi  parler ,  la  plus  personnelle  de  toutes  les  pro- 
priétés ,  est  sans  contredit  l'ouvrage,  fruit  de  la 
pensée  d'un  écrivain.  Cependant,  quelque  sacré 
qu'il  soit ,  ce  droit  de  propriété  n'était  point  au- 
trefois garanti  aux  héritiers  de  l'auteur;  il  n'était 
que  viager,  et  le  droit  de  l'auteur,  sur  des  chefs- 
d'œuvre  du  génie,  qui  ne  périront  jamais ,  s'étei- 
gnait avec  sa  personne.  Un  spéculateur  avide  qui 
n'aurait  pu ,  sans  subir  la  peine  du  vol ,  s'appro- 
prier le  meuble  le  plus  chétif  de  la  succession  d'un 
auteur,  pouvait  impunément  s'approprier  ses  ou- 
vrages, les  imprimer,  les  vendre  à  son  seul  pro- 
fit ,  et  s'enrichir  des  dépouilles  du  mort ,  sans  que 
les  héritiers  de  ce  dernier,  ses  enfansnlêraes,  tom- 
bés souvent  dans  l'indigence,  pussent  s'en  plain- 
dre et  réclamer  la  moindre  part  dans  les  bénéfices: 
comme  si  les  chefs-d'œuvre  du  génie*  étaient  une 
propriété  moin^sacrée  qtt'un  meuble  ou  un  chétif 
coin  de  terre  !  * 
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La  propriété  des  auteurs  et  celle  de  leur»  héri; 
tiers  furent  enfin  reconnues  par  la  loi  du  i  q  janviei; 
i'jQij  qui  répara,  mais  en  partie  seulement  »  Yiur 
juste  oubli  de  l'ancienne  législation.  L'art.  5  porte: 
»  Les  héritiers  ou  cessionnaires  des  auteurs  seroat 
»  propriétaires  de  leurs  ouvrages  durant  l'espace 
»  de  cinq  ans  après  la  mort  de  l'auteur.  »  Ce  tems 
écoulé,  les  ouvrages  des  auteurs  morts  devenaient 
une  propriété  publique. 

Mais,  outre  l'injustice  évidente  d'ufi  aussi  court 
délai,  cette  loi ,  rendue  à  l'occasion  d'une  pétition 
des  aiiteurs  dramatiques  ,  et  des  prétentions  des 
comédiens  français,  qui  se  prétendaient  proprié^ 
taires,  sans  partage,  des  chefs-d'œuvre  de  Cor- 
neille, Racine,  Molière,  etc. ,  était  incomplète, 
et  pouvait  laisser  douter  si  sa  disposition  s'éten« 
daît  à  tous  les  genres  d'ouvrages  de  l'esprit.  Il  fut 
donc  rendu  ,  le  19  juillet  1 793 ,  un  décret  général 
relatif aiix  droits  de  propriété  des  auteurs  ^des  corri' 
positeurs  de  musique^  peintres  et  dessinateurs.  L'ar- 
ticle 1  porte  :  «  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre  ^ 
»  compositeurs  de  musique,  les  peintres,  etc., 
•  jouiront  pendant  leur  vivant  du  droit  exclusif  de 
»  vendre ,  faire  vendre ,  distribuer  leurs  ouvrages 
»  dans  le  territoire  de  la  république^  et  céder  leur 
»  propriété  en  tout  ou  en  partie.» 

L'art.  2  porte  :  •  Leurs  héritiers  ou  cession- 
\  naires  jouiront  du  même  droit  durant  l'espace  de 
»  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs.  » 

L*article  7  ajoute  :  <  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un 
»  ouvrage  de  littérature ,  ou  de  gravure ,  ou  de 
»  toute  autre  production  de  l'esprit  ou   du  géûie, 
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»  propriété  ei^clusiye  peudant  dix  ans.  «/ 

C'était  laire  eiicofe  trop  peu  en  £aveur  des  au- 
teurs,.  que  de  ciix^onscrire  le  droit  de  leurs  hé- 
ritidr^  idass  l'espace  de  dix  années.  Bonaparte , 
ii'igoorant  pas  que  les  écrivains  sont  les  seuls  orr 
gaoes  de  la  renommée  pour  la  postérité,  qui  juge 
en  dernier  ressppt  Içs.  chefs  des  peuples,  voulut 
se  les  rendre  favorables,  en  prolon^ant  à  vingt 
ans  la  durée  du  droit  dç  leurs  héritiers.  L'art-  og 
du  déçrejt  da  5  février  1 8 1  o  porte  :  «  Le  droit  de 
»  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pen? 
»  dant  leur  viç ,  si  les  consentions  matrimoniales  de 
^celle-ci  lui  en  donnent  le  droit  ^  et  à  leurs  enfâns, 
»  pendant,  f///»^^  a/^^  « 

L'art  4o  permet  aux  auteurs  de  céder  leur  droit 
aune  autre  personne,  qui  e^t  alors  substituée  en 
leur  Ueu  çt  place.  ... 

Ce  droit  des  aut^rs  est  incontestablement  mo^^ 
bilier.  Le  produit  des  éditions  faites  pendant  leur 
vie,  ou  le  prix  de  la  cession  de  leur  droit,  entre 
donc  dans  la  comrnu^aauté^  comme  mobilier  échu 
pendant  le  mariage ,  quoique  les  prix  n'en  soient 
pas  encore  payés*  Ce  sont  des  créances  à  terme. 
Quant  a^  produit  des  éditions  postérieures  ^  la 
mort  dp  l'auteury  quoique  incontestablement  meu- 
ole ,,  la.  communauté  n'y  ^  aucun  drpit  sans  une 
stipulation .  expresse,  des;  conventions  matrimoniâ- 
les*  C  est  ce  qui  résulte  du  décret  du  5  février 
i8io. 

1 17.  L'ancienne  jurisprudence  de  Paris  excluait 
de  Ta  communauté  légalF  ce  qu'un  mmeur ,  qui 
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se  mariait  de  suo ,  avait  en  biens  meubles  de  plus 
que  le  tiers  de  TuniVersalité  de  ses  biens.  Foyèz 
Pothier,  n*.  io3.  Celle.de  Bretagne  excluait  les 
deux  tiers  du  reliquat  de  com|)te  qui  était  du  aux 
mineurs,  si  le  mariage  s^accomplissait  pendant  la 
minorité,  quelque  stipulation  contraire  que  le 
père  eût  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  son 
enfant  (i).  Ces  exceptions  n'étant  point  renouve- 
lées par  le  Code ,  n'existent  -plus  aupurdlinî ,  et 
l'art.  1 398  les  rend  inutiles. 

118.  Les  choses  mobilières  qui  sont,  durant  le 
mariage,  substituées  à  quelque  propre  de  l'un  des 
conjoints,  sont  encore  exclues  de  la  communauté. 
Le  propre  remplacé  en  étant  exclu ,  les  sornrnes 
ou  choses  mobilières  reçues  en  remplacement  n'y 
doivent  pas  également  entrer.  Pothier,  n**.  99. 

Cet  auteur  en  donne  pour  exemple  le  cas  où 
l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints  a  été  vendu 
durant  le  fnarîage.  Quoique  la  créance  du  prix 
qui  en  est  dû  soit  un  meuble,  elle  n'appartient 
pas  à  la  communauté;  mais  à  celui  des  conjoints 
à  qui  appartenait  l'héritage  vendu,  auquel  cette 
créance  a  été  substituée.  Cette  décision  e^t  d'au- 
tant plus  exacte  sous  l'empire  dû  Code,  qu'il  ré- 
sulte des  art.  i453  et  i4^6,  qtie  si  le  prix  de  l'hé* 
ritage  vendu  avait  été  versé  dans  la  commÔnauté, 
la  récompense  n'en  serait  exercée  que'*  par'  un 
prélèvement  en  argent  sur  le  prix  deîà  ycfnie, 
quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  va- 
leur de  l'immeuble  aliéné. 

(i)  Fcy.  Daparc-PofiHain »  Principes  aa droit, tooi.  V»  pag.  5S. 
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Par  lâ.méine  raiscm',  ^i  dans  une  succfisak^  pti* 
renient  immobilière,  échue  à  l'un  de$  conjoints ^ 
il  reçoit  de.  ses  cohjéritlers  une  sottlte  dia  pa^tage^  : 
soit  ent  aident,  soie  .en  riente,  il  est  évident  que 
cette  soulte  lui  est  propre,  puisqu'elle  est  $ubsti« 
tuée  à  des  »nmeuhles  qui  en  étaient  exclus.      : 

1 19. 'Mais  si  la  succession  est  composée  dé  xneti- 
blés  et  d'immeubles,  et  que,  par  Tévénement  du 
partage  £ait  confusément  des  meubles  et  des. ind- 
meubles,  le  conjoint  à  qui  la  succession  est^  échue 
reçoive  toute  sa  part  contingente  en  meubles ,  en-* 
treront-ils  en  communauté  pour  le  tout  ou  seu- 
lement pour  une  partie  ?  Il  y  avait  sur  ce  point 
partage  d'opinions  entre  nos  auteurs  français; 

Lebrun,  partant  du  principe  qu'il  établit,  liv.  1 , 
chap.  5,  sect.  i,  dist.  i,  n®.  i5  de  son  Traité  de  la 
communauté,  qu'il  faut  avoir  égard  à  rôriginede 
la  soulte,  pour  décider  si  elle  est  mobiUère.  ou  im- 
mobilière, décide,  ibid.,  n^.  so ,  que ,  dans  le  cas 
proposé,  la  soulte  du  partage  est  partie,  mobilière 
et  partie  immobilière ,  en  proportion  de  ce-  que  le 
conjoint  aurait  dû  avoir  de  meubles  et  d'inimeu- 
blés  dans  sa  portion  afférente  :  d'où  résulte  que  la 
portion  de  meubles,  échue  au  conjoint  au  lieu  de 
sa  portion  dans  les  immeubles,  est  propre  de  com« 
munaiité ,  et  qu'il  lui  en  sera  dû  récompense  sur 
la  masse.  C'est  aussi  l'opinion  de  Yalin  sur  la  Cou* 
tume  de  la  Rochelle,  art.  48>  §  2 ,  n^  17.' 

Pothier  pense,  au  contraire,  qu'il  n'est  dû  au- 
cune récompense  au  conjoint  héritier,  c  Lorsque  ^ 
•  dit-il,  n*.  100,  par  le  partage  d'une  succession 
■  composée  de  meubles  ^t  d'iipmeubks ,  il  est  échu 


vkf^smmn^  piu^  ^e  meifbjeÉP  à  Y>wpm?ti6n  que 

w^lniinisvhlBk^'dàns  ie  iiot  ^n  ^conjoint  y  font  ce 

!^^0v  It^i;  ëk  échu  àx^.  i«iabi)KdP^^^^  la  çorn» 

f'ffitfrriHfûté V  «âfi$  qu'il  puisse  avoir  aucune  reprise. 

fi3«'' tisepeufc  pas-dine,  e^>ï^  es»  ^ 'que  4SfiuqB^ii  a 

»eu  àf^-m'^^iû^ét  dans  wnJU^^^^À^^  nson* 

f tUM  de  sa  part,  kii  tienne  Iteo  ei  soitiûbrogé  à 

ice  lijui'ii  a  eti  de  m^ins  que  sa  part  dans  la  roasis^ 

Kfrimd^ilière.  Les  meubles  et  les  dmtbéubieircte 

ftcebè  succession   ne  composent  qu'une  tnéme 

i^socces^bnv  dans  Jaqueile  le  conjoint  efet  censé 

»  ir^srvoîr  jlunais  eu  de  droit  qu'aux  cbosés  échues 

•dans  'sondotyTpact  lequel  ît'est  rempli  de  tonte  sa 

»  portion  héréditaire  :  on  ne  peut  donc  pas  dire, 

^en  iee  ca6,  que  ce  qu'il  a  eu  de  mobilier  dans 

hsoih  èùt  iùi^ tienne  en  rîen  lieu  de  quelque  droit 

«linHaobitiér,    ni  par  conséquent  letclue  de.  la 

scommunâiité.  »  *     . 

'  ^  iifê  «nteurs  du.  nouveau  Dènisart ,  v*".  Ccmmu- 

fiiti^Vp^g*  '  ^  1»  pensent^  et  nous  pensons  comme 

tfeUt;^  tjiie  leidemier  avis  est  le  plus  suivi  et  iè  mieux 

. fiméé* rCest  «ne  conséquence  nécessaire  de  lefiet 

rètniM»ctifqée  notre  ddtoit  français  dopne  a<uK  par^ 

^€»  de  succession  ;  effet  qui  eit  désormais  con- 

'mxsrk  de  la  tnanière  la  plus  positive  par  l'aatt,  883 

ito  Gedr^quî  porte  :  «  Chaque  cohéritier  tet  censé 

%^vôir:  succédé  seuPet  immédiatement  à  tous  les 

Ti  effets  compris  dans  ,sàn  lot^  ou  à  lui  éçhaâ»  suriî- 

>dlia!eioti ,  et  xï\\yo\tfj»>mais€u\A  propriété jde^au- 

#tnes  effets  de  la  succession.  ;P  - 

i.  i^o.. Mais. pour  appliquer  cet  article-^à  la  com- 

MiniaiztéilégiAè,  il  «faut  qu'il  j^  ait  eu  mu  jp^iti^ 

•t.f  •       .  ' 


régulier  des  meubles  çt  ^m  i^ameviïA^  i  atVils 

aient  été  mis  en  lots,  comme  dit.Iç  CodjÇj  e[j  uj 


root,  que  parlageapt  copfu§é]qapi>tetpaFMj|  ipepië 
acte  l^s  meubles  et  les  j.ipaiei^Wç|,  o^  compQB^fj 
l'in^galit^^de  .I4  lotiie  014  il  se  tj-pjive  111910$  d/|fï^- 
ipeubles  t  p?r  uiie  plfis  grgnde  quantité,  ^g  nipi^- 
bles  de  la  même  succession.  Il  pourra(t  i^nfivei; 
que 9  par  l'issue  d'un  partage,  l'un  des  h^riti^rs 
se  trouvât,  avoir  tous  les  mei^^les,  l'autre  tous  Tes 
imiQeub^es;  par  exempl^e,  si  le  défunt  posséqait 
un  mobilier ,  tel  qu'un  fonds  de  commerce  d'fine 
valeur  égale  à  ses  immeubles,  on  pourraijt  diji'tqut 
former  deux  loties ,  l'une  des  immeubles  ^  Fay fre 
du  n)obilier,  et  si  cette  dernière  était  échue  à  un 
cohéritier  ra^rijé  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, elle  y  entrerait  en  entier^  sans  auçuriie  rér 
compensé.  ,      .    _ 

JI  convient ,  au  reste ,  pour  éviter  toute  crïtiaue  • 
d'avoir  soin  de  régulariser  l'acte  de  partage .  fans 
néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  entre  mjpjëur&|de 
tirer  les  loties  au  sort.  .', 

121.  I^  seconde  disposition  de  fai^t.  i/^oi  &it 
entrer  dans  1^  communauté  légale .«  tous  les  fruits  « 
»  revenus ,  intérêts  pt  arrérages,  de  quelauê  pà-? 
»  ture  qu'ils  soient ,  échus  pu  perçus  pendant  }f 
»  mariage ,  et  provenant  des  bièhs.  qui  apparte^^' 
nnaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration/ oti  de 
«ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  maria^ei, 
»  à  quelque  titre  que  ce  soit.  >)' 

On  appelle  fruits ,  en  général  /  tout  ce. qui  ji^ii 
et  renaît  d'une  chose  :  Fructas  e^t  quidquid  eçç  re 
nasci  çt  renasci  solet.  '       .  , 


iliè  ^^îtt.  'K  Dtt  C&ntmt  de  mariage^  eÊc: 

'  Lès  fraits  se  Avisent  en  firoits  naturds  et  fruits 
iîîdiistriek  (683). 

liés  fraits  naturels  sbnt  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit spontané  de  la  terre ,  et  qui  naissent  sans 
coltore.  comme  le  bois,  le  foin,  etc.;  le  produit 
et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  na- 
turels (583). 

Les  fraits  industriels  d*un  fonds  sont  ceux  qu'on 
en  obtient  par  la  culture  (583),  et  qui  dépendent, 
au  moins  en  grande  partie ,  des  soins  et  de  Tin* 
dustrie  des  hommes  :  tels  sont  les  grains,  les  rai- 
sins, les  légumes,  etc. 

On  appelle  fruits  civils  ceux,  qui  ne  sont  tels 
que  par  la  disposition  de  la  loi.  Ils  n'ont  point  d'ê- 
tre physique,  mais  un  être  intellectuel;  ce  sont 
des  droits  incorporels  :  tels  sont  les  loyers  dé  mai- 
sons ,  les  intérêts  des  sommes  exigibles.  Les  prix 
des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe 
des  fruits  civils  (584)- 

11  n'est  pas  douteux  que  les  fruits  civils  sont 
meubles  de  leur  nature. 

Quant  aux  fruits  naturels  et  industriels ,  tant 
<|ue  leur  séparation  du  fonds  auquel  ils  sont  at- 
tachés n*est  pas  effectuée ,  tant  qu'ils  sont,  comme 
dit  le  Code ,  pendans  par  branches  ou  par  raci- 
nes (585),  ils  sont  réputés  faire  partie  du  fonds 
dont  ils  sont  les  accessoires ,  et  conséquemment 
ils  sont  immeubles ,  suivant  la  règle  accessorium 
sequitur  naturam  reiprincipalis. 

Mais  du  moment  qu'ils  en  sont  séparés,  ils  sont 
réellement  meu^bles  ,  et  c'est  par  cette  raison  que 
pour  led  faire  tomber  dans  la  communauté  légale  ^ 


Chap.  IL  Dit  Aégirne^^ff^  cgmmuna^.  ^\^ 

la  Code  exigç  qu'ils  soient  Ay^iff  .9»,PfrÇ¥^  PSUr 
dant  le  mariage  ;  échus  y  quant  aux.  iri(il;^.ci^û}sî 
perçus^  quant  m^  fruits  .q^^tur^la  oa industriel^. 

id:3.  Ce  n'est  pas  seul^ent  à,  l'échéance  des't)9ij^ 
mes  de  paiement ,  c'est-à-dire^  lorsqu'ils  sqnt  €|4*f 
giblesj^qqe  les  i^iUits  civijs  sçnt.^çbusi  en^Cje,  fui 
concerne  la  communauté;  ils>sp9t  réputés  s'acq]:^^ 
rir  jour  par  jour,  et  ils  appartîeçnei^t  à  la  ^cc^i^lf 
ntunauté  à  proportion  :des  Jours .  que  le  jnari;|g^ 
a  duré.  Si  le  loyer  d'uQ);  maison  était  de  56^  n  Pft^ 
an ,  ce  serait  i  ^  par  jo^r>qui;<H^^'çi;ait;dans  J^^pi^^l 
rounàuté.  Cette  règte  s>'applique  aa  prigi^,  d^  hi^tt^ 
à  ferme,. «qQiiime  aui:;j.l^qi^4^  ina^i^lis.  et  4^(7 
Ires  fruits  civils  {^b&)^  quo[({u!pnr<$n  ^itiafiiU'^îs 
douté*  Fofrez  h  nouteïiu  Den^i^t}  Y.^  Cqjnmfffs 

I  d3«  Quasii  aux  fruits  patiisela,  ils  j^  sq^A  4SA)ft 
qu'au  moment  où  ils  ^çml  iséparés  ^u  fixaii^ifit^n^ 
fur  «et  à  mewre  de  lew  séparajtiou.j  Ail^i^  tPlv^Jfl^ 
fruits, non  en/core  séparés  du  fopjiis  et;  pend^Si  p^r^ 
brancli6$  ou  par  racines  aurinoment  de  la.  disfç^ 
lution  du. mariage,  par  la  morfe  de  l'un  dea  cqq^, 
joints ,  appartiennent  à  celui  9111!  le  fonds  duqqfil 
ilssontnés«.  •  .,.> 

1 24:  ¥^^^  ^(^^^  ^^  récompense  à  la  coiamuS 
nauté  des  frais  de  labours  et  amenées  ? 

On  n'en  doutait  point  i^utrefois*  L'art  23 1  de 
la  Coutume  de  Paris  en  avait  même  .une  dispo-; 
sition  expresse.  Il  portait:  «  Les  fruits  des  béritfit 
»  ges  propres ,  pendans  par  les  racines  au  tems  di4 
»  trépas  de  l'un  des  conjoints  par  marifj^  «  ap«* 
»  partiennent  -  à  celui  aciquel  advient  ledit  h^: 


if4  -Itii:  )^  l>è  €êra^t  de  mariage^  ttc. 

nf'fH^è'ik  lut  charge  dé  payer  la  m6itié  dèâ  4kboul4 
i)^'i*  SèriWHëès.  >i  •  ^  ^   ^ 

'hêà  -èôtnmetitâteùrâ  ajoutent  avec  >&iiëotir  :  £t  lô. 
fémhmt^éiùëni  entier ,  èi  rhërîf âge  appartient  à 
M'fèihiflé  fehonçaiitè.  ' 

^' Cette  diftpdsition^^tait  devëâftit^  4e^  droit  com« 
tôtln  de  la  Fjràhce,  ainsi  qUè  no^  l'atteste  Po^» 
tfi$é^,4Î\'  2()9:  Elle  ë^: en  effet  d'une  équité  frap-t 
^iJiiëV  Mns  qù'oti  d^ivë  reehërcher  par  qui  ont 
êtéi  payés  lés  frais  dé^àb&tirs  et  seit)«»ces  au  èôm^ 
flMâèMiêht^il  îDariàgê  y?cût  Ih  |*oAf  nécessaire* 
tmd  ètësma  é^  Hdintiies  qui  ét&ieht  ou  qui  de^ 
Tttfen^efi^t^Kdàn^'ià  ^dtttmuliâuté  légale. 
^-^^PXtM  iéPei'^hiit^^  êité^mëncées  depuiA^  le  jout 
Se^amîkge^,  U^^étà»  dé  lab^rs^  «en^ehces^Mt 
évidemment  été  payés  <}ir;  lès  *  fonds  de^  1^  «iom-* 
]ttl^«^t  dà  étisiit  e^tré  te  prdduit  ^'h  rëcolte 
^éédééfèV  ^^  iu  ^^dtiimiire ,  te»  terres*  étacent 
éâ&^ëlieè^  jkij['éiii^  d)i  tfiâviagev      frais  avment 
diéi  |9fil^  s^ix  ils^  éttiiléM  dus  par  le  (ddnjoint  ^ro^ 
pl»létttii%.  Au  pk<èï«lî«r  easV  ik  avaient- été^psiyéi 
atf^4iêà^^<!mAieé'  ^ui  ndef^^atent  entrer  «nboinitfui 
itefulé,  si  elles  'émHnl  restées  dans  la  jbjûsursèr  du 
conjoint  propriétaire.  Si  ces  frais  étaient .  encore 
>  ^hl«  lf«i  moment  dû  mariage  \  ils  ont  été  payés  de- 
puis ,  des  fonds  de  la  communauté  y  àù  la  dette 
était  tombée.  Il  est  dOQC  évident  qu'il  ae  faut  te- 
c&Qf*dber  en  aucun  cas  par  qui  ont  été  pay^  les 
M^  de  culture  des  conjoints  au  comnaenceinient 
àû  mariage^ 

il  ^a#st  «otmient  à  isa  dissélutiôn  :  si  les  ter- 
rti  ie-îJMiMat  (Msèm«Mé«s  à  cette  époque^  les 


frais  de  cuitur.e  ont  été,  q^/3«$^0»^lp4j(é^)4«6 
denj'^s  4ei  J^  çommimajité,  ^^-^fierv^  cop^ef^}»^ 

cueillerait  f^n).  les  frpiîSp;5^îU)s,te|?^,p.p(^a;rptSj,dej| 

soDMne&'av.apqéçs,  pai:  :la.tJï)g)iïîH8Mtéi.©pi«r  )^ 
frais  .de j.ijiiiuirp ,,  s>h^jfJiirâi^:(lpi4tpv4<^çffli[qeij.t 
à  se^  ^péns.  6u.ppo&9ns  gj^^  Iç^,  fr^i^iSfsjpii^.f)ft 
1,000^;  cette  somme  rest6raH,dé  pli^jîi^pa^^ç^ 
daps  j.ajcomiwnamé,  si  elle  n!a,yi^it  J^^tîé  !F»" 
P'oyfe;  à.  ensemeoçer.lpç  ifi^^f^M$^m^^mi^ 
qMJn'a  plu»  qu'à  recuejlfii-  J^^jfriiii^.  JÇl.p^j^jfeji^ 

dçs  tr?ij|,j(le  culture  a7an.qé^  par.  la  sprqmw^i^^^^ 
il  s'enriphirait  à  ^es  dépens.       ;, ...  ,  ..p  ^.„.,  .  j^/f 

fort,  ^ief»  ppthjçr.^«-.  6^^,^t.■g^^  .^  -toÇî^^ 

.  chi,  .aii^-djp.enp  de,.k,  çp^i^yn^uté».àl,l%<>eft 

.  4o|t réc9mp.obse,,  ».     .^    ^..^    .^^,^    ,^,^  ..;  .«h ;.,o:> 

Ç^.P"nQiRe,  w  ;us^iqe  .î^4|^i,^l?s*<;ré,/i^4(^JJ^i 

ticïe  ipl  du  Gode;  qjii  fpcfe,;,?-  Tout^-.lps  jW 
>  qu'il  est  pris  sur  la  comniuDauté  une  sompjg^ 


ç< 


»  de  ses  biens  personnels /et  généralement  tow/çî 
»  les  foià  que  Vun  dés' deux  èpôux  à  tir.èùn  Droni 
»  personnel  des  bie^s  de  la  communauté  m  il  $ruioit 
»  récompense.  »  . ,  -    . 

Cest  de  ce  errand  principe  d équité,  commun  à 
toutes  l^s  sociétés,  dit  fort  bien  Pptlilèr  j  ^i^  2 i a, . 
qu'il  fait  découler,  par. une  con3équenc«  néc^« 


Tit.  'P'v  Du*  Contrat  de  mariage,  etc. 

saire-;  la 'disposition  qui  oblige  le  conjoint  pro- 
priétaire ,  en  reprenant  ses  terres  lors  dé  ia  dis- 
solution du  mariage,  de  récotn penser  la  comma-^ 
iianté'des  frais  de  culture  qu'elle  a  avancés  pour 
lui;  tfe  t^ui  s*àppliqùe'aux  façons  et  impenses  pouf 
Ia'*ctfllûrè'  dés  vigiies,  aux  frais  d'empoîssonne- 
inent'  il^nf  ëtàng^,  etc.*  i' suivant  la  doctrine  du 
iàîéiîïè  iaùteur,  û".  i3  et  16. 
''^B  ôlièert'é  même ,  avec  raison ,  que  le  conjoint 
pitfjliiéftïiir'é  ne  peut  jias  plus  se  décharger 'de  cette 
i^éàmpehsè  ,*  eh  abandonnant  la  récolte  à  là  com- 
itiiiiiktité',  qu^lne  pourrait  Tabaridonner  à  up  nè^ 
gottbriirhgestor'  q;ui  aurait  fait  les  impenses  pour 
lui;  car,  quoique,  par  la  stérilité  de  la  fécolte, 
éllfeT^'âît  pas  rempli  en  entier  le  conjoint  des  frais 
de  cigare  et  deèeihencés,  c'étaient  des  ini penses 
ilèc^êéArés  qu'il  aurait  été  obligé  de  faire  de  ses 
propres  deiiïers ,  si  elîéS  il*avaient  pas  été  faites  de 
ceux  de  la  communauté.  Il  en  profite ,'  ei^  ce  que 
ptéprïï^ péùUniéè pepércitY\\ ^To^le  de  là  sonirae 
qu'il  eût  été  obligé  de  tirer  de  sa  bourse  particu- 
lière: 

''Sous  l'ancienne 'jurisprudence,  il  ne  s'était  pas 
élèivé  de  critiqués  contre  la  disposition  qui  obli- 
geait le  conjoint  propriétaire  de  récompenser  la 
communauté  des  frais  de  culture  dé  ses  propres, 
qii'elTe , avait  avancés  pour  lui;  mais  il  s'en  était 
élève  de  bien  fondées  sur  la  disposition  de  quel- 
ques coutumes  qui  obligeaient  le  propriétaire,  en 
rehtràiit  dans  la  jouissance  de  ses  terres  par  la  ces- 
sation de  Tusufruit,  dé  rembourser  Iqs  frai^  de 
culture  ferts  par  l'usufruitier. 
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livart;,6oo  de  notre  Coutiun/^  de  Bretagne  par" 
tait  :  f  S'il  y  a  douairière  ou  autre,  usufruitier  dé-*. 
>cédé,  elles  terres  soient  ensemencées,  le  pro*^ 
f  priétaire  pri^idi?a  ce  qui  sera  en  terre,  payant  et- 
•remboursant  les  Sfenaence^,  engrais  ou  laboucages^ 
»à  l'arbitrage  que  dessus;  t  c'est-à-dire. À  rarbi** 
trage  des  experts. .  .  • 

Cependant,  en  'entrant  eà  jouissanee  dans  un^ 
tems  où  les  frais  de  culture  et  semences  étaient 
faits ,  i'U&ufruitier  preiiait.  tous  les  fruits  pendsins 
par  racines,  sans  rembourser  au  propriétaire  lesr 
frais  de  culture;  L'égalité  était  blessée  par  ce  dé*^ 
faut  de  réciprocité,  et  nôtres  savant  maître  Du-i 
paFC*Poullaîn  trouvait,  conubeSauvageau  et  Bou-^ 
bier^  cette  décision  iiiju^te,  dans  son  commeuf^ 
taire  sur  l'art.  600.  il  y*  revient  dans  ses  Principestv 
tomi  y,  pag.  53o]^«iJccroÎ8,  dit-il,  avoir  prouvé 4 
»sur  Fart.  600,  rinjastice  de  la  décision .i]uidon3ie 
xà  là  douairière  les  fruits  pendant  par  racines  à! 
>  Votiverture  <lu  douaire ,  sans  être  obligée  de  payer 
•  les  semences,  çngrais  et  labours*,  et  qui  asèujet4 
1  fit  néanmoins  le  propriétaire  au  remboursement 
>des  semences  et  labours  à  la  fin  de-  l'usufruit.  »; 

DujmrC'Poullaiù  avait  parfaitement  raison  ;  mai» 
remarquez  que  cette  critique  ne  s'applique  qu'au 
remboursement  dés  frais*  de  culture  dus  à  la  fin 
de  V usufruit^  par  le  propriétaire,  qui  n'avait  pas 
reçu  ce  remboursement  ati  commendemenf.  C'est 
le  défaut  de  réciprocité  qui  était  le  seul  motif  de 
sa  critique.  Elle  ne  s'étendait  point  et  ne  pouvait 
en  effet  s'étendre  ag  cas  tout  différent  des  frais 
de  culture  dus  lors  de  \x  dissolution  de  la  cpm- 
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cmiiiatué ,  qui  lés  à  avancés  ft^coramenGéroent, 
ainftix^ùéix^U^'l'Qtons  proUniôj^U^y  »c]^dg  enibé 
demiet^cas  réciprocité,  et  ^dr^iî)irn^(|ueiil  .làS-ré- 
ôoUQpeQse  est  fondée  sur  i^éqtiilé.  Ce  sont  ^qx 
cas  tout  différens,  qu'on  ne  peut  coni^xyàté  san» 
tomber darns Torpeur.  :  •  u  '  ;•  •  ..  '.  ;  ' 
C'est  pour  les  avoir  confondus  qi;i%n  proléa^ 
setir  célèbre  y  est  topibé,  oostlin^  nous^'l^  visfrons 
bientôt.  '•  '  ■  ♦    V.  ^^   ♦   r- 1  ...*•'  ;  ,  •  • 

'  «  Ij'tfl}usUce  :signalée  dans  le  fif eniier  4SU  pàn  îDkx^ 
parc^Siauliain ,  Sauvageau  dt^BoubiAr,  £ut  sentiq 
par  les  ridâfcleurs  idu  Oodle  et .  «réparés:  par  Tar*. 
tidèârSSy.quiétablit'^  une  nécipi^cité.  parfaitement 
tre  le  propriétaire  et l'iasiifnûtierf  eniUrdonnanf 
qniisiprenérant  l'un  çt  Tautreilesc  bifssps  dan^  l'éiaf 
QÙ'jls  sei[tif0uvent,.tai]it^'au   bommeneeineiil  qu'à 
la  fin^dp  4't>sufrulUiS^QS  réoompfinsë  4e«ff;*9i$  de 
eirituhe^  dans  run^nir^nsbraiitre  cas^  Tatit  est 
fausse iei^  icosilrairef  aui^  prâgtès jde .  li:  légiih^df^ 
la  doctéioè  ^'lin  ministre^  eji  même, ;t^Q9^ iA^pe(« 
tearides  éq^les^de  drQii(i),;qui  prétendait  ».  daôs 
un  discours. adret^aé.au^L  écpj<^  de  J^rÎ6r,  qu'im 
profesâet^r  doit  së^horDeifià  h  simple  explication 
dè:k:loi,'S40sen  indiquer  lesvioAS  et  k^  jiffîper- 
fec1iofis.Il  doit  au  co^traii*^  1^  signaler ;:icar. en- 
fin idt  bu  tard ,  la  raison  i^^it  toujours  par  av.çir 

raisoni.      i  : 

Le  Gpdq  Vest  bien  gardé  d'éte^idn&T^  d^ci^yion 


(t)  Gomme  sî  ces  places  n'étaient  pas  incompatibles  de  leur  nature.  Cei 
ioéèiapatiliiitéi  leaaMcifCi  m  rai»uirillcai  soofc^t. 
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rfe  fart.  585,  équitabjè  dans  les  rapports  des  itsit-' 
fruitiers  et  des  propriétaires  j  au  cas  de  la  récom-:' 
pense  des  frais  de.. culture,  dus  par  le  coiijoint' 
propriétaire  à  là  cbmmuhauté,  qui  en  a  fait  l'a- 
vance. Au  contraire,  il  a  consacré,  dans  lar-' 
tîçle  1457  >  Tancien  principe  qui  ordonne  la  té- 
cômpètisë  toui^es  les /ois  que  Tun  des  deux  époux  ar 
Srê  )a.n profitpersonnel des  biens  de  la  communauté: 
C'est  sur  çe'fondiémônt  que  nous  avons  enseigné,  ^ 
tome  III,  ti*.  400,  qlie  lart.  585  n'étaft  point  ap- 
plicable ^tix  cas  de^dissolotion  des  communautés 
conjugales.  ' 

lis.'  Itf-  pelvincourt  professe  «ne  doctrine  cbn-' 
traire,  parce  qu'il  a  cru  que  la  communauté  con- 
jugale a  changé  de  nature  sous  l'empire  du  Code; 
6t  qà*elle  n*est  qii*uti  usufruit  sur  les  bîérri  de^ 
deux  époux i  en  un  mot,<  qu'on  ne  peut  riier  que 
«la  communauté  soit  usufruitière  universelle  dé^. 
»  biens  propres  de  chacun  des  époux  •  (i):  i   « 

En  conséquence  de  cette  doctrine!^  il  pense, 
tôraelll,  page  â4ô,'  qu'il  fiiut  appliquer  r^rt.58S 
à  la  communauté ,  et  qiïe  lors  de  sa  dissolution ,  il 
n'est  pas  dû  récompense^  des  frais  dé  culture  et  se- 
mences faits  sur  les  propres  des  époux.  • 

Nous  croyons  avoir  prouvé,  ^wprà,  n*.  82,  que 
cette  doctrine  de  la  comtnunauté  usufruitière  est 
Susse  et  entraîne  même  des  conséquences  ab- 
surdes. La  fausseté  de  cette  doctrine  suffit  pour 


(0  DdTÎnoourt,  loin.  III ,  ^g.  aS5 ,  5«.  édition. 
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écarter  l'application  de  l'art.' 585  à,  la  dissolution 
des  communautés  conjugales.  Nous  n'y  reviendrons» 
donc  pas. 

Mais  il  est  nécessaire  de  voir  comment  cet  énai-* 
nent  professeur  répond  à  la  conséquence  que  nous 
avons  tirée  de  l'art.  1437.  «  Quelques  auteurs ,  dit- 
nil,  page  240*,  note  6,  ont  prétendu  qu'il  n'en  était, 
»  pas  ainsi  dans  le  cas  de  dissolution  de  coitid^u- 
^  snauté,  parce  que,  disent-ils^il  en  résulterait  upe 
'  »  dérogation  au  principe  contjçnudans  l'art  i457ï 
»  d'après  lequel  l'époux  doit  ^récompense  de  tout. 
»  ce  qui  a  été  tiré  de  la  communauté  pour  lui  pro- 
1  curer  un  profit  personnel.  JM[ais  il  faut  répondre 

•  que,  d'après  le  principe  analogue,  la  comoiu- 

•  nauté  qui  perçoit  les  fruits  pendans  par  racines, 
»au  nfioitient  de  la  célébration ,.  aurai^  du  ég^le- 
»  ment  être  astreinte  au  paiement  des  frais  de  la- 
»bours  et  de  semences  ;  que  cependant  elle  ne  Test 
»  pas  ;  qu'il  doit  donc  y  avoir  réciprocité.  » 

Nous  répliquons  que  si  la  communauté  perçoit 
les  fruits  pendans  par  racines  au  jour  du  mariage, 
les  frais  de  culture,  comme  nous  lavons  yix suprâ,\ 
n^  1^49  ont  été  payés  avec  des  sommes  qui  se- 
raient entrées  en  communauté,  si  elles  étaient 
restées  dans  la  bourse  du  conjoint  qui  a  fait  les 
frais.  Comment  donc  la  communauté  pourrait: 
elle  éire  astreinte  au  paiement  des  frais  de  cultui^ 
faits  pour  son  utilité ,  avec  des  fonds  qui  devaient 
entrer  dans  sa  caisse?  Ce  serait  donc  à  elle-même 
qu'elle  devrait  récompense.  Elle  serait  créancière 
et  débitrice  d'elle-même,  ce  qui  implique  contra- 
diction. 
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'  'îÀu  contraire,  lorsqu'à  la  dissolution  de  la  com- 
Ttfunauté  l'un  des  conjoints  trouve  àes  propres 
ensemencés,  les  frais  de  culture  ont  été  tirés  de 
la'  communauté ,  et  comme  il  percevra  seul  les 
fruits  pendans  par  racines,  il  s'enrichirait  évidem- 
ment aux  dépens  de  la  communauté  qui  reste  à 
partager,  et  dans  les  biens  de  laquelle  se  trouve- 
raient les  sommes  qui  en  ont  été  tirées  pour  les 
frais  de  culture  de  ses  propres,  dont  il  percevra 
seul  les  fruits.  Or,  si  Ton  ne  peut  nier  qu'il  tire 
un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté, 
il  en  doit  la  récompense  ;  c'est  une  conséquence 
directe  et  nécessaire  de  l'art,  i  [\b'^^dont  les  décisions 
sont  infaillibles  dans  leur  application  aux  cas  qu'il 
était  bien  possible  de  ne  pas  pré^foir  (i).  Si  cet  ar- 
ticle ne  parle  pas  expressément  de  là  récompense 
des  frais  de  culture,  due  par  le  conjoint  qui  en  . 
tire  le  profit  personnel,  c'est  une  conséquence 
directe  et  par  conséquent  infaillible  dp  sa  dispo- 
sition. 
Enfin ,  M.  Delvincourt  ajoute  que  «  le  cas  ^  été 

•  formellement  prévu  lors  de  la  discussion;  on 
> avait  demandé  une  exception  (à  l'art.  585)  pour 
»la  communauté,  et  elle  avait  été  expressément 

•  rejetée  »par  le  Conseil  d'état. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  cette  asser- 
tion manque  absolument  d'exactitude  :  elle  est 
fausse.  Dans  sa  séance  du  27  vendémiaire  an  XII, 


(i)  DaTergier,  dana^son  rapport  au  Tribunal ,  pag»  34S«  tomi  V  de  l'Ex- 
posé des  motifs ,  édition  de  Firmin  Didot. 


le  Conseil  (J'^tat  s'occupa  de  la  discussion  4u  titre 
de  r  usufruit  j  de  Vus  âge  et  de  V  habitations  ^t  n^ 
t^miD^iit  de  lart  585  du  Code,  qui;  n  accpr^e^  x4 
gu  propriétaire,  ni  à  rusufruitier, jiucMpe  récoi^-t 
pe^se  des  frais  de  labours  et  desemeuçes,  çoit ^q 
çoiDUjencçmcnt,  soit  à  la  fin  de  l'usufruit,  ' 

Ce  a'était  pas  le  lieu  de  parler  des  récpuypen^s 
dues  par  l'un  des  conjoints  à  la  communauté  con- 
jugale; au3si  n'en  parla-t-on  point.  Ou  n'î|iiagi«* 
nait  pas  que  la  communauté,  put  être  considéré^ 
comme  un  usufruit  11  peut  cependant  arriver  que 
l'article  58^  soit  applicable  à  un  cas  qui  touqhe 
la  communauté ,  c'est  celui  où  l'un  des  futurs 
conjoints  ,  la  femme,  par  exemple,  possédait  un 
usufruit  dont  la  jouissance  est  entrée  dans  la  coiD'» 
munauté  par  le  mariage. Elle  meurt,  et,  eu  vertu 
J  de  l'article  585 ,  le  tiers  propriétaire  reprend  spa 
fonds  sans  devoir  aucune  récompense  des  fr^is  do 
culture  et  de  semences,  qui  sont  en  pure  perte 
pour  la  communauté;  car  on  ne  peut  appliquer 
à  ce  tiers ,  qui  profite  seul  des  fruits  pendans  par 
les  racines,  l'article  \[\7>'j ,  qui  donne  une  récom- 
pense à  la  communauté,  toutes  les  fois  que /'z//ï 
des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens 
communs. 

C'est  à  ce  cas  que  le  conseiller  d'état  Jollivet 
trouvait  dur  d'appliquer  l'art.  585,  et  proposait 
d'y  faire  exception  en  faveur  de  la  commuuauté* 
«  L'usufruit ,  disait-il ,  qui  appartient  à  Vun  des 
»  époux ,  tombe  dans  la  communauté.  Elle  fait 
«donc  les  frais  de  culture.  Or,  il  serait  très-rigou- 
%  reuK  de  la  priver  de  la  récolte ,  sans  lui  faire  rai- 


pWtk.M  ses  inoFpeQ^es.  Amai;,  dai|$  Yim%^$  Uii  en 
la'rHVD  toujours, accordé  Ift  i^écompecMi^.  t 

jLe  s^3fsiut  Troïfçb&flm  ré^p^ndit  «  qu*ea  paml 
iqifriiHi. gavait  jamaî^ta^Qordé  de  récotppen)^  au 
imar^v  jQop^i»^  ^dttMOicftra^^r,  U  était  t^nu  ^df 
•  cultiver  et  d'ensemencer;  et  même,  en  générfili 
i.twt  ygafruitier  ^t;  t;env  d^eutretenîr  ja  cbose, 
»^t  d'eii  jouir  en  bon  père  de  faucille.  Le  bénéfice 
iqui  en  peiit.ré/sulter  pour  lui  est  çubordoaué 
iiaiK|..effeti^  du  hasard;  n)£(iâpn  ne  peut  s'écarter» 
•en  faveur  de  la  con^munauté^  du  principe  qui 
idécla/re  immeubles  les  fruits  pendaos  p^r  les  ra«- 
icines.  » 

CCf  fut  par  ces. raisons  qu'on  rejeta  la  propo- 
sition du  .<:oaseilier  JolUvet.  Toute  la  discussion 
prouve  qu'il  ne  s'agissai^  que  d'usuiruitiers^^  et 
non  d'une  exception  relative  à  la  récompense  des 
irais  de  culture  dus  à  la  communauté ,.  qui  en  a 
fait  l'avance ,  sur  les  propres  d'un  des  conjoints* 
S'il  en  avait  été  question,  Tronchet,  l'un  des  hom- 
mes les  plus  instruits  de  la  Coutume  de  Paris ,  39 
serait  bien  gardé  de  dire  qu'on  n  avait  jamais  ac* 
cordé  cette  récompense  »  ordonnée  par  le  texte 
même  de  cette  Coutume. 

D'après  cette  discussion  du  Conseil  d'état,  il  est 
évident  que,  de  ce  quil  a  rejeté  l'exception  pro- 
posée à  l'art  585,  en  faveur  de  la  communauté, 
contre  le  tiers  propriétaire  d'un  fonds  dont  ruh 
des  conjoints  avait  été  usufruitier,  on  ne  peutcon* 
clure  que  le  Conseil  d'état  ait  rejeté  la  récompensé 
des  frais  de  culture,  dus  par  le  conjoint,  pour 
qui  la  communauté  dissoute  en  avait  fait  l'avance. 


À 


fîâ4     Ti^^  f^^  Dû  O^ntrat/de  nmrîàge;^èià. 

Noua  per^ilatôns  doBC  avec  tine  pléinô  coïîviètîon 
à  penser-  qtie  cette  réoompeiise  est  due.  Il  uoîis  a 
paru  néceisaife  d-appl^ofôndir^ette  questioti  pour 
détruire  rinfliience  de  l'auteur  que  nous  combat- 
tons, qui  déjà  en  a  entraîné  d'autres  (i)'datii'son 
erreur. 

156.  Revenons  aux  fruits  et  aux  revenus  birdi- 
naires  des  propres  des  deux  conjoints.^  ébhtis  ou 
perçus  pendant  le  mariage,  que  la  seconde- dis- 
position de  l'art.  i4oi  fait  entrer  en  commûnàdlé 
sans  récompense,  parce  qu'ils  sont  naturellement 
destines  à  pourvoir  aux  besoins  habituels  de  la  fa* 
mille  et  à  l'entretien  du  ménage. 
"  Quant  aux  revenus  ou  émblumens  extraordi- 
naires qu'on  peut  tirer  du  fonds,  ils  n'ont  J>as  la 
même  destination ,  et  ils  sont,  par  cette  raison, 
exclus  de  la  communauté,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  ils  n'y  entrent  que  sauf  récompense  ou  re- 
prise. 

127.  Les  bois,  par  exemple,  sont  une  produc- 
tion de  la  terre ,  de  véritables  fruits  ;  mais  il  y  en 


(1)  L'auteur  d'un  livre  imprimé  à  Renneg,  en  1S19,  et  intllulé I^vmi^ 
iation  sur  l'art,  585  du  Codô^  et  Réfataiîon  de  la  doctrine  de  M.  Touiller, 
iur  une  question  née  de  cet  article. 

Nous  n'avons  point  de  réponse  particulière  à  lui  faire ,  parce  que 
son  livre  n'est  qu'une  paraphrase  prolixe  de  la  note  de  M.  Delvincourt , 
et  qu'il  n'ajoute  aucune  raison  nouvelle  à  celles  qu^a  données,  d'une 
manière  plus  concise ,  le  doyen  de  l'école  de  Paris,  si  ce  n*cst  an  beau 
mouvement  d'éloquence ,  où  il  invoque  les  uiânes  de  Sauvageau  et  de 
Duparc-Poullain  ,  dont  Us  cendres  ,  dit-il,  pag.  69  et  60  ,  s*agilent  et  s§ 
remuent ,  pour  réclamer  contre  l* injustice  do  te  système  :  celui  de  la  ré- 
compense des  labours  et  semences  1  due  à  la  communauté  à  la  ^s^utioa  do 
mariage. 


Chap.  IL  Du  Régime  en  communauté.  SkiA 

a  de  deux  espèces.  Les  uns  sont  destinés  à  pro- 
duire un  revenu  annuel  ou  périodique ,  tels  que 
les  bois  taillis  ou  émondables ,  et  les  fdréts  amé- 
nagées en  coupes  réglées;  d'autres,  au  contraire, 
ne  sont  point  destinés  à  produire  de  revenu  ^n^ 
nuel  ni  périodique,  tels  que  les  arbreô^e  déco- 
ration, les  avenues,  les  quinconces,  les  futaies 
en   réserve.  Ceux-ci  sont  immeubles  comme  le 
fonds,  dont  ils  sont  l'accessoire.  L'usufruitier  ny 
peut  toucher^  dît  l'art.  592:  d'où  iPrésulte  que  s*il 
les  abattait,  le  propriétaire  aurait  contre  lui  Une 
action.  .     . 

Le  Code ,  art.  1 4o3 ,  fait  eiltrer  les  arbres  de  la 
première  espèce  dans  la  communauté,  d'après 
les  règles  expliquées  au  titre ^e  V usufruit;  mais 
a  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  dans  le  cas 
de  l'usufruit,  si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant 
ces  règles,  pouvaient  être  faites  pendant  le  ma- 
riage, ne  Font  pas  été,  il  en  est  dû  récompense  (1) 
à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  hé- 
ritiers; car  ces  coupes  étaient,  comme  les  autres 
fruits,  destinées  à  supporter  les  charges  de  la 
communauté,  dont  elles  sont  comme  un  crédit, 
de  même  que  les  fruits  civils  arriérés. 

Au  contraire,  s'il  était,  pendant  le  mariage; 
abattu  des  arbres  de  la  seconde  espèce,  s'il  en 


(1)  L'époux  non  propriétaire  du  fonds  n'a  donc  pas  droit  d'exiger  que  le» 
bois  soient  coupés  pour  les  partager,  comme  aussi  l'époux  propriétaire  ii*« 
pas  droit  de  contraindre  l'autre  à  prendre  la  moitié  de  la  coupe  pour  réooa» 
pense. 

Tom^  XI L  i5 


j|jEi6     Tif^r  F*  J?u  CçntrfU  de  marifigey  etc. 

^taît  fait  une  coupe t  il  serait  dû  récompense  du 
pi:'ix.à  celi^  sur  l'héritage  duquel  ils  ont  été  abat- 
4Uft^<^t]/:%ises  héritiers.  Il  en  serait  de  même  si 
j'qO^ abattît  par  le  pied  les  arbre^  qui  ne  3ont 
4eçtin^  «qv'^  être  éo&ondés.  . 
•.  litSf  l.es  produits  des  carrières  et  mines  sont 
;des  çiTiolnmens  que  le  propriétaire  peut  retirer 
4e  son  fonds:  mais  quand  et  comment  peuvent- 
ÎU  etfQ  (jpiisi^érés  compae  fruits  ordinaires,  et 
ConometeJs  j^ùtrerdans  la  communauté?  Les  au- 
tfaurs* n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  point  (i),  et 
nos  lois  françaises  n'avaient  point  de  disposition 
qui'  put  servir  de  règle.  Le  Obde  nous  en  trace 
u^e  qui  paraît  fort  raisonnable.  L'art.  1 4o3  fait 
;tDmberdans  la  comnounauté  le^  produits  des  car* 
rières  Qt^çoin^^^pour  ce quiest considéré  comme  usu- 
fruit^ d" aptes  les  règles  tracées  au  titre  de  Vusu- 
fruitj  où  Tart.  698  donne  à  l'usufruitier  le  droit 
de  joijir  de  la  même  manière  que  le  propriétaire^  des 
inmes  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  (2)  à 
.rouv^rture de  l'usufruit. Pourquoi? Parce  qu'il  ne 
/ait  alors  que  continuer  la  jouissance  du  proprié* 
taire,  qui  se  faisait  une  espèce  de  revenu  de  ses 
mines  et  carrières, en  les  exploitant. 
.  Mais  il  n'a  aucun  droite  dit  l'art  698,  aux  mî- 
pes  eç  carrières  non  encore  ouvertes.  Le  droit  de 
la  communauté  est  le  même  «  si  les  carrières  et 


;    (0  ^^*  '?  nouveau  Denisart ,  t«.  Carrières,  %  i. 
,    li^  I^wc  >  SI  la  mine  était  seulement  découverte,  sans  être  ouverte  «i  en 
jÇjLQloitation  ,  tes  produits  n'entreraient  point  dans  l'usufruit  ni  dans  la  com- 
munaut^ 


. mines,  dit  Vart  1 403 ,  q^  ét^.  wyepipsi  BMfM 

•  le  mariage  i  \çs  prpduii*  »  W  Xmï^j^X  ^%,lj^ 
»  coinmunaMté  ^e^^  Siç^i^fréçç/npqnf^otf  ifi^mi^v, 
»à  cel^î  (îes  éppux  «  qwi  ejl^  pqiirra  ^^«6^^,%    ,, 

i.^  réçowpen^ç  çpasi^te  cfeii^  1§  prQ^ttîf^çl^ 
ipines  et  carrières  qui  a  été  versé  ^ggf  ]|»;  <;{«(9i9Wrt 
nauté  »  §t  dont  elle  ^^  doit  pas  profitfjp^  SmHii»;: 
dç  même  qwe  l'usqfrHitieç,  çUfi  <jr  ^  qucw^é»^ 
(5sj8>.  Donc  il  en  e§t  dû  uae  réq^wp^^Se^^Pt  1^ 
propriétaire  du  fonds  ou  ^es  l^éri^i^s  i;)p|;  ^  ];f|H^ 
ou  le  prélèvement-  Çettq  récoi«pçiJ^g  ^§t  j^9{fJ9Pirf) 
(Iqe,  et  ne  piçpt  çtrç^  due  qij>t4  ifffqff^j^îi^'.à^ 
fonds,  jainais  à  loutre  époux.      ...     -    ,  ••.i;»  ; 

Mais  outre  cette  récpwpçjise^^  il  p^m:^^9u4ïb 
une  indemnité,  §oît  ^  raispn;  d^  êffBfWfift^f^î|«^> 
pour  anaéUorer  le  fonds,  où  s^  ijoi^Te  -  j^  mfmM%j 

carrière,,  soit ,  au  contrat  »  :*  »èS«a^à^f^éttfte 
4ationst  qui  y  e^t  été  fait)??;  et  cfitte,iBdffHBfclé:> 
peut  être  dj^^e^  spi^  ^  VépaHf  fifÇpnétaire  .Afe 
fonds,  soit  {i  Vautre,  C'çst  p9qrquftHV^;îij4§gi^î 
dans  sa  disposition  finale,  après  avoir  dit  qi^^î^iSUà 
dû  une réç«rppens.e, ajoute;  %  g^  im^f^^ijl^ ^aiàfi 
des  époux, à  qui  elle pçtuira étr§  (^ç.  t.  ^  ^  -^  .-»  rr!q 
c  Cette  rédaction  es.^  inexjiç|e ,  dif  j^'c  ]^Wèi^<i 

•  court,  toip.  III,  pag.  a4o}  o^x  elle  «uppi^fi^iMli * 
»que  l'indemnité  peut  étfe  dqe  ^  répQyq^  Ppq|l9%4i 

•  priétaire  du  fonds,  ce  qui  nepputpfUi  ^/f^rli'^il^ 
>demnité  est  due  à  l'époui^  Pi^opriét^iire.sç^'jijljfct 
»  communauté.  » 

Oui  sans  doute  elle  le  suppose;  maûi  ç'qst  |^.  }^fj^ , 
vincourt  qui  s'est  trompé,  en  affirmant,  de  Ig  ms^ 
nière  la  plus  tranchapte,  et  sai}$  prçHy©|  W^^P 


/ 


ii8  'ITit  F.  Du  Contrat  de  mariage^  etc. 

lé^'Sflvans  rédacteurs  du  Code,  que  cela  ne  peut 
pas'ëiHsJ^^Tïè^tavAlê  est  due  à  l'époux  non  pro- 
pîiétaiï*e  du  fonds;  par  exemple,  dans  Tespèce 
suivante: 'If ne  mine  est  ouverte,  pendant  le  ma- 
riage V^ui^  le  fonds*  de  la  femme.  Des  dépenses 
ti^^cdn^idérables  sont  faites  pour  en  préparer 
l^x^ilditàftkm  ;  mais  au  moment  où  elle  va  com- 
bien cér;^  ou 'peu  de  temps  après,  la  femme  meurt, 
et  ses  héritiers  Renoncent  à  la  communauté.  Il  est 
tf^taiW  qu'ils  devront  au  mari  seul  Titidemnité 
de  toutes  les  dépenses  utiles  qu'il  a  faites  pour  la 
lïifee'te*^  àbHvîté^del'etploitation  d'une  mine  qui 
améliore  considérablement  le  fonds  de  la  femme; 
cW-n^'^ift  jiûs'dîre  que  ce  soit.à  la  communauté 
queKndetntiltê  est  due,  puisqu'il  n'y  a  point  de 
cttthtiittttkiifé.  Le 'Code -s'e^t  donc  exprimé  d'une 
inâtiflèt^  fyarfà^ètâent' exacte,  en  réservant  l'in- 
dcfàiMKéS^  celui  dès  époux  à  qui  elle  pourra  être 
dùè.  ^li  faut!  êttae  très-*réservé  à  la^er  d'inexacli- 
tudërùnerédkëtïoh' faite  par  des  hommes  aussi 
éèlkirèsV  '-''  ■•••'•-' 

^^MâSiiM;  Delvîhcôurtest  tombé  dans  une  erreur 
plus  grave,  en  disant  que  l'indemnité  ne  doit  con'- 
stsMr  que  dans  la  différence  de  la  valeur  actuelle 
dti^fbnds  y^vec  celle  qu'il  aurait  eue  si  la  mine 
nravàit  pas  été  ouverte:  d'où  il  suivrait  que  les 
prddaits  appartiendraient  à  la  communauté ,  sauf 
in^emMté  à  l'époux  propriétaire,  pour  la  détério- 
ration de  son  fonds.  M.  Bellot  des  Minières  a  déjà 
remarqué  cette  erreur  (i),  dans  laquelle  il  est 


Il    II     ■■    ■      ■■! 


'^^Trtfilé ^A oûntrMâe  marîoge,  tom.  I ,  pag. i46  et suiv. 


I 


Chap.  IL  Du  Régime  en  cfmnmncofté.  MMt 

étonnant  que  ce  célèbre  professeur  soi|;  tçfxù^m 
puisque  1  art.  1 4o3  ne  donne  à  la  coi^miiuaut;(^ 
de  droits  sur  les  mines  et  cari^ières,  qx^suiyoflf 
les  règles  tracées  au  titre  de  V usufruit.  Or  y  Tar  jir 
de  596  dit  trèsi-positivement  que  lusufruitier {/z'â 
aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  ouvert^ ^; 
donc  la  communauté  n'y  a  également  aucun  dr^tf 
donc^  s'ils  y  ont  été  versés,, elle  en  doit  la  r^QlQT 
pense. 

1 129.  Les  trésors  sont  encore  des  émpluisçw 
que  le  propriétaire  retire  de  son  fonds,  et.,av^« 
quels 9  quoique  meubles ,  ni  }a. communauté,  ni 
l'usufruitier  (698)  n'ont  aucun. droit.  Ce  ne  sont 
pas  des  fruits,  ni  même  d<es  produits  du  fonds.  La 
'  propriété  d'un  trésor  appartient,  dit  l'art.  7169a 
•celui  qui  le  troui^e  dans  son  propre  fonds.  $i  te 
«trésor  est  trouvé  dan^  le  fonds  d'autrui,  il  ap« 
»  partient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  fi\, 
•  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds.» 
Lorsque  le  trésor  est  décoi^vert  par  un  étrange 
dans  le  fonds  d'un  des  conjoints,  il  n'est  pas  doar 
teux  que  la  moitié  appartenant  au  propriétaire 
ne.  soit  exclue  de  la  communauté,  ou  n'y  tombe 
qu'à  la  charge  de  récompense.  C'est  un  meuble  k 
la  vérité,  mais  un  meuble  que  le ^con joint  ne  pos« 
sédait  pas  au  jour  de  la  célébration  du  mariage , 
qui  ne  lui  est  point  échu  à  titre  de  succession  oa 
de  donation ,  qui  n'est  poi,nt  le  produit  de  son 
industrie;  c'est  un  meuble  provenu  de  son  fonds, 
mais  qui  n'est  ni  un  fruit,  ni  un  revenu  de  ce 
fonds.  Or,  l'art.  1401  ne  fait  entrer  en  çonmiu- 
nauté  que  les  fruits  et  v^yçi^j^s  provenant  d^  bi^Q^* 
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^^¥àpté&  deè  conjointe  :  X^uidquid  ex  re  nasci  et  re- 
fèëàa^èolët;  ce  qaî  riàît  et  renaît  de  \A  chose.  Le* 
^i^ééol^,  ^  ne  soht  pas  des  fruits,  n'y  doivent  donc 
]*àS  «ntffer,  Oiii  est  aaccord  sur  ce  point. 

hSo.  Si  le  trésor  a  été  découvert,  non  par  un 
'iXtkbJgét ,  mais  par  le  |>roprîétaire  du  foùds,  f  o- 
Ibièh,'  tl^  <^,  «xcittt  dé  ta  communauté  le  tiers 
tfpfpafrfehant  au  dernier,  jure  soli;  mais  il  pense 
que  le  tiers  qui  lui  appartenait  autrefois, y  «re  in^ 
^MSoniSi  entre  en  communauté.  Pothier  avait 

e^iièiBeiit  raison  dans  le  tems  où  jl  écrivait. 
)'âiPiM  côfnlftun  des  «outunâes  ne  donnait  point 
\à  ^Vô^j^iélé  deà  trésors  en  entier  par  droit  d*ac- 
bëssi&tt^Jure  sdiij  au  propriétaire  du  fonds  où  ils 
èe  t^ouvaièfet.  Il  en  divisait  la  propriété  en  trois 
p0ii4&i  Ptin^  pà&t  le  Seigneur  haut  justicier,  la 
itfèëotldé  pour  le  propt*iétaii«,  la  troisième  pour 
MaV^nteur  (i).  C'est  «n  conséquence  de  ces  prin- 
ev^  >  qù^en  eiccluant  de  la  communauté  le  tiers 
Xf^liriênant  ^fure  âûliy  Itii  propriétaire  qui  décou- 
vre tin*  trésor  dans  son  fends,  Pothier  fait  tomber 
dans  là:  éommunàiité  l'autre  tiers ,  qui  ne  lui  ap- 
I^ÉPteàait  que  fM  droit  d'invention ,  de  même  que 
êùMSS  teÈ  ehoses  que  cfiàque  conjoint  acquiert peU'^ 
dêtnt  M  durées 

.    i^f.  Matfir,  soMs  l'empire  du  Code,  les  princi- 
pes^aé  !k>tit  |f>lQsIes  tnémc^s  que  sous  l'empire  des 


.  -<i))LbMVlMtif«teicouàim1èrés,  Mf.  i,  lit.  i ,  règle  53;  Poc()U6tde 
JUToniièce  »  Règles  du  droi^4rai]^fi  Uy  aTaitl>eauooiip  de  variété  éaBA  hs 
côiitQixiês  sûr  ce  point  ;  mais  aucuue  ne  déférait  la  propriété  entière  des  tré« 
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coutumes.  L'art.  552  a  consacré  la  grande  rëg\é^ 
que«  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  dU' 
»  dessus  et  du  dessous ,  sauf  les  modifications  re- 

•  lativesau:^  mines.»  C'est  en  conséquence  dé  ce 
principe,  que    l'art.  716  dit  que  1  la  propriété' 

•  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  vSans 

•  son  propre  fonds.» 

Remarquez  que  c'est  la  totalité  du  trésor  qui 
ipp^vAcnt  ^  jure  solî  f  au  propriétaire  qui  le  trouve 
dans  son  fonds.  On  ne  peut  donc  pas  direqu'unef 
partie  ne  lui  en  appartientie  que  par  droit  d'iii- 
vention.  Ce  n'est  que  par  accident  que.  sa  pro- 
priété se  trouve  réduite  à  la  moitié ,  quand  le 
trésor  est  découvert  par  un  tiers  j  à  qui  la  loi  veut 
qu'il  en  abandonne  l'autre  moitié  pour  récom- 
pense de  l'invention.  C'est  ainsi  que  lé  propi4é^ 
taire  d'une  bourse  perdue  promet  d'en  dènnét! 
une  partie  à  l'inventeur ,  pour  l'engager  à  la  lui 
rapporter.  • 

Si  cet  accident  n'arrive  point,  si  le  hasard  fa- 
vorise celui  qui  trrfuve  dans  son  fonds  le  trésor 
qui  y  était  enfoui,  et  dotit  la  lot  le  déclare  pi?o- 
priétaire  par  droit  d'accession  ,  son  droit  de  pro- 
priété demeure  dans  toute  sa  force ,  dans  toute 
son  étendue.  Il  nous  paraît  donc  que  la  totalité  du 
trésor  trouvé  dans  son  fonds,  par  le  cpnjcHrtt  prtH 
priétaîre,  doit  être  exclue  de  la  comÂmnauté  , 
comme  la  totalité  des  carrières  et  mitiez  ofivértes 
pendant^  le  mariage.  Nous  pensons  qUe  c'est  ainèi 
que  Pothier  eût  résolu  la  question  sous  l'empirB 
du  Code. 

Cependant  M.  Delvincool't,  qtti  a  suivi  ,«aiig  le 
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dter,  Topinion  dePotkier,  la  motive  sur  ce  que, 
dit-il,,  rinventioQ  est  une  espèce  d'industrie  (i), 

Sabs  doute  les  produits  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail des  deux  conjoints  entrent  en  communauté. 
Ce  sont  des  fruits  de  la  collaboration  commune  ; 
chacun  doit  travailler  de  son  côté  pour  mettre 
ses  gains  en  commun.  Si  Tun  d'eux ,  tandis  que 
l'autre  est  occupé  ailleurs,  découvre  un  trésor 
dans  le  fonds  d'autrui,  la  moitié  qui  lui  appar- 
tient à  titre  d'invention ,  tombe  en  communauté  : 
car  il  n'yi  avait  aucun  droit  à  un  autre  titre. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  conjoint  qui  découvre 
le  trésor  enfoui  dans  son  propre  fonds  :  le  trésor 
lui  appartenait  en  entier, yV^ra  soli;  l'art.  716  le 
déclare  expressément.  C'est  une  conséquence  de  la 
maxime  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro* 
priété  du  dessus  et  du  dessous.  Loin  de  considérer 
cette  invention  comme  une  espèce  d'industrie 
l'art.  7 16  dit  que  c'est  le  pur  effet  du  hasard.!  aSl  dé" 
couvierte  d'une  ifaine,  et  sur- tout  son  exploita- 
tion ,  pourraient  être ,  avec  plus  de  raison ,  con- 
sidérées comme  une  industrie.  Cependant ,  si  la 
découverte  et  l'exploitation  sont  postérieures  au 
mariage ,  le  produit  n'entre  pour  aucune  partie 
dans  la  communauté.  Pourquoi  donc  la  moitié 
du  trésor  qu'il  découvre  y  entrerait-elle  ?  Suppo- 
sons que  le  trésor  soit  découvert  par  le  proprié- 
taire en  exploitant  la  mine  ;  pourquoi  la  moitié 
de  celui-ci  tomberait-elle  en  communauté ,  plutôt 
que  la  moitié  de  celle-là  ? 


WP^^^"^-"W" 
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î3a.  Nous  venons  de  voir  que  tous  les  meubles 
présens  et  futurs  des  conjoints  entrent  dans  lac- 
tif  de  la  communauté  légale,  suivant  la  règle  gé- 
oérale  établie  par  le  Code,  sauf  les  exceptions 
que  nous  avons  indiquées.  Maintenant ,  après 
avoir  préalablement  expliqué  quelques  termes, 
autrefois  techniques  en  cette  matière,  nous  allons 
examiner  les  règles  qu'il  établit  relativement  aux 
immeubles  qu'il  fait  entrer  en  communauté ,  ou 
qu'il  en  exclut 

Dans  l'ancienne  législation  on  appelait  conquéts 
ou  acquêts,  les  immeubles  acquis  pendant  le  ma* 
riage ,  et  qui  entraient  en  communauté,  La  pre- 
mière de  ces  expressions  ,  employée  par  la  Cou- 
tume de  Paris ,  art.  220,  signifie  proprement  une 
acquisition  faite  en  commun, .et  désigne  plus  spé- 
cialement que  c'est  le  produit  d'une  collaboration 
commune.  Les  conquéts  étaient  opposés  aux  pro^ 
près  de  communauté,  c'est-à-dire  aux  biens  qui 
en  étaient  exclus.  Les  acquêts  étaient  opposés,  tant 
tïux  propres  de  communauté,  qii^ux  propres  de 
succession  ,  c'est-à-dire  aux  biens  provenus  au  dé- 
funt de  cujus,  de  l'une  de  ses  lignes  ou  branches 
de  parenté,  à  laquelle  ils  retournaient  à  sa  mort, 
exclusivement  aux  parens  des  autres  branches  , 
même  plus  proches  en  degré,  suivant  la  règle 
faterna  paternis ,  materna  tnaternis. 

Mais  u^existant  plus  aujourd'hui  de  propres  de 
succession,  que  l'on  punisse  opposer  aux  acquêts 
faits  par  le  suppôt  commun  des  deux  familles , 
dans  le  partage  de  la  succession,  le  Code  se  sert 
indifféremment  ^e  ces  expressions  acquêts  et  co/i- 
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quéts ^  art.  i4oi  et  1408,  qui,  tous  les  deux, 
ont  la  même  signification  en  matière  de  commu* 
nauté ,  et  sont  opposés  aux  propres ,  c'est-à-dire 
aux  biens  appartenant  privativement  à  chaque 
conjoint ,  et  dont  les  fruits  entrent  seuls  dans  là 
communauté ,  et  non  le  fonds ,  à  la  diiférence  des 
biens  communs ,  acquêts  ou  conquéts ,  dont  le 
fonds  y  entre ,  aussi  bien  que  les  fruits  et  reve- 
nus* 

Le  Code  semble  avoir  évité  de  se  servir  du  mot 
^^  propres  9  que  nous  emploierons  néanmoins  au 
besoin  ,  parce  qu'il  signifie  àeul  ce  qu'on  ne  peut 
autrement  exprimer  qiie  par  une  périphrase,  les 
immeubles-de  chaque  conjoint  qui  sont  exclus  de 
la  communauté. 

i33.  Après  cette  explication  revenons  aux  régies 
établies  par  le  Code,  sur  les  immeubles  qui  en- 
trent eiî  communauté,  ou  qui  en  sont  exclus. 
Elles  sont  comprises  dans  les  articles  suivans  : 

1401.  •  La  communauté  se  compose  activé- 
»ment...,  de  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis 
B  pendant  le  mariage.  » 

1402.  »Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de 

•  communauté,   s'il   n'est    prouvé    que  l'un  des 

•  époux  en  avait  h  propriété  ^  ou  h  possession  lé- 
»  gale  9  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui 

•  est  échu  depuis  à  titre  dé  succession  ou  dona- 
^  tion.  • 

i4o4.  «  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent 
n  au  jour  dé  la  célébration  du  mariage ,  ou  qui 
»  leur  échoient  pendant  son  cours ,  à  titre  de  suc^ 
^cession ,  n'entrent  point  en  <;oiûmufnauté.  » 
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Les  dispositions  de  ces  articles  se  réduisent  à 
ces  trois  règles  fort  simples  en  apparence  : 

I*.  Tous  les  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
riage entrent  dans  la  communauté  légale  ; 

2*.  Tous  les  immeubles  dont  Tiin  des  conjoints 
avait  la  propriété  ou  la  possession ,  au  jour  du  ma- 
riage, ou  qui  lui  sont  échus  depuis  à  titre  de  suc- 
cession ou  de  donation,  lui  sont  propres,  et  n'entrent 
point  en  communauté  ; 

3^  Tout  immeuble  existant  dans  la  masse  des 
biens  est  réputé  acquêt ,  si  le  contraire  n'est  pas 
prouvé. 

1 34.  Nous  expliquerons  successivement  ces  trois 
règles. 

La  première  fait  entrer  dans  la  communauté 
légale  tous  les  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
riage. Acquérir  c'est  se  procurer  la  propriété  d'une 
chose  à  quelque  titre  et  par  quelque  moyen  que 
ce  soit.  Mais ,  à  cette  règle  générale  ,  le  Code  fait 
plusieurs  exceptions  qu'il  faut  parcourir  et  exa- 
miner. 

i".  Les  immeubles  qui  échoient  aux  époux  pen- 
dant le  cours  du  mariage,  à  titre  de  succession  , 
n'entrent  point  en  communauté  (r4o4). 

Cette  première  exception  ne  comprend  pas  seu- 
lement les  immeubles  corporels ,  réellement  pos- 
sédés avant  sa  mort  par  le  défunt ,  dont  l'un  des 
époux  recueille  la  succession  ;  elle  comprend  en- 
core le  droit ,  l'action  ou  le  titre  en  vertu  duquel 
le  défunt  pourra  en  devenir  propriétaire ,  et  en 
*  vertu  duquel  le  conjoint  héritier  Test  ensuite  de- 
tèûu  pendant  le  mariage  ;  Car  ce  droit  ou  cette 
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action  est  un  /AW/wewè/e incorporel, qui  appartenait 
au  défunt  (526).  C'est  ici  l'une  des  nombreuses 
applications  de  la  règle:  /$•  qui  actionem  habet  ad 
rem  recuperandam  ,  ipsain  rem  habere  videtur. 
Loi  i5  ^ffdeR.  J. 

Il  suffit ,  au  reste,  qu'un  îpameuble  ait  été  dans 
la  possession  du  défunt,  pour  être  exclu  de  la  com- 
munauté, sans  que  le  conjoint,  qui  le  recueille 
dans  la  succession ,  soit  tenu  de  prouver  que  son 
auteur  en  était  propriétaire. 

Mais  si,  pour  conserver  cet  immeuble  au  con- 
joint héritier,  il^st  tiré  de  la  communauté  quel- 
que somme  donnée  à  un  tiers  ,  qui  prétendait  l'en 
évincer,  la  récompense  en  est  due,  en  vertu  de 
Tart.  1437.  . 

Nous  reviendrons  sur  ce  point ,  ainsi  que  sur 
d'autres  questions  que  peut  faire  naître  cette  pre- 
mière exception. 

i34  bis.  Les  immeubles  venus  de  l'un  des  con- 
joints, par  retrait  successoral ,  n'y  entrent  point 
également ,  par  deux  motifs:  l'un ,  que  ce  retrait 
est  un  droit  de  succession  (84i);  Tautre,  que  c'est 
une  acquisition  faite  de  portion  d'immeubles, 
dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis 
(1408). 

i35.  2**.  lia  seconde  exception  est  relative  aux 
biens  acquis  par  donation  pendant  le  mariage. 
L'art.    i4o5   porte:  «Les  donations  d'immeubles 

•  qui  ne  sont  faites,  pendautle  mariage^û^M  a /'«/ï 
1^  des  deux  époux  ^  ne  tombent  point  en  commu- 
»nauté,  et   appartiennent  au  donataire  seul,  à 

•  moins  que  la  donation    ne  contiennt  exprès- 
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1  sèment  que  la  chose   donnée  appartiendra  à  la 
•  communauté.» 

Cette  disposition  est  de  droit  nouveau.  Elle  est 
diamétralement  contraire  à  l'art.  346  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui  faisait  entrer  en  communauté 
lesîmmeubles  dopnés  à  l'un  des  conjoints  par  un 
étranger,  ou  même  par  un  parent  collatéral,  à 
moins  que  la  donation  ne  fut  faite  à  la  charge  que 
l'immeuble  donné  sevdàlpropre  au  donataire. 

Ce  changement  dans  la  législation  passa  sans 
contradiction  ,  parce  qu'il  était  fondé  sur  la  rai- 
son. 11  est  en  effet  plus  naturel  de  présumer  qu'un 
donateur  qui  limite  sa  libéralité  à  la  personne  de 
l'un  des  conjoints,  sans  parler  de  l'autre ,  n'a  pas 
la  volonté  de  donner  à  celui  qu'il  passe  sous  si- 
lence ,  la  moitié  des  immeubles  donnés,  ou  même 
éventuellement  la  totalité ,  dans  le  cas  où  la  femme 
donataire  se  trouverait  obligée  de  renoncer  à  la 
communauté. 

Bien  plus:  en  faisajKt  entrer  en  communauté, 
l'immeuble  donné  à  la  femme  seule,  la  Coutume 
de  Paris  donnait  réellement ,  quoiqu'implicile- 
ment,au  mari ,  le  droit  de  le  vendre  sans  le  con- 
cours de  la  femme  Or,  n'est-il  pas  contraire  à  la 
raison  de  penser  que  celui  qui ,  par  une  prédi- 
lection spéciale,  a  donné  à  la  femme  seule  un  im- 
meuble, en  ait  voulu  donner  tacitement  la  moitié 
au  mari,  et  éventuellemerit  la  totalité  avec  le  droit 
de  le  vendre?  La  disposition  nouvelle  du  Code 
nous  paraît  donc  une  véritable  amélioration  dans 
la  jurisprudence. 

Remarquez  y  comme  nous  l'ayons  dit,  que  Tar- 
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tîcle  i4o5,  qui  ne  fait  point  tomber  çi^  commu- 
nauté les  donations  d'immeiibtes  qui  ne  sont  faitç^ 
pendant  le  mariage  qu'à  Vun  des  deux  époux  ^  çst 
une  exception  à  fa  règle  générale  ,  qui  y  fait  eï^f 
trer  tous  les  immeubles  acq\iis  pendant  Içi  p^gi-. 
rîage,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Or,  comnptç  U 
est  de  la  nature  des  exceptions  de  ne  pouvoir  être 
étcfndués  au-delà  des  termes  de  la  disposition  qui 
lésa  faites,  il  faut  en  conclure  que  les  do^atioiis. 
d'immeubles  faites  conjointement  aux  deuiç  épo^ix 
pendant  le  mariage  ,  rentrent  sous  la  règle  géné- 
rale, et  qu'elles  tombent  dans  la  communauté  ^^à 
moins  que  le  contrat  ne  contienne  le  contraire  f 
expressément  ou  équivalemment.  Par  exeniple , 
s^il  était  dit  que  la  donation  est  faite  ^\x%,  dep^ 
époux,  chacun  pour  une  moitié,  le  sens  naturel 
d'iine  pareille  clause  est  que  le  donateur  a  vo^ilft 
que  les  immeubles  donnés  soient  propres  aux  .com-» 
joints  ,  chacun  pour  une  moitié;  car  on  ne  sup- 
pose pas  de  clause  inutile  dans  un  acte»  et  si  le 
donateur  avait  voulu  que  ifes  immeubles  tonabas- 
sént  dans  la  communauté ,  il  était  inutile  d^ajouter 
chacun  pour  une  moitié. 

1 36.  L'article  i4o5  s'applique  à  plus  forte  raison 
aux  donations  d'jmmeubles  qui  né  sont  faites  qu'à 
Tun  des  futurs,  par  contrat  de  mariage,  puisque 
le  contrat  doit  précéder  le  mariage.  Ainsi ,  les 
immeubles  donnés  à  l'un  des  futurs  en  faveur  du 
mariage  lui  sont  propres  sans  aucun  doute,  à 
moins  que  le  contrat  ne  contint  une  clause  con- 
traire. 

157.  Si  le  don  par  contrat  de  mariage  était  i^l 
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auxdeuTç  futurs,  les  immeubles  donnés  n'^n  se-^ 
raient  pas  moins  exclus  de  la  communauté:  ils  se^ 
raient  propres  à  chacun  desi  futprs  conjoints  po^r 
une  moitié;  ce  seraient  des  biens  indivis ,  et  non 
des  conquéts  ou  biens  communs;  ce  qui  est  fort 
différent,  car  le  mari  ne  pourrait  disposer  seul 
delà  moitié  appartenant  à  sa  femme;  et  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté,  celle-ci  ou  se$ 
héritiers  reprendraient  cette  moitié  comme  ses  au- 
tres propres;  a\^  lieu  que  si  les  immeubles  donnés 
aux  deux  futurs  conjoints  entraient  ei^  commu* 
nauté  commeconquéts,  le  mari  pourrait  les  alié- 
ner en  totalité  sans  le;  concours  de  la  femme ,  et 
s'il  ne  les  avait  p^s  aliénés,  la  femme  ni  ses  hérî* 
tiers  ,  en  cas  de  renonciation ,  n'y  pourraient  pren- 
dre aucune  part.  Pothier,  n^  170. 

i38,  QuoiquUl  fût  dit  dans  le  contrat  de  naa» 
riage  que  la  donation  est  faite  aux  futurs  épouoo  » 
si  l'un  d'eux  était  l'enfant  ou  même  l'héritier  pré- 
somptif du  donateur,  on  présumait  facilement , 
sous  l'ancienne  jurisprudence,   que  ce   dernier 
n'avait  réellement  voulu  gratifier  que  son  héritier 
présomptif,  et  qu'il  ne  s'était  servi  de  ces  mots^ 
aux  futurs  époux  ^  qu'en  considération  delà  jouis- 
sance de  l'héritage  donné ,  qui  devait  être  com« 
mune  aux  deux  époux  pendant  le  mariage.  L'hé- 
ritage était  donc  pour  la  totalité  propre  de  com<- 
raunauté.  Pothier,  n".  1 70.  C'est  une  présomption 
fondée  sur  les  sentimens  naturels  di;  cœur  hu- 
main. 

159.  Elle  est  même  si  forte,  que  nos  meilleurs 
auteurs  vont  mém^  plus  loin:  ils  pensent  que  si. 
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en*  mariant  une  fille ,  le  père  ou  autre  parent 
dont  elle  est  présomptive  héritière,  déclare  dans 
le  contrat  donner  un  iiéritage  enjaveurde  mariage 
aux  futurs  époux  ,  sans  parler  de  la  future,  il  faut 
néanmoins  présumer  que  le  donateur  n'a  voulu 
gratifier  que  la  future  épouse ,  et  non  pas  le  fu- 
•  tur  en  son  privé  nom,  mais  seulement  en  qualité 
lie  mari,  et  comme  ayant  par  ce  titre  qualité  pour 
accepter  et  recevoir  un  don ,  considéré  comme  la 
dot  de  sa  femme  future  ;  car  la  qualité  de  futur 
époux  d'une  héritière  présomptive  du  donateur, 
annonce  que  le  don  n'est  que  la  dot  de  l'épouse, 
à  qui  elle  demeurera  propre ,  s'il  n'est  pas  dit  dans 
la  donation  qu  elle  est  faite  au  futur  pour  lui  et 
les  siens. 

C'est  ce  qu'enseigne  Pothier,  n**  170.  Il  cite  à 
l'appui  de  sa  doctrine  l'oracle  du  droit  français, 
Dumoulin,  qui,  dans  l'espèce  de  la  donation  d'une 
maison  ,  faite  au  futur  époux  dans  le  contrat  de 
mariage,  par  le  père  de  la  future  épouse,  dit: 
Quamvis  verbà  non  concipiantur  infiliam^  sedin 
futurum  generum  ,  nisi  specialiter  dicatur  genero 
pro  se  et  suis  ^  non  censetur  eidata  in  sponsalitiam 
largitatem;sed  in  dubio^  censetur  ei datant  in  dotem^ 
et  pro  dote  sponsœ....  Videtur  ipsi  mulieri  dore  y 
non  autem  i^iro^  nisi  in  qualitate  uiri.,...  manet 
ergo  dotalis,  et propriumpatrimonium/ilice (ï). 

Cette  présomption  si  naturelle  était  même  éri- 
gée eh  présomption  légale  par  l'art.  345  de  la  Cou- 


(1)  Dumoulin,  sur  Tart  78  de  la  Coutume  de  Paris ,  n«'.  100  et  101  • 
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tume  du  Maine ,  qui  porte  :  •  Donation  faite  en 
»  faveur  de  mariage  d'héritier  ou  d'héritière  pré- 

isornptive   du  donneur, supposé   qu'elle  fût 

»  faite  aux  deux  conjoints ,  ou  à  celui  (Teux  qui 
%n^€st  héritier  du  donneur^  est  vue  être  faite  en  fa- 

•  veur  du  parent  ou  parente  du  donneur,  etc.  » 

On  trouve  la  même  disposition  dans  l'art.  533 
de  la  Coutume  d'Anjou,  t  Dans  les  autres  coutu- 
>  mes ,  dit  Pothier ,  il  est  laissé  à  l'arbitrage  des 
»  juges  à  décider,  par  les  circonstances,  à  qui  la 

•  donation  doit  être  présumée  faite.  » 

i4o.  On  ne  trouve  rien  dans  le  Code  sur  cette 
présomption ,  admise  par  nos  meilleurs  auteurs  et 
par  nos  Coutumes  ,*pour  interpréter  les  donations 
faites  en  faveur  de  mariage  à  l'héritière  présomp- 
tive, ou  à  son  futur;  mais  n'est-ce  point  le  cas 
d'appliquer  l'art.  1 156,  qui  nous  dit  qu'on  doit^ 
dans  les  conventions .  rechercher  quelle  a  été  lin- 
tention  des  parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes?  Lorsqu'un  père  donne 
un  héritage  à  son  gendre  en  faveur  du  mariage^ 
sans  2l\o\\\çt pour  lui  et  les  siens  ^  comme  dit  Du- 
moulin ,  et  sans  donner  une  autre  dot  particu- 
lière à  sa  fille ,  il  est  si  naturel  de  croire  que  cet 
héritage  est  la  dot  de  la  fille,  que  si  cette  pré- 
somption n'est  pas  combattue  par  quelques  cir- 
constances capables  de  la  détruire,  l'esprit  s'y 
abandonne  presque  invinciblement. 

Objecterait-on  que  l'art.  1 353  ne  permet  aux 
magistrats  de  se  déterminer  par  des  présomptions, 
que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise? Rien  de  plus  vrai  lorsqu'il  s'agit  de  prouver 
Tom.  XIL  16 
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léxîstencç  .des  cbiiventioris,  des  faits  conirairés 
^  ce  qui  est  contenu  dans  les  actes,  ou  ce  qui  se- 
^falit  allégué  avoir  été  dît  avant,  lors  ou  depuis. 
.  'Maïs ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d^interpréter  une 
convention,  Tart.  1 156  dit  positivement  qu*il  faut 
rechercher  Tintention  des  parties,  plutôt  que  de 
^Vrrêter  au  sens  littéral  des  termes.  Or,  commeut 
prouver  line  intention  qui  n'est  pas  d'accord  avec 
Je  sens  littéral.,  autrement  que  par  des  présomp- 
\ioris  Urées  de  la  nature  de  l'acte,  et  des  qualités 
des  parties,  puisqu'on  ne  peut  la  prouver  parte- 
moins?  Il  faut  bien  qu'il  y  ait  des  cas  où  la  dis- 
position de  l'art.   ii56  puisse  avoir  son  applica- 
tion. Ou   trouvera-t-on    un  cas  plus  favorable? 
X.'ar|:.  iS55  nous  paraît  donc  ici  sans  application, 
et  îî  noiiis  3emble  qu'un  arrêt  qui  jugerait  que 
'  Théritage  n'a  été  donné  que  pour  îa  dot  de  la  fille, 
^  par  le  motif  qu'il  n'a  point  été  donné  personnel- 
'lèment  au  gendre,  pour  lui  et  les  siens,  mais  en 
'sa  seule  qualité  de  futur  époux  de  la  fille,  à  la- 
quelle, d'ailleurs,  il  n'a  point  été  donné  aucune 
autre  dot  ;  enfin  parce  que ,  suivant  Tart.  i  1 56 ,  on 
doit  chercher  Tîntention  des  parties  plutôt  que  le 
"sens  Hltérardes  termes,  et  que  cette  intention  est 
asàez  manifestée  par  les  circonstances;  il  nous  pa- 
rait, nous  le  répétons,  qu'un  arrêt  ainsi  motivé 
ne  pourrait  éprouver  la  rigueur  de  la  censure,  et 
être  cassé;  comme  aussi,  il  ne  pourrait Têlre  s'il 
*  jugeait  en  sens  contraire,  en  suivant  le  sens  lilté- 
.ral  des  termes  de  l'acte.  Disons  donc ,  comme  Po- 
thier,  guide  principal  des  rédacteurs  du  Code, 
quet  il  est  laissé  à  l'arbitrage  des  jugeis  de  décider 


»par  les  circonstapceft^  à  |q[W  la  ^oaifi^ÎPA  doit  étrp 
•  présiuaée  faite,  f 

141.  Si  le  don  était  fait,  par  i^neoiple,  a  la  fu« 
ture  époque  y  par  le  pêne  du,  fi^^ur»  ou  |;>ar  xok 
parent  dont  il  était  présomptijf  héritier,  i|  est  Si- 
cile de  voir  qu'il  n*y  a  plus  les  marnes  raisonk  oouf 
présumer  que  la  donatioi)  est  laitue  au  £u(ur  épouâ^ 
quoique  lacté  n0  parle  que  de  la  fptura  A  la  vé** 
rite  ,  les  Coutumes  du  Maine  et  d'Anjou  ne  ^istii2«> 
gtiaient  point  ;  mais  elles  soot  aigourd'aui  sans 
autorité^  et  il  est  beaucoup  plus  naturel  de  croira 
que  le  donateur  a  voulu  réellement  faire  à  la  iii^ 
ture  un  avantage ,  sans  lequel ,  peut-être ,  le  œa^ 
riage  n'aurait  pas  eu  lieu^  que  dlmagintr^  sans 
raison ,  que  1  avantage  est  jFait  au  futur  «0U3  le 
nom  de  la  future. 

142.  £n  excluant  de  la  comnàunauté  liinmeu-- 
ble  donné  à  l'un  dés  conjoints,  pendant  le  ma«» 
ris^^  l'art.  i4o5  laisse  au  donateur  la  faculté  d^ 
stipuler  expressément  que  la  chose  donnée  af>par^ 
tiendra  à  la  cormnunauté.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  cette  clause,  suprày  n**.  il5  et  suiv. ,  dans  )m 
cas  où  elle  a  pour  objet  d'etelure  de  la  çommu» 
nauté  une  donation  mobilière,  et  de  rendre  le» 
choses  données  propres  au  donataire.  U  est  tou- 
jours au  pouvoir  du  donateur  de  mettre  li  sa  fi^ 
béralilé  telles  conditions  ou  restrictions  que  bon 
lui  semble ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires 
ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœur^.  Tel  est  le  prin«* 
cipe. 

Mais  on  demande  si ,  en  donnant  un  immeubîle 
à  la  femme,  le  donateur  peut  mettre  la  conditioii 


%i 


m    'fit'i^''t>ïi  Cdtmt  àe  fnàrià^e,  ete; 

qu'èriè' en  recevra  séuTe*  lélà  friiitâ  ou  revenus  sur 
ses  quittances?  Nous  demandons,  à  notre  tour, 
pourquoi  îrtié  Fe  'pbifrt*ait  pas  ?  Le  savant  pro- 
fesseur de  Dijon  (  r) ,  M.  '  Proudhôn ,  n'en  doute 
point,  et  il  tient  que  c  la  disposition  faite  sous 
t  cette  condition  n'a  rien  de  contraire  aux  lois ,  et 
> doit  recevoir  sa  pleine  exécution,  tant  sous  le 
»  régime  de  la  communauté  légale ,  que  sous  celui 

•  de  la  communauté  conventionnelle,  ou  du  ré- 

•  gime  dotal,  quand  même  les  futurs  se  seraient 
»  engagés ,  par  leur  contrat  dé  mariage ,  à  appor- 

•  ter  en  communauté  les  revenus  de  tous  leurs 
•biens  préséns  et  à  venir',  ou  que  la  femme  se 
»  serait  constitué  en  dot  tous  Sest^biens  présens  et 

•  à  venir ,  en  sorte  qu*elle  eût  renoncé  par  là  à 

•  avoir  des  biens  paraphernaux.  b 

M.  Delvincourt,  tom.  III,  pag.  2?)9,  pense,  au 
contraire ,  que  la  condition  que  la  femme  recevra 
seule  lés  revenus  de  l'immeuble  donné,  a  bien 
Tefifet  d'empêcher  les  revenus  d'entrer  en  com- 
munauté ,  et  d'obliger  le  mari  de  les  rendre  à  la 
dissolution  du  mariage;  mais  il  pense  en  même 
tems  que  cette  condition  ne  lui  donne  pas  le  droit 
dé  recevoir  elle-même  les  revenus  de  l'immeuble, 
parce  qu'il*  lui  semblé  que  cette  clause  serait  un^ 

•  dérogation  aux  conventions  matrimoniales ,  dans 

•  le  sens  qu'elle  donne  à.  la  femme  un  droit  qui 

•  lui  est  refusé  par  son  contrat  de  mariage    et 
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•  qu'elle  lui  facilite  les  moyens  de  se.  $j[^U5SiKi)[^,i 
> la  dépendance  jcoQJugale^  j»  .,  , 

Il  nous  semble  impossible  de  par^gpr  ç^jtte  «opi- 
nion, et  nous  embrassons^,  ^ansbésiteri,  cq)|q  du 
savant  Proudhon*  U.est  certain, Kjue  la  condition 
qui  permet  à  la  femme  de  jouir .  d'une  partiç/de 
ses  biens,  el  de  les  adminî$trQP,  ii'a.rien  deoç^qr 
traire ,  soit  aux  dispositions  du  Cpde»âur  Xe»r^ime 
de  la  communauté  légale  ou  ponventionpeUev  <9i 
même  au  régio^e  dotal  9  soit  aux  :  dey^ins  T|3$peo:- 
ti&  des  époux  et  à  la:  puissance  maâta)e^:.le  Çqde 
permet  à  la  fenune,  sous  Tun  et.Vajiji4:re!!>r^iQiei, 
de  se  réserver  la  jouissance  et  l'adminlstiai^pn , 
même  de  latotalité  de  ses  biens  {.i^i^^rUBe^pa- 
reille  stipulation  n'a  donc  rien  da- contraire*  ^Ji^ 
dépendance  conjugale ^Xé^O'^a^  lenC^der  l'entisnd' 
et  a  ^oulu  rétablir.  Il  est  vrai  qiie  oette  réserve 
ne  pourrait  être  faite  pat*  les  époux  depuis  les  coxf- 
ventions  matrimoniales,  auxquelles  ils  ne  p6U4- 
vent  rien  changer  depuis Ib  n^ariage  (iSgS). 

Mais  les  époux  n'y  dérogent  en  rien,  loi^ue 
c'est  un  tiws  donateur,  qui  ne  donne  à  la  feuune 
que  sous  la  condition  expresse  que  l'immeuble 
donné  lui  sera  propre ,  et  qu'elle  en  jouira:  srale. 
Si ie  mari  refusait  d'autoriser  la  femme. à  accep- 
ter un  pareil  don,  elle  pourrit ^  sur  son  refus» 
s*y  faire  autoriser  par  la  justice,  parce  qu'il ^n'a 
rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes,  mpours. 
Nous  persistons  donc  à  penser,  aveaM.  Pioudhon, 
que  cette  condition  est.vatoble  et  doit  être  ob- 
servée. 
^   Si  le  mari  avait  autosisé.-  la  jfemtne  à  *  accepter 
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ia  êkmèHUiiû  j  é\e  «eralt  par  ta  snfflsamfUent  âiifô^ 
risée  à  recevoir  sous  ses  quittances  ;  dans  le  eas 
ééffitinifé ,  elle  s^  ferait  aotqriser  par  justice.  ' 

*  ^liiMi^pmïarqnétqHë  si  ta  donation  était  entre 
¥ffe,^eo«îdNi0D' que  la  femme  recevra  seule  le 
rei^ù  de  ritnmeubb  donné  devrait  être  insérée 
daiîè'l^iete'méine,  ou  du  moins  iixiposée  avant 
que^  la' donation  fôt  parfeite  par  l'àeeeptalion  ;  csi 
i&  ddfiàteiïr  étant  alors  dépossédé  de  tout  droit 
stif#lil6)iâeable,  n^aurait  plus  celui  d'imposer > an- 
ànbé  'ebn(lil?ot^  à  la  Iranatoioii  de  propriété ,  ôe\k 
•ilPMi^^Me^iil'IraBi^éréei  par  l'acceptation  (gSd). 
'  '*  t^4^'^  pridcipe  qn^iouiiles  immettlllesi  ac* 
Mi^*^^cfn<Kint  iê  Aariage  entrent  ctans  la  commii- 
uadtéV  lidiié^' veiiona  de  voir  que  îiktt,  1^06^  &b^ 
iè4$^  9  par  ûtie  dtdposiliea  ÎM^velt» ,  tes .  isun^u* 
'Mea  qui  ni^  sdiit  dântiés  >qu'à  ¥un  des  conjoint». 
iia  hi  piPéêi^ino  qu'^n  nladrcfssant  sa  libéralité  qu'i 
IVm^  dM  deux  époux ,  >  te  'donateur  a  aulBsamaient 
manifesié  Ik  Volonté  die  (n'y  pas  faire  patlioiper 
YdlHfM^à  âioins"  qu^il  n'ait  çxpriiiié  !&  eontrairef 
ei»  i^oufant  <pie  )a  dua^p  dooné#  appartiendra  à 
là  eoiÉfraauna«ité. 

•  Ifnl  dbulie  ^nr  o#  ppint,  à  Tégafd  des  donatrens 
pttrem^t  gratuites  ;  amis  en  esmil  de  mène  des 
danaiionr  ôwéi^eoses^ ,  Cuites,  par  exemple^  pour 
Mtnpllr  te  itopataire  de  ce  qu/e  lui  devait  le  dosa* 
%mp  y  ôtt  H  ^ia  ehat^  de  payer  ses  dettes? 

^  ^  tt  est  certain  qa'un  pareil  contrai ,  de  quelque 
nom  qu'il  soîk  qualifié,  de  cession,  donatîoq, 
abandon ,  etc. ,  est  une  aliàaation  à  titre  onéreua* 
m  pilante  ftèU  d*iiii#iMiite }  Mats  il  1^^  est  pas 
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moins  vraî.ctue  si  les  charges. sQivt  it^féi:ieif|^s  à  la. 
valeur  connue  des  imineubJe|i.cêdés,  ce  ^UJl,:ÇsJj 
toujours  p^ésuniable ^  §ans  quoi  le.  f^es^^iç^ivn^c^ 
n'accepterait  pas,  et.<jui?  le. prapriiélftireîaitjg^  1^^ 
volonté  (le  gratifier- j^  c^^^^^'^^<^^'*!?i'^^.'?^H^'jU#0 
comme  il  psiraît  le  inapifestei^isUr^^lç^i  f|ii3^^4l 
se  çert  du  mot  dç.  d<>pner,i^^f^^^e-de,  e^tç^ 

lacté  contient  wn^j  véritable  libéralité^  plua  .^ 
moins  considérable,  en  propurticm  4^  plus  ai\ 
du  moins  d'infériorité  des  chijrges-.  V'4s:t  94^;^î^ 
un  mot  de  ces  donations  ♦  qu'il  déclara  nulle&^Qçjiç^ 
que  le  donatçnr.se  réserve. |a  fii^culté  d^ea^aig- 
mei^tec  les  charges  depuiç.^la  perfpflio^  du.  cqur) 
trat.  ,.  .  .      ,.  .       .     .       r 

Si  donc  Ton  suivait  rigQureu^ement  la  çons^f;, 
quence  de  la  disposition  qui  ^xclu^  d^  l^coo^l^i^ 
nauré  les  immeubles  qui  ne  sont  doDné$,QÇl>^pjl{ 
le  mariage  qu'()  Tim  des  deux  conjoiiiij;^^:  fl  s^^r* 
bic  qu'on  devrait  dire^ussi  quQ  les  cb^g,e^.aj.QUT^ 
tées  au  don  ne  changeant  pas  la^YqlwtÇj  ççiouf-^ 
festée  par  le  donateur  de  ne  gratifier  quej'pn^es 
conjoints,  ne  doivent  |>as  changer  qoi^  plus, ^^1^^^ 
tivement  à  Ja  communauté,  U  qualitç  cb  f!Vf)]jMf€)^ 
ou  d'acquêts  des  immeubles  danné^.,.  cédés.', ou 
abandonnés,  e.t  qu'ils  doivent  demeurq^  propires 
au  conjoint  cessionnaire,  sauf  toutefois  récpax-, 
pense  ou  hidemnité,  si  les  charge^  doixtils  sput 
grevés  sont  imputées  des  deniers  de  la  çopimu^; 
uaulé.  ., 

Mais  sur  ces  contrats ,  d'une  nature  vraiment 
mixte,  qui  participent  de  la  vente  et  de  La  dopji* 
tion,  il  parait  qu'on  suivait  en  France  la  dU^*^ 
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trine  ïtTîpîeri ,'  qui  enseigne  qwe  si  le  vendeur  ou 
lé  cédant  a  voulu  gratifier  l'acheteur  en  fixant  le 
prix  il  une  somme  inférieure  à  là  valeur  des  biens, 
lé  cfofntrat  n^en  est  pas  moins  considéré^  comme 
Ujb^  vente,  sans  égard  à  l'infériorité  plus  ou  moins 
gràiidé  du  prix  :  Si  quis  donationis  causa  minoris 
çiehdatn  ifenditio  palet:  totieS  enim  dicimus  in  totum 
venditionem  non  palere^  quoties  uniuersa  i^enditio  do- 
nationis causa  facta  est;quoties  vero  viliorepretio^ 
Tes  donationis  causâdistrahitur^  dubium  non  estven- 
ditionem  palère.  Loi  58,  ff^de  contrah.  empt. ,  1 8.  i . 
•Il  est  néanmoins  trai  que  le  contrat  n'est  point 
en  ce  cas  purement  et  entièrement  un  contrat  de 
vente,  mais  un  contrat  d^une  nature  mixte,  qui 
tient  plus  ou  moins  de  la  donation,  suivailt  l'in- 
Priorité  plus  ou  moins  grande  du  prix.  Ulpien 
Ibi^faiênie  lé  reconnaît,  en  ajoutant  qu'entre  époux 
le  contrat  est  nul  :  Hoc  inter  cœteros ,  inter  virum 
vero  et  uxorem  donationis  causa  venditio  facta , 
pretio  i^itiore  nuUius  momenti  est. 
*'-  Dé  même,  sous  l'empire  du  Code ,  un  contrat 
dé  cette  nature,  fait  en  faveur  d^un  incapable, 
pourrait  être  considéré  comme  une  donation  si< 
mulée,  et  en  cette  qualité  annulé. 

Mais  quand  il  s'agit  de  savoir  si  les  biens  ac- 
quis en  vertu  d'un  pareil  contrat  sont  propres  ou 
acquêts  de  communauté,  nos  législateurs  ont  pré- 
féré de  le  consiclérer  comme  une  vente ,  pour  faire 
entrer  les  biens  dans  la  communauté ,  suivant  le 
principe  général  que  tous  les  biens  acquis  pen- 
dant le  mariage  sont  réputés  acquêts  de  comniu- 
I     nauté. 
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Le  Code  n'a  cependant  point  consacré  par  un 
texte  formel  le  principe  posé  par  Ulpîen  ^  que  la' 
cession  faite  viliorepretio  est  en  général  considérée 
comme  une  vente  ;  mais  ce  qui  prouve  que  nos 
législateurs  regardaient  ce  principe  comme  adbpté 
en  France,  c'est  que  la  disposition  de  Tart. 'i4o6* 
n'en  est  évidemment  qu'une  exception/II  porte: 

t  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père  ou 
"t  mère  y  ou  autre  ascendant  y  àTun  dés  époux,  soit 
»  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la 

•  charge  de    payer  les  dettes   du  donateur  à  des 
i étrangers,  n'entre  point  en  communauté,  sauf 

•  récompense  ou  indemnité.  • 

Cette  disposition  est  une  troisième  exception 
au  principe  que  tous  les  immeubles  acquis  pen- 
dant le  mariage  entrent  en  communauté. 

De  cette  disposition,  si  spécialement  limitée  à 
l'immeuble  cédé  ou  abandonné  à  l'uii  des  époux 
par  ses  ascendans  in  solutum ,  ou  à  la  charge  de 
payer  leurs  dettes ,  on  peut  conclure  avec  con- 
fiance que  si  l'immeuble  était  cédé  ou  abandonné 
aux  mêmes  conditions  a  l'un  des  époux  par  un 
étranger,  ou  même  par  un  parent  collatéral,  dont 
le  donataire  serait  héritier  présomptif,  il  entre- 
rait en  communauté ,  suivant  la  règle  générale 
qui  y  fait  entrer  tous  les  immeubles  acquis  pen- 
dant le  mariage. 

Car  c'est  lorsqu'une  disposition  contient  une 
exception  à  la  règle  générale,  qu'on  peut  avec  cer- 
titude conclure,  à  contrario ,  quil  ne  faut  pas  éten- 
dre cette  exception  à  d'autres  cas  :  oi^  peut  alors 
appliquer  le  brocard,  si  souvent  invoqué  mal  à 
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propos 9  et  si  peu  concluant  clans  les  autres  cas, 
^^i  dicit  de  uno  nçga  t  de  altéra. 

\I^%.  ïîoiis  avous  vu  suprà ,  que  tous  Jes  méul)le$ 
éçlfus  à  Tun  des  conjoints,  même  par  donation , 
pi^ndi^nt  le  mariage,  entrent  en  compritmauté,  jt 
h  donateur  t\' a  ey;primé  le  contraire  (Art.  i4oi^ 
n\  I  ).  Mais  si,  au  lieu  de  la  somme  promise  par"^ 
Vacte  de  donation,  sans  exprimer  quelle  n'entre- 
rait point  en  communauté,  le  donateur  donne  un 
inpmeuble  au  conjoint  donataire,  cet  immeuble 
entrera  sans  contredit  en  commnnantc;  car  il  est 
donné  en  paiement  d'une  somme  mobilière.  Or, 
la  dation  en  paiement  est  un  acte  équipollent  a 
L^  vente  \Huju$modi  contractas^  vicem  {^enditionis 
ob^tinet.  Loi'\^  Cod.deevict^^  8.  45. 

i4'5*  Si  la.  dation  d'un  immeuble  en  paiement 
d'une  somme  promise  était  faite  par  un  ascen- 
dant donateur  de  la  somme ,  il  flmdrait  appliquer 
l'art.  I  joS;  l'immeuble  n'entrerait  point  en  com- 
munauté, saufla  récompense  de  la  somme  au  lieu 
de  laquelle  il  a  été  donné.  Cest  aussi  l'avis  de  Po-^ 
thier.  Mais  il  se  fonde  sur  des  motifs  qui  sont  sans 
fujce  sous  l'empire  des  lois  nouvelles. 

Cette  différence,  entre  le  don  d'un  immeuble 
fait  par  un  ascendant ,  en  paiement  d'une  somme 
mobilière  qu'il  doit  à  son  enfant,  et  le  ménoe  don 
fait  par  un  étranger  ou  même  par  un  collatéral, 
dont  l'époux  donataire  est  héritier  présomptif, 
trouve  sa  source  dans  le  grand  principe  que  les 
dons  faits  par  un  ascendant  sont  toujours  con- 
sidérés^ comme  des  avancemens  de  succession  sur 
4^  bieii$  dont  les  enfans   étaient^  on  queljqile 


(drtft^  eapropriétairro  avec  leurs  père  et  mèrfi 
roj-ez  ton»*  IV,  »•.  i2i.  Oi»  neTeg^iniçiU  poior  ai^ 
Irefuis  tes  successions  directes  coiï^rae  des  nnuta*- 
tiobs  de  propriété*  Les  eiifîins,  h  11  mort  du  perî^ 
de  faiDille^  étaient  censés  continuer  une  a^ncienn^ 
propriété,  et  prendre  la  libre  adotinist ration  def 
biens  rVime  s^ociété  dont  le  père  étail  radrpiinsrt 
trateur  iln  suis  hceredibiés  e^idânUw  apprêt  cq^^ 
tinuationem  dominiim  rem  ptrduç€r€\  ¥t  nuila  i^ir, 
é^àur  hcGPeditas fuisse;  quasi  oUm  ki  dt^mini  ^ss^nt 
qui  tCiam  \  vi^op^fe^  qwxdam  moda  dùmiai  (?<z^'^ 
mtmtur.  Loti  w^jff  de  Uh.etposth* ,  a8.  a, 

Ausfi,  l'f^it  du  mois  daoùt  170Q  dé^barg^ 
du  droit  de  centième  denier  qui«  comme  le  droit 
tfeDr^egi^Irement  d'aujqurcrhui,  était  perçu  à  cba- 
^MrnoulatiQn  de  propriété,  les  immeubles  échu^ 
par^siiccessijoi^  dirif^cl§  (1).  Mais  la  loi  du  5  dor 
cenrf>re  ;i79io>  sanctiotinée  le  ^q,  les  soumit  au 
droit  cFenregistreQ^ent  yQf>ïXime  k^  successions  pol- 
)Mçpates« 

Lts  0€^|Ae«itions  par  1  lesq^ielles  ua  ascendjinj: 
abandonnait  1^  \AftW  pQur  de4(Qettrer  quitte  en^ 
vevf  acorenfans^,  ou  p^ur  pQyer  se$  detrtfs,  étaient 
em^i^Mtii^  çouh^mî  des  arram^en^n^  <)ç  ^(Oillct^ 
Qoni^pfç  de|s  $ucçe(v|iûns  anticipées  ,  plutôt  que 
Cjanpnph^  des  acqiu'silions.  Si  1  arrangement  n'avait 
pcMi  leti  lieu,  l'époux  cessiomiaire  aurait  trouvé 


I t*.à\ 


(1)  ^ny.  le  nouveau  Denisart,  t«.  CentUmû  tUnier,  n*.  4>  pag-  ^^ 
col.  B<  •  '  i 
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rirnnleuble  dans  là  succession  de  son  a^cendstnt, 
et  alors  il  eût  été  propre  de  communauté. 

146.  Mais  si  l'ascendant  Yend  un  immeuble  à 
l'un  de  ses  enfans  mariés,  auquel  il  ne  doit  rien, 
l'immeuble  çst  un  acquêt  de  communauté*  •  6ë 
n'est  plus  alors  un  arrangement  de  famille,  ce  n'est 
qu'un' contrat  ordinaire  qui»  peut  avoir  liai  entre 
toutes  personnes.  Le  père  est  présumé  avoir  traité 
avec  son  enfant ,  comme  avec  un  étranger. 

Si  cependant  la  vente  faite  à  uii  successible  était 
faitfe  à  fonds  perdu  ou  avec  rétention  d'usufruit, 
il  nous  semble  que  l'immeuble  serait  réfuté -pro- 
pre,  et  n'entrerait  point  en  cominunauté^  par  ar- 
gument de  Tart  91 8. 

i47-  L'art.  1407  contient  encore  une  érceptibA 
au  principe  que  tous  les  immeubles  ^cqhis  pen-^ 
dant  le  mariage  entrent  en  comniunaulé;  il  porte: 
«  L'immeuble  acquis  pendant  le  matiagé  à'  titre 

•  d'échange,  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un 

•  des  époux,  n'entre  point  en  communauté,  et 
»  est  subrogé' au.  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été 

•  aliéné;  sauf  récompense  s'il  y  a  Wulte.»  -     ? 

Subroger,  c'est  mettre  un^  ehose  ou  u«e  per- 
sonne à  la  place  d'une  autre  ehoâe  bu  d'une  au- 
tre personne.  11  ne  s'agit  point  ici  dela'siibrôga- 
tion  des  personnes;  nous  en  avons  parlé  tom.  VII, 
maïs  de  la  subrogation  des  choses,  qui  a  lieu  lors- 
que la  chose  mise  à  la  place  d'une  autre  a  ou  est 
réputée  avoir  les  mêmes  qualités,  et  laisse  au  nou- 
veau propriétaire  et  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause , 
les  mêmes  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  dont  elle 
a  pris  la  place. 
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i48.  Cette  subrogation  des  choses  à  d'autres 
choses  faisait  naître  beaucoup  ^e  questions  et  de 
difficultés  dans  lanciehne  législation ,  où  on  l'ap- 
pliquait à  la  matière  des  successions,  pour  savoir 
si  et  quand  la  subrogation  conservait  aux  choses 
subrogées  la  qualité  de  propre  en  faveur  des  hé- 
ritiers de  différentes  lignes ,  si  elles  étaient  sou-* 
mises  à  l'exercice  du  droit  d'aînesse ,  etc.  ;  mais 
heureusement  ces  questions  sont  aujourd'hui  sans 
objet.  Elles  ne  peuvent  plus  naître  depuis  la  loi 
du  17  nivôse  an  II,  qui  abolit,  art.  62,  pour  les 
successions  ab  intestat^  toute  distinction  entre  les 
propres  et  les  acquêts,  comme  entre  les  meubles 
et  les  immeubles. 

Il  ne  peut  plus  être  question  de  la  subrogation 
des.choses  qu'à  l'égard  de  la  communauté  légale  , 
pour  savoir  si  la  chose  subrogée  à  une  autre  con- 
serve la  qualité  de  propre  de  communauté;  et 
notre  art.  1407  veut  que  l'immeuble  acquis  par 
échange  soit  subrogé  à  l'immeuble  appartenant 
à  l'un  des  conjoints  contre  lequel  il  a  été  échangé. 
Ce  genre  de  subrogation  par  échange  est  l'un  des 
plus  naturels  qu'on  puisse  imaginer;  il  était  ad- 
mis dans  le  droit^  coutumier ,  en  matière  de  suc  - 
cession  et  de  retraits  lignagers,  par  l'art.  i43  de 
la  Coutume  de  Paris ,  suivie  en  ce  point  comme 
droit  commun  (i).  Il  l'était  à  plus  forte  raison 


(i)  Vny,  le  Rëperloirc  de  jurisprudence ,  v*.  Subrogation  dû  chose,  sec* 
lion  9  »  $  3. 
Les  quesiiofli  de  subrosaiioû  sont  d*AUUot  pXvâ  importantes»  souâ 


ei)  matièt*e  Ûe  coromu/i^àiité  »  |H>iir  cÀiiscri^êf  à 
rhéritage  reçu  eir  ^liangle  la  qualité  de  pfopri 
(te  communauté',  qu  avait  Timmicabl^  dottHé  (SU 
eônlre-échange. 

Pdtfaier,  n^  197  »  toiide  cette  subrogadoii  sut 

une  fiction.  Nous  avons  fait  voir,  tom.  IV,  ti\  189, 

IMlusion  des  ficttotls  li^gaies,  en  démontrattt  qut 

la  repiséseniaiion  n'est   point  «ne  fiçtk>ii,  nais 

une  (lis{3osition  <l6  la  loi.  La  fausseté  de  cette  doe^ 

trine  (les  fictions  est  siir-lokit  palpable  dans  la  ilii* 

|)Osition  de  lart.  14^)7.  Coiinn eut  apercevoir  Ytm* 

hve  même  d'une  fiction,  dans  ime  disposttioa  qui 

se  borne  à  exclure  de  la  communauté  limaieu-* 

ble  reçu  en  échange  d'un  immeuble  appartenant 

k  l'un  des  époux?  Disposition,  d'ailleurs,  qui  n'est 

qu'une  suite  nécessaire  des  articles  précédens.  Le 

§  I  de  là  présente  section  traite  de  V actif  de  la  tonir^ 

munauté  légale;  il  explique  comment  elle  second 

pose,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles.  L'a^ 

titcle  i4oi  y  fait  entrer  tous  les  immeubles  qui  sont 

acquis  pendant  le  mariage.  L'art.  i4o4  en  exclut 

4es  immeubles  que  possédaient  les  époux  au  jour 

de  la  célébration  du  mariage. 

Or,  ils  ne  possédaient  pas  alors  les  immeubles 
acquis  depuis  le  mariage  à  titre  d  échange  contre 
ceux  qu'ils  possédaient  auparavant.  Fallait-il  les 


Tempirc  du  Code ,  qu'il  n'nccorde  de  récompense  ,  pour  les  propres 
aliénés,  qtte  sut*  l'argent  romplant  et  les  meubles;  au  lieu  que  si  la 
didse  subroge,  en  ctis  q<à'eile  existe  à  la  dissolution  do  mariage,  ap- 
partenait en  pleine  propriété  à  l'un  des  conjoints,  il  peut  la  rcpi^dfVCB 

àMmue. 
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aire  entrer  danis  ta  comrminauté?  f^  jiislreè  s'y 
oppose  évidemment  Ce  serait  enrichir  la  comïïitt«* 
naiité,  aux  dépens  du  conjoint  à  qui  appartenait 
l'immeuble  donné  en  contre-échange.  Il  fallait 
donc,  |)Our  sauver  cette  injustice,  hii  laisser  là 
profirîété  de  Timmeuble  reçu  dans  la  plate  de 
l'immeuble  donné  en  échange.  Kien  i^'était  pluâ 
naturel.  C'est  ce  qu*a  fait  Tart.  1/107 ,  où  il  est  im- 
possible d'apercevoir  aucune  espèce  de  fiction. 

1/19.  L'article  ajoute  que  si  rechange  ut  ^>st 
opéré  qu'an  mo^en  d'une  soulte,  il  est  dû  ré- 
compense de  la  somme  prise  datis  la  communauté 
poiir  la  payer.  Ce  qui  est  encore  de  toute  justice  , 
et  conforme  au  principe  général  établi  par  l'ar- 
ticle i4»^7*  1^  '^'^t  également  dû  récompense  des 
frais  de  Contrat  et  autres  pris  sur'la  communauté. 

Mais    l'immeuble   reçu   en    contre  -  échange  , 
moyennant,  une  souîte  ,  deviendra-t-îl  conquét  au 
prorata  de  la  somme  payée  pour  la  soulte?  Non, 
sans  doute,  puisque,  suivant  l'art.  1^07,  il  est  dû 
récompense  pour  cette  soulte.  Ainsi ,  l'immeuble 
reçu  en  échange,  quoique  d'une  plus  grande  va- 
leur que  l'immeuble  aliéné,  n'en  est  pas  moins 
propre  de  communauté  pour  la  totalité.  C'est  aussi 
l'opinion  de  Pothler,  n*.  197.,  celle  de  d'Argen- 
tré  sur  l'art.  l^\^  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
glos.  2 ,  h*.  3  ;  de  ï-ebrun ,  liv.  3 ,  chap.  2,  isect.  i , 
distinct,  i,  ti**.  4  et  suîv.  ;  de  Duplessix,  etc.  Ils 
se  fondent  sur  ce  que  la  soulle  n'étant  que  l'aè- 
cessoire  du  contrat,  ne  doit  pas  en  changer  la  na- 
ture. 

Pothler  modifie  cette  opinion ,  en  ajoutant  que 
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si  la  souUe  était  considérable,  égale,  par  exemple, 
pu  supérieure  à  la  valeur  de  l'héritage  donné  en 
échange ,  ou  ne  pourrait  se  dispenser  de  considé- 
rer le  contrat  comme  mixte,  mêlé  de  vente  et  d'é- 
change, et,  en  conséquence,  l'héritage  serait con- 
quét ,  au  prorata  de  la  somme  donnée  pour  soulte, 
et  propre  pour  le  surplus. 

Cette  distinction  ,  qui  pouvait  avoir  quelque 
couleur  avant  la  promulgation  du  Code ,  n^en  peut 
plus  avoir,  ce  semble,  aujourd'hui,  quelle  a  été 
taciteipfient  rejetée  par  l'art.  1.407,  où  est  établie 
la  règle  générale  «  que  l'immeuble  acquis  à  titre 
»  d'échange  n'entre  point  en  communauté,  sauf 
»  la  récompense  s^ily  a  soulte^  »  sans  distinguer  si 
la  soulte  est  plus  ou  moins  considérable. 

Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  point  admis  cette 
distinction,  qu'ils  trouvaient  cependant  dans  Po- 
thier,  leur  guide  ordinaire,  et  en  ne  l'admettant 
pas  ,  ils  sont  censés  l'avoir  rejetée;  car  ils  tenaient 
pour  maxime  «  qu'il  n*est  pas  permis  de  distin- 
»guer,  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas,  et  que  les 

•  distinctions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  doi- 

•  vent  point  être  suppléées  (1)..»  C'est  dans  ces 
principes  que  le  Code  a  été  rédigé. 

On  doit  les  appliquer,  sur-tout  lorsqu'il  se  pré- 
sente des  motifs  sages  pour  repousser  la  distinc- 
tion proposée.  Celle  de  Pothier  occasionnerait 
beaucoup  d'embarras  dans  la  pratique;  elle  en- 
traînerait des  expertises  toujours  incertaines;  en 


(i)  Tit*  5#  art«  ;  %  da  livre  prâiminaii'e  da  proijet  de  Code* 
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nn .  mot ,  des  coatestations  et  des  procès  ^  que  le 
Code  a  sagement  prévenus  par  une  disposition  gé* 
nérale ,  qui  ne  cause  aucun  préjudice  à  la  com- 
munauté,  puisqu'elle  est  récompensée  de  tout  ce 
qu'on  y  a  pris  pour  payer  la  soulte. 

i5o.  M.  Delvincourt,  torp.  III,  pag.  2^'j ,  not.  3, 
propose  la  même  distinction  que  Pothier;  mais 
il  en  tire  une  tout  autre  conséquence»  Il  pense 
que  Tinmieuble  acquis  par  échange  est  conquéc 
et  entre  en  communauté  pour  la  totalité  9  si  la 
soulte  est  considérable^  c'est-à-dire,  suivant  Ipi, 
à  peu  près  égale  à  la  valeur  de  l'objet  reçu^  sauf 
une  indemnité,  en  faveur  de  l'époux,  d'une  som-v 
me  égale  à  la  valeur  de  l'objet  donné  en  contre* 
échange. 

Cette  opinion ,  outne  qu'elle  prête  à  r^rl>itraire 
du  juge ,  pour  déterminer,  par  à  peu  près  y  l'éga- 
lité de  valeur  de  la  soulte  et  de  lobjet  reçu ,  et 
qu'elle  entraine ,  dans  la  pratique ,  des  expertises 
qui  peuvent  occasionner  des  frais ,  des  contesta* 
tions'et  des  procès,  qu'on  a  voulu  prévenir,  noua 
paraît  diamétralement  contraire  au  texte  et  à  Ves-. 
prit  de  l'art.  1 407 ,  qui  veut  que  l'immeuble  reçu 
soit  subrogé  dans  la  place  de  l'immeuble  donné 
en  échange ,  sauf  à  récompenser  la  communauté , 
s'il  y  a  soulte ,  tandis  que,  suivant  M.  Delvincourt, 
c'est  la  communauté  qui  devrait  récompenser  l'é- 
poux dont  l'immeuble  a  été  donné  en  échange  (i). 


(1)  M.  Bellot  des  Minières ,  Traité  du  contrat  de  mariage ,  tom.  I  • 
V^  stS  9  approiire  la  distinction  de  M,  DelTinoonrt;  «  car,  dit-tl ,  .il  faut 
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aie     Ti$i  f^.~  Bu  GorOt^U  ék  mariége^  pia^ 

'  M.'.'Delvî^cçurt  prétend  qu'il  y  a  fraude  dâas 
le  central  d'échaoge.,  lorsqu'il  y  a  une  soulie  con* 
sid^kler  II  nous  semble  que ,  c^uélqp^  considé* 
table  que  soit  la  souhé,  il  n'y  a  ppînt  de  frauder 
puisque  la  communauté  est  toujours  TOCompén- 
sée  di^^Qmmes  q^'on  y  a  prises  ,  et  (^'.ea  at- 
tendant elle  profite  de  tous  les  reve&us  de  Vim* 
ifeiëubje:  acquis  à  titre^d'écfaange.  Comment  donc 
appeler  fraude  ce  qui  ne  porte  -aucun  pr^udiee  à 
personne?  v     >    , 

^  '  1 5  i .  Ce  n'est  pas  seiileni'ent  un  immeuble  qui 
peM  être  subrogé  au  lieii  et  plaice  dé  rimoïfivble 
appartenant  à  Yvp  des  conjoints .:  d^  meubles 
nîèifne,  ou  des  sommes  d'argent,  peuvent  l'être* 

Sous  l'ancienne  législation ,  où  la  subrc^giilii>ii 
était  admise  en  matière  de  taoccessioa ,  la  subro- 
gation ne  pouvait  &  opérer . d'un  meuble  gii  d'uoe 
somme  d'ar^ut  à  kt. place  d'un  immeuble  ,  parce 
que  les,  meubles  ^'étaient  pas  susceptibles  dç  la 
qualité  de  propres  de  succession»  Par  exemple  «  si 
tktï  riche  amateui;  de  peintuce.  avait  échangé  un 
domaine  contre  le  beau  tableau  de  David ,  célèbre 
éhef'de  not<re  nouvelle  école  frano^i^e..  ee  taj^ltau 
n'aurait  pu  acquérir,  par  subrpgation  ^  I4  qualité 
de  propre  de  ligne  en  miitière  de  succession ,  parce 


m' 


»  bien  ètablû^  un  t<»rme  pasié  lequel  ce^sorfç^  de  coolraU  ne  doijreot  pla> 
»  être  considérés  comme  échange.  » 

£t  pouiquoi  ?  S'il  fallait  établir  un  terme  ,  c'était  à  la  loi  de  rétablir. 
Iffaîs  elle  ne  l*a  pas  ronhi ,  par  tur  motif  très-sage ,  cdui-  de  fwéwB* 
les  contestations  et  expertises  que  nécessite ,  dans  la  pratique ,  l'opi' 
BÎbn  de  M.  Mvincoiuty  il'ailkurs  diamétralement  contifaifeiau  jbextÇ^ 
raet  â4o7w 


Chap:  //.  Db  kigimê  èri  èomthàndÙté.  à8§ 

qu'il  i^y  avait  que  lés  immeubles  qui  fussent  sus- 
ceptibles de  k  qualité  cle  bien  pati:imoDiaI  et  de 
ptropre  en  imnièt^e  dé  succession. 

MUs  les  meubles  ^ant  susceptibles  de  ta  qtia- 
iité  de  propres  dé  communauté ,  âuâsi  bien  que 
hs  immeubles ,  lorsque  I*bérrtage  de  futi  des  cqîx- 
joints,  pro^î^ré  de  communauté,  ét^iît  âlfénè  du- 
rant te  manrtoge ,  poui*  une  somme  d'argent  ou. 
d'aqtn»^  cboses  toobîlièrcs  ^  ces  choses  étsiierit,  pai^' 
subrogation,  propres  de  ce  conjoint,  et  n'entraient 
point  en  comiÀunanté,  où  n'y  tombaient  qu^â  là 
chî^rge  de  la  reprise  àii  profit  de*  ce.  même  com- 

&tte  subrogation  était  fbrméHemenf  proiioticéé 
par  fidnersieurs  dé  iios  Coutumes  (2),  dans  le'cieiç  bu 
le  prht  àa  pro|)re ,  tendu  pendant  le  niarlage ,  étaii 
encore  dâ ,  ei»  tout  ou  en  partie^  lors  âe  sa'disso- 
hitioD;  maïs  Tefiét  de  cette  subrogation  ^tairbortii 
aux  petsonnes  du  mari  et'  de  là  femme,  ou  de  feùr^ 
bâritiers;  •     •    :i 

Il  en  résukait  une  ébosé  qui  peut  devenir  très- 


h  i>    I   m  f  ■  i»i«ii»  *■  ^ 


n  iiijam  j<  m  t    »l      »■   .11»  ■  »  ■>■  itij't  I  ii  lui     J  îf.'j'rk 


(1-)  Pothier,  delà  communauté,  n**.  i(^.'       .         -'  '     . 

(s) BDOpbomiais ,  art.  ^û  rMaine ,  5i  i  ;  Afijôu ,  296 ,  qui  porte  :      ^ 
«  Si  k  BMii  el  sa  femi«-»  «irl^^ilU  «  sttiittt  vaiidu  IÊm  j^roprê  fié^^ 
»  ta§e  et  jiatriiiiaiDe ,  ou  partie  d'iceki,  dont  lev  f&i  dus  auu^M  i|OKl|it 
»  de  deniers  au  teniâ  du  décès  de  l'un  d'eux,  par  l'acquéreur  ou  acquéreurs 
»  dcsdHs  kéritagH*  ov  pBttknàiiie,  lie^  dèmers-^uc  en  aront  encore  Mat  au 
B  terni  dudii  défétt  reTiendroiit  et  f choiront»  i^^or  te  lout^  i  c^i  dVSim 
»  ou  à  ses  hoirs  devers  lequel  ledit  héritage  ou  patrimoine  vendu.  était.WHi*- 
»  vaut*  et  seront  iceux  deniers  ceniit  et  réputés  entre  te  survivant  et  teè 
«  Idriikti  du  premier  tré^sé  diqdijto^mBri^,  ^ttunaOir^du'pififfn^^hè* 
»  ritaïge  et  patrimoine!,  nonobstafit^qjj'il  y  ajtCULÇQinrouiWMlé  |Bltr«)#A 
^  nartet  brlfeuiiie«.  »    - 


iaCo     Tit.  K  Du  (k>ntratide  muriagej,  ^ic. 

avantageuse  pour -la  femme  :  c'est  qtie  le  prîxide 
son.  proprç  aliéné  n'étant  point  encore  payé  à  la 
niort  dii  mari,  si  les  dettes  de  la  communauté  la 
forçaient  d'y  renonce^,  .elle  n'en  était  pas  moins 
assurée  de  recevoir  ce  prix^  sans  avi>ir  à  cf'aindre 
d'insolvabilité  de  la  succession  de  son  mari,  ni 
d'être  primée  par  aucun  créancier;  au  lieu  que  si 
elle  p'avait  qu'une  action  ^n  reprise  ot)  récompense 
\  exercer,  comme  dans  le  cas  où  le  prix  dfe  son^pro- 
pre  aliéné  a  été  versé  dans  la  communauté,  l'iosoU 
Tfibilité  de  la  succession  dç  son  mari  peut  la  priver 
de  tout  pi^  de  partie  de  la  récompense. 

i5â.  Le  Ck>de  civil  ne  prononce  point,  comme 
|és  Coutumes,  la  subrc^ation  formelle  delasdin- 
me  que  doit  l'acquéreur  pour  prix  de  Timmeuble 
de  Tun  des  conjointe,  aliéné  pendant  le  mariage, 
au  lieu  et  place  de  cet  immeuble;  mais  il  résulte, 
par  une.  coipiséquence  nécessaire  de  l'une  de  ses 
disp.oçltipns ,  que  ce  prix ,  lorsqu'il  est  encore  dû 
à  la  dissolution  du  mariage ,  n'est  point  entré  dans 
la  çornmunauté,  et  appartient,  pour  letout^aa 
propriétaire  de  l 'immeuble  aliéné  ou  à  ses  héri'* 
tiers;  autrement  il  n'obtiendrait  aucirae  vétoxù' 
pense  de  cette  aliénation  ;  car  l'art.  i453  porte  que 
«s'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant. à  Tuti 
»  des  époux........  et  que  le' prix  en  ait  été  perse  dans 

i^la  communauté^  le  tout  sans  remploi ,  il  y  a  lieu 
»3L\x  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté, 
»«u  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire  de 
•l'immeuble  vendu ,  etc.  » 

Donc  si  le  prix  de  l'immeuble  n'a  pas  été  verse 
iians  la  comomnaiité,  par  exemple,  d^ns.  le  c^ 


Chap.  ^IL  Du  Aégintè^en  communauté.  lAi 

où  il  e6t  encore  dû  par  l'acqùéréur,  11  n'y  a  poiiit 
de.  prélèvement  à  exercer;  donc  ce  prix  n'appar-* 
tient  qu'au  propriétaire  de  rimrfaeuble-  vendu  où* 
à  ses  héritiers.  La  conséqueBùé'nons  paraît  néces^ 
saire. .  Elle  s'applique  également  au  ca»où  l'im- 
meuble a  été  échangé  contre  un  meuble  précieux, 
comme'  le  tableau  du  célèbre  David  ,  une  paruirié^ 
de.  diaimans,  etc.  Ce  tableau,  ces  diâmans  r^'éik^ 
trent  point  en  communauté;  et  ne  peuvent  appar- 
t^iir  qu'à  l'époux  qui  les  a  reçus  en  échahjgë  def* 
ses  immeables  personnels.  iMes  reprencl  donc  en 
nature.  .     '  * 

Elle  s'applique  enfin  anx  cas  où  lîhéritage  dé^ 
l'un  des*  époux  a  été- aliéné,  pour!  une  rente  (i)' 
perpétuelle'  ou  viagère.  Nèus  traitéi*6ns  ces'qûès^' 
tious  avec* plus  d'étendue  dans  la  section  suivante,^ 
en  parlant  ides  récompenses  et  remplois  dus  aut^ 
conjoints  (fi).  *  *        '  '  •   * 

1 53.  Mais  le  Code-  civil  ne'  prononçant  poijit V 
coma>é  les  coutumes  ^  là  subrogation  expresse  du 
prix  die  l'iTOmeuble  vendu  -au  lieu  et  ^lacè  de  cèt^ 
immeuble,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  étèn-' 
dre. la  conséquence  de  l'art.  r433,  jusqu'à  filiï*0' 
considérer  y  ainsi  que  le  font  nos  anciens  auteurs,' 
le  prix  de  l'immeublé'^ù*  par  racquéreuï',  côrinuQ^ 
ayant  par  subrogation  la  qualj0  immobllièi'e  qù'a-^^ 


•  •  » 


(i)  Ne  faudraif-il  point  exprimer  que  la  femme  accepte  la  rente  en  plâbe 
de  son  propre  f  Veltot  »  tom.  I ,  pag.  202  et  aoS.  Je  crois  que  non.  11  n'a 
pas  senti  la  conséquence  de  l'art.  i433. 

(2) EiLAttëndant ,  vo^.  Merlin .  Que^tiom  dé  àH>it;t6ni;  t  ','^^ïàix 
Bdk>t,  de  la  cooumuauté,  ton.  I.  pag,  197.  .r>^  'o^/Tit 


yait  Tîm^eiible  veedu  ^  et  nous  pensons  que  m 
prix  u'est  plus  eotre  las  maîns  de  raocîen  proprié*- 
tf^\rè  çfm,  ce  qu'U  «st:  par  w  nature  ^  un  meuble , 
une  action  mobililèrey  qui  entre  par  conséquent 
daas  la  donâUon  universelle  des  meubles ,  nen 
sQi^emeut  lorsqu'elle  ^t,  faite  k  des  étrangers  ^ 
çpmme  TeiiseigQaient  ^es  ^«ciens  auteurs  (i)^ mais 
eoceré,  lors^u'eUe  es|  ^ite  eo  faveur  de  l'autre 
époux,^  ce  qu'ils  nlaie^},  parce  que,  suivant  les 
Çouti^uies  ^  ce  pri^L  étfiit  ^efisé  QtnéfUté^  eptreles 
é^vff.^d^  v^v^  9^fPre  que  rimmeuble  aliéné* 
Le  Code  n'ayant  point  de  disposition  pareille,  il 
eif ,  xhff^  que  |e  pçii^  4»  rimiDQuble  dû  par  Tac* 
quérefir  .p'est  plii^.  qu'uQ  niable,  et  qu'il  entre 
çoxaiToe  tel  d^ns  ia  dpnatipn  que  ïxkvi  des  éppui 
fait  &  .l'autr^e  de  fpus^  ^s  liiei^les,  de  inémequé 
f  actio?  eo,  çe{Mrisp  iq^  Tép^mpeose  ^  qui  «  n'étant 
que  mobilière  ^  entre  également  dans  le  40U>  des 
meuble^i  <^B^ie4»oiw  r^^^on^yu^l^ 

i54:  L'ùpmevblg  ^f^ifl  pfî«4afitleiMriefpg«t 
épcojre  exclu  de  la  co^atui^iutét  l<vr8qae  Vâc<{ui'* 
sjtian  en  a  èfé.feiite  po^r  t^plr  liw  de  remploi  des 
s^^mmes  ^l;j|pulé^^  jPFopf*e9  j^v  h  ccu^Mt  de  ibs^^ 
riatgfe^.ou  proven^^ du. {^i|i  4e  l'gliiénaliion;,  faite 
^jf&S\  }^.'  œflriaffiK^iesJwM  proprettes 

Mais  nous  renvoyions  tout  ce  que  nous  avons  à 
dij:£.si|r'Ce  #i^et  4  k  section  suivante;  tycrte  €o(te 


4« 


,. r    1  .  ■  ♦  '  '    ■     '     •••••• 


Chap.  IL  Su  Régime  en  comrmmat)^.  fi^i 

parle  du  remploi  et  des  réGooiperises  dii€^à Vuti 
ou  à  l'autre  des  conjoints ,  article  14^^^  et,  suiv^n^i 
et*,  nous  {xissons  à  la  dernière  exception  qa.*a  f«it^ 
le  Code ,  à  la  règle  que  tous  les  iiâmeu^les  «ocitiiji 
pendant  le  mariage  entrent  dans  la  eoiAm^w»|iiUté 
légale;      .       .     .    '.       .    »  ' .     .   ^ 

*r&5.  Cette  excqjtion  se  trouva  dahs  Tatt.i^QSi 
iqui  porte  t«  L'acqimition  faite  pehdant .I0  Aiaràp^ 
»à  titre  de  liGÎtatiofn  ou  ojuirement^  de  portion  d'iui 
«immeuble  doBt  Tan  des  épouK  estait, praprléltir^ 
%par  indwis^  ne! forme  point  un  epnquet  «- sauf  4 

•  iodomiitser  la  comoiiaïadté  de  la  soanhe  qUL'elLç 
»a  losimié  pour  cette aciquiaicîoo.  n       .     ; .  '. 

•  >  La  di^posîtibn  de^cet  article  n'est  point  df  drofct 
nouveau.  £He  s'était  introduite  piEir  &»it^  jd^s^priiif^ 
cipès  ^u  4roit  français  6ttr  la  détatîoa  dea  ^suâtes-* 
àions^'^ur  la  iiàturé  dès, partages^  «tsar-xeUiSfc.'df 
l'îndçnMoa  ivhmkkjm^  Ay^t  les  «princîfkèa:j$iir>i4i 
nature  de  la  Itcitation,  empruntés  da^dilyf*Or 
maitt;,  .jCt^adôptés  en  France  depiàis  loï^tecirï/ 

•  £a. droit  français ,  l^s  Kéiétiers^légkdmes^soii,! 
sKsifi'rde  pl£to(  diFoât/de~4oi3s  lés  bôeidy-iArQitStvi 
amîoîisidari  défimjit  (^34  )  \*  û'e&lrda-^asiaie  iëmèit 
Sûtàit  lev^.  Leei(r'pr<>pphiié.r6inaateiaiLlnloiti€fit 
B|éaaé.4o  dé^Srde;leùr  aoteur.  fifibsént  plusieurs 
hériliei\S{»'t0itt:8qiiïtfB^lei»eiU:i^«»  etcomnÀla 
parfe-deifcbaèun:ne>;pe€Ct  nètra  connoe.  iv  tlé^nl^ 
née  que  par  le  partage,  ik  demeurent  en  atten« 
dant  dan» 4'i«dfvisî^n ,  et  le  droit  de  chacun  dVnx 
s'étend  sur  l'universalité ,  et  en  même  tems  sur 
aàààfe^artrè  ^s  bTeti<fîWt}iX'îiv  ptiisaii'îl  î(i'éi/jist 
aucune  à  laquelle  Qn^pvûsf^  oiciQnqUviJ^D^ai^iit.pM 


a64     2^*^»  f^'  Du  Contrat  de  mariage^  etc. 

droil  :  ils  ont  donc ,  suivant  notre  ancienne  maxi« 
me,  droit' au  tout  et  dans  toutes  les  parties  du 
tout  :  Totum  in  toto  et  tôtum  in  quâliùet parte.En 
sorte  que,  quelle rque  soit  Ja  partie  qui  écherra  à 
chacun  d'^ux  en  partage ,  il  n'acquerra  point  une 
propriété  nouvelle  ;  le  partage  ne  fera  que  déter- 
miner l'étendue  de  sou  droit  antérieur.  Il  est  censé 
ttvoir  été,  dès  le  moment  du  décès  de  l'auteur 
commun,  propriétaire  des  biens  compris  dans  sa 
lotie  ,  et,*  par  la  même  raison,  censé  n'avoir  ja-' 
mais  été  propriétal^re  des  autres  biens  (883)*  Il  s'y 
a  point  de  mutation  dans  son  titre  (  i  )  ;  lesniiiens 
qu'il  reçoit  étant  toujours  des  biens  échus  à  titre 
de  succession ,  né  peuvent  entrer  dans  la  eommu- 

«auté  conjugale  (i  4o4)* 

Si,  par  la  nature  de&^ens,  ils  ne  peuvent  se 

partager  commodément ,  îl  iEaut  bien  en  venir  à 
ies  vendre*  ou  à  les  licitër ,  afin^  d'eu  parfs^er  le 
prix  (847).  •     / 

Mais  si  Tun  des  eohéri tiers,  marié  sons  le  ré'^ 
gime  de  la.coÉmaaunatité,  en  demetire  adjudica* 
taire  ^> ces  biens  diangertmt-ils  de  nature  par  eelte 
adjadieation'?  Seroilt41s  des  conquéts  de  commu-* 
nauté?  Ilsle  seraient  ^ns  doute,  comme  étant 
acquis  pendant  le  mariage  (i4oi,  il^  5),  si  novs 
nfàvions  pfts  adopté  depuis  longntems  les  principes 
dtttdroit  romain  sur  les  Ucitations.  La  lietlation 


'i    )  •  .     V 
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.  (|),  ,4n,coiitiiûre ,  dan^  le  droit  fonpAîn  ^  le,  partage  était  regardé^ miae 
une  aliëbatioQ  :  bivisîowm  prœdiorum  vicem  emptionù  4>^tUure  fhwU* 
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est  tin  acte  pair  lequel  des  cohéritiers  ou  d'au- 
tres copropriétaire»  par  iiidivis,  qui  possèdent  des 
biens  communs  qu'on  ne  peut;  partager,  ou  qu'il^ 
ne  jjogepi:  pas  à  propos  départager»  conviennent 
entre  euic  que  ces.  biens  appartieiidront,  pour  le 
total ,  à  celui  d'entre  eux  qui  les  portera  à  un  pri3( 
plus  élevé,  à  la  charge  de  donner  à  chacui)  des. 
autres ,  dans,  ce  pri^ ,  la  part  qu'il  a  dans  les  biens 
communs.      . 

Les  Itcitatians  ay^nt  le  même  objet  que  les  par* 
tages  qui^e  font  par  une  division  réelle  fies  biena , 
seciioné  corpormjis  c'est-à-dire  de  iaîre  cesser  Tin- 
division ,  les  Bomaios  les  rçga^rdèrei^t  comme  dear 
actes  qui  tiennent  liçu  de  part^g^s  et  qui  sont  de 
la  même  nature.  L'action  de  par4;âge,/a;72//2^:ei^^ 
oiscuhdœ^  qm  fiommuni  di^idumia^  avait  également 
pour  ohjet,  par  «sa  nature,  ^  division  i^éelle  deSk 
hiçn^^  -s^GiiiaiN^is  coEPOiumi.^  et  la  liçitation  que  le 
juge  pourrait  ordonner^  m^me  d'oi&ce  :  Familié^ 
erç\scundce.jifdc^'*f'*'  pot^st  etiam^  UcitatiQne  ad^ 
missây  uni  r^m  adjudi^are.  Jjoi  ^2y%  ifjfJc^^H* 
erciscwid.^  iQ,  a  (i).  \  , 

Pa|BiUnt'.de  ces  principes  ,.  nos  jurisconsultes 
frai^çais  donnèrent  à  la  iicit;atÎ9n  les  mêmes  effolâ 
qu'aux  actes  de.  partage,  e^  ils.étabUrenteil  prin- 
cipe, .qu'elle  ^'est  pas  plus  un*  titre  d'aq|uiâiU;Qn 
que  li^  j^pjtiage;  qu'elle  ne  fait,^cômn^  lui,  que 


Kt  <  •     «      f 


(i)  Junge  loi  i ,  Cod.  commun,  divid*,  3.  3^.  Foy,  auMÎ  le  savanl  Traité 
de  Gtty4>t ^>ur-  le»  iicilations»  cn-téte  du  tom.  J  d«^4K>»-Trai(é  4kft  fiefs;  le 
Répertoire  de  jorisprodeDce ,  t*.  LieiMion  ;  Potbier,  Traité  de  la  oom* 
munauté,  b*.  i^^. 
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détetmînep  les  parts  que  chacun  des  licitatis  a 
ddns  les  biens.  La  f)aft  de  celai  qui  se  rend  ad- 
ju<Kea taire  par  fe  Hcitatton  est  déterminée  aux 
héritages  dont  il  est  ardjudrc^taire ,  à  la  diàr^  de 
Jwiyer  à  ses  consorts  leur  part  dans;  le  ^rix,  par 
fortlie  de  retour,  et  les  parts  de  ceui*ci  sont  dé- 
teHninées  aux  portions  du  prix  que  leur  doit  l*ad- 
judîoHtaîre;  et  au  moyen  dé  l'efFet  rétroactif  qu'on 
donne  à  la  licitation  comme  aux  ptrtage^,  Fad* 
jtldkrataire  est  censé  propriétaii^e  êtt  total ,  dès  le 
principe,  de  l'indivision, et  nV^fr aéquis  aoeune 
propriété  nouvelle  de  ses  consorts  bti.eoproprié- 
flânes-,  lesquels  sont  censés  remplie  aussi ,  diè<i  le 
principe,  du  droit  indétermiâé  qu'ils  avaient  dans 
le»  biens  eommuns ,  par  les  portions-  dû  prix  c)ue 
Uùf  doit  l'adjudicataire;  et  n  avoif^  jàinaiè  ^  àu« 
mUé  part  dans  les  biens  licHés  (i  ).... 

De  ces  principes^  on  coireluak  que  k  lîcicatiofr 
ito  donnait  point  ouverture  alix  drtjits  seigneu- 
rrànx  de  lods  et  ventes-,  et  on  le  décidait  ainsi , 
éab»  le  eàs  même  tm  les  héritage^  étatit'suscep* 
tibles  de  division ,  les  copropiHétaires  jtlgeai^t 
plus  à  propos  de  les  liclter,  soit  qucf'la*  Kcitatlon 
ffiÉt  faite  en  jnstice ,  ou  à  ramiable  pM  ttïi»aGte  *^ 
tarie  ^  Mit  qU-cUe  fêd  bkitè  etifre^  le!»  senls  6è^r6- 
pMtaires  ,^  soit  qu'on  eût  adonis-  dei  étfang^eM  i 
svrenchérif-,  ^peurv»  que  l'un  dés*  co^iWp|*iétairètf 
demeurât  adjudicataire (Pothier,  n\  i47);  enfin, 
3aris  quelque?  termes  que  fut  conçu  Facte  qui 

.■•  •      .  -         "      ,"      ,  .  •  •  »,        1    •.       -  \v"        • 

(i)  ¥^oy,  Pothier ,  «*•  êuprâ.  *  «-♦•... 
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£|illHt .cesser.  Tindi vision •  queltfué  nom  qu'on  loi 
^^l  do^Bé^  et  qu'on  l'éùt  qualifié  de  vente ,'  ^r 
eietl9}ri/e  si  lun  des  copropiiétaires  vendait  à  l'itu* 
tre  sa  portion  indivise  daas  les  biens  commuons; 
PoiJbier,  n*.  i^%. 

On  concluait  des  mêmes  principes  que  las  bie<is^ 
acquis  par  li^tation  étitienl:  dw  propres,  tùême 
de  Mcc«raian ,  s'il  s'agissait  de  k  Incitation  d\m^ 
supcessioii  indivise,  et  de  communauté,  s'il  à'agis^ 
3Sit  de  la  liciution  de  biens  indivis,  acquise  qu^U 
que  titre  que  ce  fût  avan^t  h  jcnariage. 

ilsîâ^  M  ÊLUt  remarquer  «que,  pour  exempter  les 
a^es  d^  UcitatioQ  des  droits  seigneuriaux ,  on  dyb^* 
tiagtmt^  <iun  collé,. si  le#  oopropriétairas  étUfent 
associés  ptimariù  et  ab  initio ,  c'estoà^diie  dfte  44 
principe  4e  r>4ndivisiQn,  tels  .que  les  cohéritieri^V 
les  cioaCquéreurs ,  les^  denx  épouse  ou  leurs  héti^ 
tiers  pour  Iw  acquêts  de  oiahniati^tmaiité;  et  de  Pau«- 
tre  côté,  ceux  qui  n'ont.pas  un inéme titre,  vfp  lit^ 
tre  égi^4à  ceux  des  autres  consorts.  Psjr  exemple , 
un  étlnaxifer  qwsiB  acquis  la  part  d'un. des  consorts, 
n'a  pas^ufi  titre  égal  à  ceux  des  :iutres  oonsorts  ori* 
giuaife^  ^#iî$i,  Icirsqn'il  acquérait  par  iicit^^tion 
k^  .portioiis  d^  ces  derniers ,  il  devait  les  lods  et 
yçpiitea^dê  cetta.acqttisîlian ,.  né  pouvant  être  re^c 
g^rdé  «omiàe  un  fMocàéipnmanûetiabiniti^{i)^ 

(iS»  pmisîf^s  de  l'aneîf 9fKe.  iutisprui|ei»e  sw: 
l'e^etd^  IjlciAatioiis  ont .éié  consacrés  par  ie God» f 
et  ^pjpJiqiia^^l/iiidt vision  provenve  d&usie  ^ucoes^' 


•■ 
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sion  coinmnne ,  dans  l'art.  8S3 ,  qui  porte  :  c  Gha-« 
•  que  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
>ln;>médiatement  k  toiis  les  eSlets  compris  da&s 

•  »son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitaUon^  et  n^avoir 
»  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
>  cession.  » 

i56*  De  plus,  le  Code,  dans  notre  art.  i4o8, 
applique  ces  principes  aux  communautés  conju* 
gales,  et  les  étend  à  tous  les  cas  où  Tun  des  époux 
était  copropriétaire  d'immeubles  par  indivis,  à 
quelque  titre  et  de  quelque  manière  que  ce  fût 
avant  le  mariage,  soit  qu'il  iàt  associé' primario 

,  et  ak  initia f  soit  qu'il  eût  ou  non  un  mémetitre, 
Qu  un  titre  égal  à  ceux  des  autres  coproppiétaires. 
L'acquisition  de  leurs  portions  faite  pendapt  le  ma- 
riage ,  à  titre  de  licitation  au  autrement,  ne  forme 
point  un  conquét,  mais  un  propre,  sauf  à  indem^- 
niser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  four- 
nie pour  cette  acquisition. 

Gette, disposition  si  générale,  si. étendue,  dis- 
pense d'examiner  des  questions  sar  lesquelles  il 
s'était  autrefois  élevé  du  doute.  Il  suffit  aujour* 
d'hui,  pour  les  résoudi*e,  d'un  fait  à  constater: 
L'un  des  époux  était-il,  avant  le  mariage,  copro-' 
priétaire  par  indivis  de  i'immeubl^  acquis  ^puis 
pendant  le  mariage  ?  L^acquisitîon  ne  forme  point 
UB  conqiiêt,  .mais  ^nn»  propre  de  communauté, 
sauf  récompense.  Il  n'importe  de  quette  manière 
il  sott  devenu  copropriétaire,  c6mkaa>il'nIitnportè 
aussi  de  quelle  manière  l'immeuble  soit  acquis 
pendant  le  mariage ,  à  titre  de  licitation  oU  autre- 
ment^ 4it  Tart  t4o8  ;  par  ^mple  à  lilMde  vetate, 
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dedonraiion ,  etc.  Il  n'importe  pas  non  plus  que 
la  licitation  soit  faite  à  ramiableou  ordonnée  par 
là  jasilce;  qu'on  ait  admis  ou  non  des  étrangers 
à  surenchérir,  poufvtt  que  l'un  des  Coproprié- 
taires demeure  adjudicataire  en  ctéfinitive.  C'était 
lin  point  réconnu  dans  l'ancienne  jurisprudence  : 
Nec^oàsiaty  disait  Dui[n0uUn ,  quod  extraneus'  licU 
tàtorfuerU  m^missus ,  '  quia  victus  fuit  et  repulsus  ; 
ex  qua  res  remansiê  socio ,  et  sic  idem  est  et  siso^ 
liun  inier  soûios  f  fuisset  licitatio.    . 

Uest  même  nécessaire 'd'appeler  des  étrangers 
à  surendiérir^  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  mi- 
neure intéresisés  à  la  licitation  (1687);  ce  qui  n'a 
jamais  emptéché  la  liciKAtien  de  produire  son  ef- 
fet ordinaire',  si  un  consort  des  mineure  reste  ad- 
judicataire, qùia  extraneus  victiisfuitei  repulsus. 

ii;57:  Par  suite  du  raémê  principe,  si  les  créan- 
ciers-de  deux  coheVitiers  avaient  saisi  les  portions 
indivises.de  leurs  débiteurs  dans  les  immeubles 
de  la  successIoR,  on  sait  que  l^art.  2^ob  du*  Code 
leur  défend  de  mettre  ces  portions  saisies  en  vente 
avant  le  partage  ou  la  licltalion.  Ils  la  provoquent., 
et  le  troisième  cohéritier  demeure  adjudicataire 
du  tout,. à  la  charge  de  payer  les  deux  tiers  du 
prix  aux  créanciers  de  ses  consorts.  Il  nous  sem- 
ble incontestable  que  les  immeubles  dont  il  est 
demeuré  adjudicataire  seront,  suivant  notre  ar* 
ticle  1408,  des  propres  de  sa  communauté,  sauf 
récompensai  La  présence  d^s  créanciers  saisissans 
ne  peuti*ien  changera  la  nature  du  contrat,  puis- 
quils  ont  été  désintéressés  et  repoussés  par  le  troi- 
sièmet  cohéritier  demeuré  adjudicataire.  Cette  dé» 


ciftiQH  nous  parait  également  conforoie  aus-fi^î»' 
çipe&  de  DuincH^n  et  ^  c^%  éa  Code. 

i5&  Cependant  un  auteur  trèsi-eciiîînableiyiLBel^i 
lot  des  Minières,  dans  90».  Traité. cki  cdotnil  de 
«ariage.t  tQtn.  ï,  pag.  uîg^  prétend  cpie  a  Miiii^ 
meUfble  iaditvis  avait  étéad^u^  ^uftr  épouse  au  à 
Vépou^^  par  mite  de  i^ef^te  par  décreê ,  û^  avrah 
pas  lieu  à  appliquer  l'art^  i4o8-  U  a^lito  qw  la 
Xwisprifd^nce est^ée à  c^t ^ckrt^ parun  airét  de 
cassation ,  du  24  juillet  18 16^  et  il  reovoieouQore 
àua  autre  de  la  Cour  de  Karis^  du  ^  juin  1818 , 
rapporté,  dil-ij,  par  Sirey;  tom.  XIX^  pê§.  r43. 

Nous  remarqi^ons  q^u'ea:  cet  eèoirok:^  on  ne 
troi^e  point  d arrêt  d4  la  Cour  dé -Fans,  dit  2 
j^in  t8i&  «  mais  ui»  arréê  de: la  Cour  de  Mets^  da 
^8  novmidbre  1817,  qui  ^t  YcaiseoablabljnaâBt  ce- 
lui dont  a  voulu  parler  M.  Beilot  Or,  ce  prét^u 
arrât  de^  Paris^  du  a  iuin  i$i8 ,  lâievse  tFO»te.'^ 
dans  le  Recueil  de  Sirey.  Mais  Icmi  de  fti^er  fei  ju- 
riaprudem^e  sur  la  <|uestion  qui  nous' oeei^^  far- 
tel  de  Met2  a  seulement  ji^é  que  l'immeoble  ae« 
.quis  et  non  payé  par  la  çammuttauté:,  durent un 
premier  mariage,  ne  peut,  si  lluir  des  épous  con- 
voie^ devenir  acquêt  de:  sa  secoxide  camaumtuté, 
nonobstaAt  laatipulation  contraire  aA|  second  coii* 
trat  de  o^rjage  ;  que  Tiounauble  deviendra  acquêt 
de  la-seconde  cdmm.unairté,  si  elle  paie  le  pris  è& 
pair  la  première.  ^ 

^.  La  Cour  coasÂdéra  qu  oa  ne  peut  admettre  qm 
les  parles  aiept  eujmtentiqn,  etblen  moins cn« 
çx>m  le  pouvoir,  da  faire  tinet  stipubttioi»  contraire 
à  la  d^apo^Àtion  d^  \^  loi ,  et  d'intff<NlUtré^  à:iàie 


d'a^mét^  dwft  uoe  seconde  cQOMiiiHiAiité,  uu  ha^ 
toeuble  4|ui  icxripait  im<conc[i^ét  de  la  premîèfe^ 
Ql  dQB^  1^  qi^alité  çt  U  fu^ppriété  éiaient  iri^vo^ 
cablei^p^  %é^.eatrQ  Gallar'  ^t  V^tifaul;  de  ç^pa 
premier  lit. 

Qx^ajjil;  à  rarcét  dç  la  Coup  de- ça^asttioQ ,  dit  24 
juillet;  i8ij6,  i^ius  ne  craigeoBs  poifit  d'ii£6r^Qr, 
qu'il  d'^  ni  décidé  ni  yqvlxj^  <^écider  la  que^i^Qa^ 
Qt  paç  cqnj^qaant  qu'il  qe  peut  £lxer  la  jiirî$prif<p^ 
denqe  syr  ce. point  Mais  il  nj^  suffit  pas  dqppQ*; 
ser  uo^.  as^çctio.n  contraire  à  c^le  d'i^n  homnp 
aussi  distingué  que  M«  BeUot;  ilfaijit  en  doiHtir-, 
la  preuve  :  nous  la  tirerons  de  l'espèce  et  des  coo^ 
sjdéran&in^m^^dA  l'arrêt.      ,         ^ 

MacieTÀntoifiett^  de  Villiers.  lai^^a  ep^  ]XK)urant;> 
troÎA  enians^  :qui  aicceptèi'ent  sa  Siucqmiou  8i0u% 
bénéfice  d'inyentaire.  Ses  créancie^^  saisirent  la 
domaijQe  de.  Fame^chon^  qui  en  dépendait;  il  fut 
vendu  par.  ^indication ,  le  S  nasû  1765,  et,  Fu»* 
des  troi^  enfaïUS  ^  Honorée  de  Joyeuse  ^  fe^roe  Dec** 
villy  9  s'en  rendit  adjudicataire.  Son  mari  étaçt 
mort ,  elle  renonça  à  la  çommm^uté.  Elle  avait 
cinq  enfant,  dont  plusieurs  émigrèjeiait  pendant, 
ia  ré^volution.'  En  conséquence ,- le  séquestre  fut. 
mis  sur  leurii  biens .  comme  aussi  sur  le  doJBi^ine^ 
de  Fai^echon  ;  mai$  Hoqoréç  de'  Joyeuse  en  ob-*., 
tint  la  main-levée,  le  i5  avril  i8p^,  par  iemptif. 
que  ce  domaine  lui  était  propre. 

Cepçpdant,  depuis  cette  main-levée,  un  sieur' 
Pajoli!,.  créancier  du  sieur  Deçvilly ,  saisit  le  do- 
maiuei  .de  Famecbop ,  prétei>dant  qu'il  était  un 
conquét  de -la  communauté  de  ce  deraiev^  paix^e^ 
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qu'ayant  été  racheté  par  la  tlame  de  Joyeuse ,  sur 
vente  forcée,  il  avait  perdu  sa  quafité  de  propre 
pour  prendre  celle  de  conqiiét,  auquel  Honorée 
de  Joyeuse  n^avait  aucun  droit,  parce  qu'elle  avait 
renopcéà  la  communauté. 
.  Mais  du  Doyon  et  autres  créanciers  de  cette 
dernière  soutinrent  qu*il  était  propre.  L'affaire  fut 
pprtée  au  tribunal  civil  d'Amiens,  qtii  jugea,  le 
21  juin  1808,  que  le  domaine  de  Paàiechon  était 
acquêt,  ordonna  que  la  saisie  serait  continuée, 
et.  que  Tun  des*  enfans  étant  encore  émigré  (les 
autres  avaient  été  rayés),  le  préfet  serait  mis  en 
cause.  -  .      . 

Du  Doyon  interjeta  appel  de  ce  ju'gëmcftit,  en  ce 
qu'il  décidait  que  le  domaine  de  Famecfaon  était 
un  conquétj  tandis  qu'il'  était  un  propre  d'Ho- 
norée de  Joyeuse.  * 

Gelle-ci  étant  morte,  l'affaire  se  poursuivit  en- 
tve  Pajot  et  atitres  créanciers  du  sieur  Decvilly, 
les  ehfans  régnicoles^,  et  l'administration  àes  do- 
maines. 

Le  21  avril  1809,  la  Cour  d'ArnSens  rendit  un 
arrêt  d'expédient  entre  les  parties  présentes ,  et 
par  défaut  contre  les  défaillantes.  Cet  arrêt  ren- 
voie, avant  faire  droit,  les  parties  devant  le  préfet 
de  la  Somme,  pour  procéder  au  partage  de  l'ini- 
meublé  indivis,  entre  l'État,  représentant  un  émi- 
gré, et  les  régnicoles. 

Le  partage  fut  feit.  Deux  lots  furent  formés  et 
vendus.  La  dame  de  la  Barre  acquit  de  l'adminis* 
tratîon  le  lot  échu  à  l'État,  et  l'autre  lot  des  hé- 
ritiers régnicoles.  * 
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II  ne  restait  donc  plus  qu'à  partager  le  prix;  df» 
ventes  entre  le  sieur  Pajpt ,  les  autres  créanciei^ 
du  sieur  d'EcvîUy ,  et  ceux  d'Honorée  de  Joyeuse. 
Un  ordre  avait  été  ouvert  par  le  sieur  Pajot  ;  mfis 
lesenfans  d'Amable-Charles  d'EcvlUy  interjetèrent 
appel  du  jugement  du  2 1  juin.  1 808  ,  et  formèrent 
opposition  aux  autres ,  en  qualité  de  créanciers 
et  d'héritiers  bénéficiaires  d'Honorée  de  Joyeuse , 
veuve  d'Ecvilly ,  leur  aïeule. 

La  dame  de  la  Barre  et  le  sieur  Pajot  opposè- 
rent un  déclinatoire  et  demandèrent  leur  renvoi 
devant  l'administration  ,  sur  le  motif  que  l'appel 
et  la  tierce  opposition  ^  tendant  à  anéantir  les  ar- 
rêtés du  préfet  de  la  Somme,  qui  avait  approuvé 
le  partage  et  les  ventes ,  les  tribunaux  n'en  pov- 
valent  connaître.  Ils  soutinrent  au  fond  que  le  do-* 
maine  de  Famechon  n'était  pas  un  propre  d'Honorée 
de  Joyeuse ,  mais  un  conquét  de  commuiiauté  au- 
quel elle  n'avait  aucun  droit. 

Le  3  mars  18 15 ,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qpi 
écarte  le  déclinatoire ,  sons  prétexte  que  les  ap- 
pelans  consentaient  à  laisser  subsister  la  vente, 
et  n'élevaient  de  prétention  que  sur  le  prix  ;  dé- 
clare au  fond  le  domaine  de  Famechon  propre 
d'Honorée  de  Joyeuse,  et  ordonne  que  le  prix  en 
sera  distribué  exclusivement  aux  créanciers  de  cette 
dernière. 

Cet  arrêt  fut  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation ,  et  M.  le  procut'eur  général,  qui  porta 
la  parole  en  cette  affaire ,  la  réduisit  à.  deux 
points: 

ï\  La  terre  de  Famechon  était*elle  un  conquét 
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^ê  eôtrimiinaaté  ,  ou  liii  propre  dltonorée  de 

ïoyéûsë? 

•''iV Quand  elle  eût  été  propre,  les  actes admî- 

nîàtràtifs  en  vertu  desquels  elle  avait  été  partagée 

^èt  vendue,  n^empêchaient-ils  pas  les  tribuoaux 
*d'Mtribuer  tout  le  prix  des.  adjudications  aux 
créanciers  d'Honorée  de  Joyeuse?     • 

'  La -première  question  devait  être  résolue  par 
les  principes  de  l'ancrenne  jurisprudence:  c'était, 
coimiois  en  convenait  M.  le  procureur  général, 

^ une  question  transitoire,  dont  la  grande  difficulté 
consistiait  en  ce  que  le  débiteur  saisi  ne  cesse  pas 

'd'être  propriétaîre;  que  les  créanciers  n'ont  qu'un 
droit  d'hypothèque ,-  et  ne  font  que  provoquer  la 

'vfehte;  quela  fonction  du  juge  qui  interpose  son 

'autorité,  se  borne  à  suppléer  le  consentement  du 

''débiteur,  eliqu'ainsi  la  vente  judiciaire  a  le  même 
effet  q|ue  la  vente  volontaire:  d'où  l'on  conclut 
que  puisque  l'immeuble  n'est  pas  sorti  des  mains 
dé  Phérîtier,  il  n'a  pas  cessé  -de  conserver  la  na- 

"ibre  dé  propre. 

•  "  Néanmoins,  disait  M.  le  procureur  général,  ce 
système  fût  repoussé  par  trois  arrêts  rendus  en 
1*696  et  1 662  ;  mais  il  ajoutait  que  ce  même  sys- 
tème avait  été  accueilli  par  des  arrêts  plus  récens, 
et  soutenu  par  plusieurs  auteurs  cités  dans  l'ancien 
Répertoire, V".  Quint. 
^'  M.  le  procureur  général  convenait  que  la  saisie 

^  n*enlève  point  au  débiteur  la  propriété  des  biens 
qui  sont  sous  la  main  de  la  justice;  qu'il  en  de- 
meure toujours  propriétaire ,  et  que  cette  théorie 

^italtiidiÈiiiié'f^'lei  ârt.'49a  et  OgS  du  €ode  de 
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procédure.  Cependant  11  déclara  préférer  rattéldnoe 
jurisprudence,  parce  que,  di$ait4l,  il  y  avait,  eti 
ce  cas ,  novation  dans  la  propriété  ^t  interversion 
dans  le  titre. 

Pour  les  partages  et  U  HqnklatiOB ,  oik  décidait 
que  le  bien  ne  chattgeait  pas  de  natttfe^  |)ar€e 
que  la  licitation  ne  faisait  qu'^ôter  l'indivis  «dite 
les  cohéritiers ,  dit  Benusson;  l'héritier  a<squérait 
jure  /a milite  et  tituh  successionis.  Peut^bn  M 
dire  autant  de  Théritier  sur  qui  on  vend  uq  im-* 
meuble,  et  qui  se  rend  adjudicataire? Ne  Toit-on 
pas  deux  personnes  en  lui  »  le  vendeur  et  Facqué- 
reur ,  et  quand  la  vente  e^t  faite ,  que  lui  rçste^t-îl 
de  son  ancien  titre? 

Néanmoins ,  comme  il  existait ,  selpn  M.  le  pro- 
cureur général ,  deux  jurisprudences  sur  cette 
question ,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  d^une  qtê9stàQn 
transitoire j  il  pensa  que  l'arrêt  d'Amiens  ne  pou- 
vait être  cassé  pour  avoir  jugé  propre  la  leniçrde 
Famechon  ,  et  que  la  Cour  de  cassation  ferait  plî|s 
sagement  de  n^àpprouper  ni  improui^er  la  décisiqn 
de  la  Cour  d'Amiens  sur  ce  point,  et  de  laisser  à 
une  autre  Cour  toute  la  latitude  dont  .la  ques- 
tion est  susceptible ,  en  cassant  par  un  autre  mo- 
tif. Il  prouva  ensuite  que  le  second  nsoyv^n  de 
cassation  était  fondé  (i).  La  Cofip  suivit ^ccfis  ciéti- 
clusions  ;  elle  cassa  l'arrêt  par  l|i  seule  cottsidéi'a- 
tion  qu'il  avait  violé  les  lois  qui  défendent  aux 
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•  tfiibu/pajiX^  àe  portc^f  atteinte  aux  actes  faits  par 
l',a.daaiHistrationi,  et  çlle  déclara  que  Ta d mission  de 
ce  rnojienjdispensait  de-  s'occuper  des  autres. 

Il  est  donc  incontestable  que  y  dans  Tarrèt  du  24 
}Uillel.iiSi6vla  Co^  supk^éfue  ne  prononça  ni  ne 
voulut  .pronpncer,  sur  la  question  ,  et  que  ,  par 
conséquent,.ilnepeut  avoir  fixé  la  jurisprudence; 
d*aiUeui:s  ,  il  s'agissait  de  savoir  commetit  elle 
devait  étn^  résolue  sous  l'empire  des  coutumes. 
•Voyonfc  comment  elle  doit  l'être  sous  l'empire  du 
Code.  •        .       . 

M..Bellot  prétend  qiie  si  l'immeuble  indivis  a 

étéadjugé  à  l'époux  propriétaire,  jc?ar^tti/c  de  vente 

par  décret  ;  SX  y  par  exemple,  Théritier  bénéficiaire 

se  rend  adjudicataire  du  bien  indivis  saisi  réel* 

lenoent,  cette  acquisition  formera  un  conquét, 

parce  que^  dit^il,  l'adjudication  et  la   Jicitation 

sont  tcès-disfinctea.  Dans    la  licitation ,  l'héritier 

^agit  comme îhéritier  ;  le  bien  passe  entre  ses  mains 

jurexfamiliœ  et  titulo  successionis  ;  dans  la  vente 

tipar^écrét,  l'héritier  qui  acqtiiert  aux  enchères  ne 

^dii£ère.en  rien  des  autres  euchérisseurs. 

tiNon ,  sans  doute,  il  n'en  diffère  pas  comme  en- 
chérisseur ;  mais  ces  enchériBs^urs  étrangers  qu'il 

•  a  écartésr.et  repoussés  ne  lui  >ont  point  enlevé  son 
-titre  d'héritier ,  quia  uiçtisunt^t  repulsi ,  d{t  Du- 
.  jQQKniliil.  Il  ne  Ta  «point  perdu ,  ce  titre;  il  n'a  fait 
/q^e  rtibér^ii  «les  immeubles  de  la  succession  d'une 

créance  à  laquelle  ils  étaient  affectés.  M.  Bellot 
reproduit  ici  9  sous  le  droit  nouveau ,  un  raison* 
nement  que  JVI.  le  proc;areur  général ,  dans  le  plai- 
doyer que  nous  venons  d'analyser^  croyait  con- 
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forme. âwx  règles  de  Fàncien'*droit  coatcmieri  où* 
lés  principes  àur  les  propres  ^  qui^  étaient  soumiS| 
au  retrait  lighager  ^jurefamiUèe  ^  àValcnfit  tànt^d-in- 
fluence*  Mais  quelle*  qiie  f»it 'l'opinion  défiliilîvo 
de  ce  magistrat,  sur  laî  question  de  savoir  si  l'im^ 
meuble  dont  un  héritier  bénéficiaire  s  etait-rcndo- 
adjudicataire  ,   conservait  îa  nature  de  propre^: 
les  aiîtetirs,  ibus  l'ancien  droit',*  les  plus   savani»^ 
et  les  plus  suivis ,   èenrys^  'Bretounier,  6uyot^< 
Valin,  le  président  de  Lâm oignon  riiêroe,'  dont 
l'autorité  est  si  imposante ,  tiennent  pour- cortarir 
que  raetjudiôation  faite  par  décret  aux  enfaiis, 
héritiers  bénéficiaires-,  ne  changeait  «rien ,  ni  à^ 
lenr  qualité  personnelle.  Ai  à  la  nature  des  bkmsv 
parce  que, encore  qu^Us-ftcquièrent  par  déctet^ 
c'est  plutôt  pour  se  conserver  be  qu'ils  ont,  que 
pour  acquérir  de  nouveau  quelque  chose.  Ils  se 
maintiennent  dans  letAr  possession  ,  plutôt  qu'ils, 
n'en  acquièrent  une  nouvelle;ie  décret  leurcoiii^ 
serve  la  chose  plutôt  qïi'il  ne-'Jà  leur  donne.  Les 
auteurs  de  Taucien  Répertoire!,  où  lêt  questiop  est 
profondément  traitée ,  t^.  '  Quint ,  §  "6 ,  enseignent 
que  cette  jurisprudence  étJiit  eoàîitaifte  dans^tous 
les  Parlement,  et  Gnyot,  qii*Hs  dtent,  dft  q^t'un 
arrêt  du  2  août  1730  ,-a  jugé  que  le  bien  arinsr  '  ao-» 
quîs  était  propre  pour  le  tout.'  *  ^      i    .    >,     i 

iSg.  Maià  ii  ne  s*agit  plus  d^exattiiner  t^mttient 
la  question  devait  être  résolue  sous  Taficien  «hfoit^ 
mais  comment  elle  doit  l'être  sous  Tempire;  du 
Codé  ,  et  si  les' biens  indivis  ,  sàlsià* rèèirémétftsor 
les  copropriétaires,  dont  l'un  d*éux  Se  rend  aJju- 
dicatail-é  Mdnrànt  son  mariage  \  sont  '  propres  ou 


/ 


GÔoqaéfs  de  contmUn^ut^.  OpiW  ne  -  nous  parait 
pas  douteux  qti'il^  sont  propres ,  sauf  récompens-e^ 
oonfortnément  k  la  diàposition  de  1  art.  1408 ,  qui 
n'est  fondée  ni  sur  le  droit  de  femille  ,  ni  sur  le 
titré  d%éritîer  ;  tna»  ce  qu'il  faut  bien  remarquer, 
SKT  le-^ettl  fait  dé  t'indivisiiQn  des  immeobles  an- 
térieure au  mariage  :  «  L'ai^quisition  faite  peiîdant 
•rifi  ntariagé,.  k  titre  de  lieits^ion  qu  (mûrement  y 
»  de  porlion  d'un  immepi>le ,  àont  £un  de^  épouse 
»  était profmétcarep^r  indivis^  ne  forme  poiot  un 
•  concpiét^.elo.  » 

.  Le: fait  de  FindiVisîoi^  suffît  doue,  pour  faire 
l'applicatidin  de  cet.  aïtic^e.  Il  ne  recherche  ni  l'o- 
r^gtôè;  ai  la  cause,  d0  l'indîtision ,  ni  la  manière 
dôst  l'âpottic  est  df^yenu,  ittopropriétnire  avani  le 
Biariage*Ilûié considère  ni  le  droit  de  famille,  ni 
fe  titre,  de  $vocesi$ion^  Il  ne;ÇQnsidèrej  encore  une 
feii  i  quTe  le  ffiit  de  l'indivision.  Il  paraît  qpe  le 
Cknb  n'ii  eur  d'autre. but  que  celui  de  I4  faire  ces- 
ser absetlutoeat  et.po;ir  toujours;  ce  qui  n'arrive- 
raît  |K)tiit  9  si.  \^  pprtiGBs  de  l'immeuble  indivis 
a^vanjb  le  maria^  ^  acquises  depuis ,  formaient  un 
eoiiqiiilt:e(  popp^  iin,  propre  de  comm^uuauté , 
fiiiii^i'^  sa  ^sobi^îOQ  çliea  se  trouveraient  encore 
indivû»^.  ^^fi^^l^  survivant  4^s  conjoints  ^  les 
héritiers  du  prédécédé« 

).U  Godei  ne  r^d^rchet  pas  davantage  comment 
^..pi»r|ioi^$.d!e.  l'iouneuble  jndivis  ont  été  acqui- 
ts piE|K|di^n|  le  mariage  ^  soitj  à  titre  de  licitation 
f^âpM^^i;^  Il  sulBt  q/^  l'immeuble  fut  encore 
in^iri$:aH  moncifint  de  Faoquisition.  Or,  il  esjt  ^çer- 
fiiini>^;^l^t  rftçpn^u^.ou^  k^i^  iinmohiUère 


ne  dessa^sit^pQint  celui  8ur^^:^Jkleat!fs^ite>  49'M 
propriété 4fie  l'immeuble  saisi.  J.'é[JoUx  dopjt  fâtafe 
meuble  indivis  a.  été  saisi  «  en  est.  donc  eJCt^prç  f<}{ifx 
propriétaire  au  moment  où  il  acit^uiert^  parii^rt 
judication^;  leâ' portions  c^  s^  consorts. iodivj^â^ 
avec  la  sien i^e»  L'art.  i4o8  est  dqnc,  ce  nou&^onnb 
ble,  incontestablement  appUcable  à  tie.  ça$/  çio 
même  qu'à  toute  autre  acqi^sUiou  d'un^jjoim^u-. 
ble  indivis,  et  les  portions  ains^acqui^^&ont  pro-r 
près.  L'opinion  contraire  conduirait  i  dire  qwM 
portion  même  ;  de  Tépoux  copropriétaire;  est, ua 
conquét,  qup^^u'il  n  ait  p^6  été  Ressaisi  un^  seul 
instant  de  sa  propriété,  ni  avants  ni  au  mpioent 
de  Fadjudicatio^  y  pui$quUI  a  écai^té  le$  eac|^T 
risseurs  eitrangers.  ^     :       ,*t 

Mais,  dit  M.  Bellot,  la  vente  par  adjudic^tiOA 
ne  peut  faire  des  propres  ^.puisque,,  la  yeWej.^o- 
loutair^  ne  .peut  pas  .$m  faire^  car,  si  ui^ip^f^ 
vend  à- SOI?  fils,  Tbéritage  veiidu  eslj  acquêt  ej^  I4 
personne  du  fils,  comme  s'il  Teùt  ac^t^vd'mf 
étranger.  ...... 

Oui 9  sans  doute,  parce  q,uq  cet;  jmiUîei^ble'^^Q'^ 

tait  pas  ibdiyîs  entre  le  père  vendeur  et  le  ifib 
acquéreut;  c^r,  3'il  l'avait  étë^  l'acquisitioD  >de  Ib 
portion  dM  pèi^t  pajr.  une  vente  volootairei^ /eût 
formé  uSx  propre  de  conimunattté,  de:  tSàUiémb 
manière  qlqe.si  la  vente,  avait  ^té.  Êiiteipariob 
étranger.  C'esjt  ce  quienseigne  l'auteur  .lûi-iftisiié'i 
qu^ques  Jigne$  plus  haut ,  pag;  2 19.  ?  *  JH  ^r] 

i^^^La  se/:onde  dispositiô^îi  ide.i'ark  itlfcifttftiit 
bî^ei^; ^çiairepoent  ,voir  que  \€fi'  n'esf^tplùâ ^  ms^m% 
soMj»  l'empire  dte  œntumes^jl»  coioervatufn/ A^i 
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bkins  dans4es  faiùilles  que  le  Code  a  eue  en  vue 
dans  cet  ai'ticle,  en  déclarant  que  TlibquisTtion 
faite  pendant  le  mariage,  des  portions  d'un  im- 
meuble» dont  Fun  des  conjoints  était  auparavant 
eoppopriétaire  par  indivis,  forme  des  propres  de 
communauté.  Il  porte:  «  Dans  le  cas  où  le  mari 
»  deviendrait  seul ,  et  en  son  nom  personnel^  acqué- 
iréur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  tota* 
tlité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 

•  femme,  ceHe-ci,  lors  de   la  dissolution  de  la 

•  communauté,  a  le  choix^  ou  d'abandonner  Tef- 
»fet  à  la  communauté ,  laquelle  devient  alors  dé- 

•  bitrice-,  envers  la  femmç,  de  la  portion  apparte- 
»  nànt  à  celle-ci  dans  le  prix ,  ou  de  retirer  Fini- 
1  meuble^  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix 
»de  Tacquisition»  » 

Si,  d'arpc^ès  ce  que  nous  avons  dit,  on  pouvait 
encore  douter  que  le  Code  n'a  d'antre  but,  dans 
l'art.  i4q8,  que  de  faire  cesser  l'indivision  abso- 
Itiinent  et  pour  toujours,  et  qu'il  ije  considère 
en  rien  le  droit  de  famille,  le  titre  de  succession, 
celte  dernière  disposition  suffirait  pour  le  démon- 
trer j  silr^tout  en- la  comparant- aux  dispoMtions 
des  coutumes  sur  le  retrait  du  mi-denier^  en 
vévtu  duquel  si ,  durant  le  mariage,  il  était  aciquis 
des  immeubles  «earamagés  dans  la  ligne  de  Tun  ou 
de  l'autre  des  époux,  le  survivant,  si  les  biens 
étaient  dans  sa  ligne,  et,  dans  le  cas  contraire , 
les  héritiers  du  prédécédé ,  pouvaient  retirer  les 
imkneuibles  enramagés  dans  la  ligne  de  ce  dernier, 
efli^pagoaiiit  le  mi^denier ,  c'esl*à-dire  la  moitié  da 
pâx:quHl  «val t  coûté,  ou  la  totalité,  ^{  le  retrait 
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était' £siH  par.Iâlemme  ou  par  ses  héritiers  renon-  > 
çans'à  la  communauté  (1).  Ainsi,  supposons  que 
les  loonjoinis  eussejat  acquis,  de  l'un  des  pareiis 
de  la  femme,  un  immeuble  pour  la  somme  de 
20,000',  payée  :  pendant  le  mariage;  le  ^  mari  ve- 
nant à  mourir ,  la  femme  pouvait  retirer  Tim- 
meuble,  en  payant  10,000' à  ses  héritiers,  si  elle 
acceptait  la  communauté,  et  20,000',  si  elle  y. 
reiioxtçaîl*     .  ,  v  , 

161.  Ce  retrait  du  roi-dènier  n*était,  de  même 
que  tous  les  retraits  lignagers,  dont  il  n'était 
qu'une  espèce,  fondé,  comme  on  le  voit,  que 
sur  le  grand  vœu  des  coutumes ,  là  conservation 
des  biens  dans  les  familles.  Ge  retrait  était  donc 
admis>  quiMque  les  biens  acquis  pendant  le  ma* 
riage  ne  fussent  pas  indivis  avec  celui  des  conjoints , 
dans  le  lignage  de  qui  l'acquêt  avait  été  Êiit;  et 
comme  o'étaît  un  droit  de  feraille,  il  était  admis 
jurefamUke^  tant  en-  faVeur  du  mari 'que  de  la 
femme  ou  de  leurs  laitiers ,  et  les  parens  du  ven- 
deur,  dans  le  même  de^é  que  le  conjojat  ligua-< 
ger ,  étak^nt  admis  à  concourir  aveic  lui  à  ce  retrait. 

Le  Code  a  rejeté  ce  retrait  du  mi'-denier,  qui  n'a 
pins  de  fxindément  dans  l'esprit  de  notre  nouvelle 
législation  ;  mais  il  admet,  daiis  la'dernièredispo* 
si  tien  de  notre  art.  i4oS,  en  faveur  de  la  femme 
seulêtnent,  et  non  dfc  mari  i*  une  espèce  de  retrait 


*  (  I  )  y^-  \e&  art  s  1 9  et  suiv.  de  la  Coutume  de  Bretagne  ?  Duparo-Poul- 
laiii,  Priûcii)^»  du  droil^  lom.  Vi ,  ^ag.  167  el  suiv.  ;  l'art.- 167  de  la  Cou- 
tnme  de  Paris,  et  les  commentateur?  ;  Pothier,  Traité  des  relrails,  n»».  488 
et  saiy. 
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qu'on  pourrait  appeler  retrait  d'ikdiidsipn^  pliis- 
(ju'il  est  fondé  uniquement  sur  ce  que  les  biens 
étaient  indivis  avec  la  femme.  Le  but  de  ce  retrait 
est  de  prévenir  le  double  abus  que  le  mari  pour- 
rait faire  de  la  puissance  maritale;  d'un  cÀléien 
ne  permettant  pas  à  la  femme  d'acquérir  poiireller 
même,  afin  de  faire  seul,  en  son  nom  personnel, 
l'acquisition  avantageuse  des  portions,  ou  même 
de  la  totalité,  d'un  immeuble  appartenant  par  in- 
divis à  la  femme,  acquisition  qui  deviendrait  un 
conquét  de  communauté ,  divisible  par  moitié 
lors  de  la  dissolution  du  mariage;  d'un  autre  c^éi 
en  acquérant  à  un  prix  trop  élevé  les  biens  indivis 
à  la  convenance  de  son  épouse,  qui  se  trouverait 
obKgée  de  tenir  compte  à  la  communauté  de  ce 
prix  excessif  à  la  dissolution  du  marriagey 

C'est  pour  prévenir  ces  abus  qu'après  avoir, 
dans  une  première  disposition,  décidé  que  l'ac- 
quisition faite  pendant  le  mariage  des  portions, 
d'un  immenble,  dont  l'un  des  époux  étail  pro- 
priétaire par  indivis,  ne  forme  point  un  conquét, 
l'art.  i4o8  ajoute,  dans  une  seconde  dispoi^itioa 9 
que  si  le  mari  devient  seul,  et  en  son  nom  per- 
sonnel, acquéreur  ou  adjudicataire  de  porti^on  QU 
de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant:  par  in- 
divis à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  di$éoliition 
du  mariage ,  a  le  choix ,  ou  d'abandonner  l'efiS^t  à 
la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice, 
envers  la  femme,  de  la  portion  appartenant  à  celle- 
ci  dans  le  prix ,  ou  de  /iefi>«r  l'immeuble,. en  rem- 
bôùrsant  à  la!  coriàmiinauté  le  prix  de  l'acqiufartion. 
Il  est  clair  que  cette  option,  ou  ce  rétrait,  quoi- 
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qu'ayant  le  même  effet  que  le  rétrait  du  nafl-denier, 
n'est  pas  fondé ,  comme  ce  dernier ,  sur  le  droit 
de  famille,  mais  sur  le  seul  fait  de  rindiyisîon  de 
rimjpeu};>le. 

i6a.  Ce  retrait  d'indivision ,  qui  n'existait  point 
dans  nos  anciennes  coutumes  ^  simplifie  heaucoiip 
la  jurisprudence  dans  le  point  qui  tious  occupe , 
et  résout  des  difficultés  que  Potbier  lui-même  n'a 
pas  heureusement  résolues  par  les  principes  de  la 
licitation.  Il  dit,  n^  i&o  du  Traité  de  la  commu- 
nauté ,  que  lorsqu'un  cohéritier  de  ma  femme  me 
vend  sa  portion  de  tel  héritage,  indivis  avec  elle , 
si  je  prends  dans  l'acte  la  qualité  de  mari ,  tant 
qu'elle  ne  me  désavoue  pasi,  cet  ac^e  est  censé 
n'être  qu'un  acte  tenant  Heu  du  partage  qui  était 
à  faire  eiitre  elle  et  ce  cohéritier.  La  qualité  dé  iHari 
que  j'ai  prise  dans  l^icte  fait  connaître  que  œ  n'est 
pas  en  mon  nom  propre,  mais  en  qualité  de  mari; 
et  par  conséquent  pour  ma  femme,  que  j'ai  traité 
avec  son  cohéritier. 

Soit  :  quoique  le  piari  ii'ait  pas  qualité  pour 
&ire  ce  partage,  la  rectification  tacite  de  Ta  femme 
couvre  le  défaut  de  pouvoir  du  mari,  qu'elle seulft 
peut  opposer* 

Pothier  propose  un  second  cas  y  n".  i5i  :«  S'il 
«  est  dit  simplement  qu'un  tel  a  vendu  sa  portion 
«indivise  qu'il  a  dans  un  tel  héritage  qui  lui  est 
»  commun  avec  la  femme  dudit  tel ,  cet  acte  dioit- 
>  il  passer  comme  un  acte  tenant  lieu  du  partage 
iqife  je  lais  pour  ma  femme  avec  leis  ôohéritiers 
•  de  ma  femme  ? 

»  Pour  la  négative  f  oa.  peut  dire  que  n'étant  pas. 
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•  dît  par  l'acte  que  j'y  parais  au  nom  de  ma  femme, 
9 ni  même  en  qualité  de  son  mari,  je  suis  censé 
»y  paraître  en  mon  seul,  propre  et  privé  nom,  et 
»  par  conséquent  acheter  véritablement  pour  moi 
»Ia  portion  du  cohéritier  de  ma  femme,  t 

'^étàXïmoms  f  inclinerais  à  dire,  ajoute  Pothier, 
qu'on  doit  présumer  que  c'est  en  qualité  de  mari, 
plutôt  qu'en  mon  seul  et  privé  nom ,  que  j'ai  traité 
dans  cet  acte  avec  le  cohéritier  de  ma  femme, 
parce  que  la  qualité  de  mari  et  administrateur  des 
biens  et  affaires  de  ma  femme'  doit  faire  facile- 
ment présumer  que, dans  un  acte  qui  tend  à  faire 
cesser  l'indivision  qui  était  entre  elle  et  son  cohé- 
ritier ,  je  doive  être  censé  y  avoir  traité  en  qualité 
de  mari. 

Mais  cette  présomption ,  proposée  par  Pothier, 
ne  pourrait  servir  de  règle  aux  tribunaux  qu'au- 
tant qu'elle  serait  établie  parla  loi.  Or,  le  moyen 
d'ériger  en  présomption  légale  une  présomption 
fondée  sur  des  conjectures  aussi  faibles ,  qui  peu- 
vent même  être  détruites  en  certaines  circonstan- 
ces par  des  conjectures  plus  fortes P'Comment  l'ad- 
mettre dans  le  cas  où  le  mari  aurait  acquis  sans 
qu'il  fût  dit,  dans  le  contrat,  que  le  vendeur  était 
cohéritier  de  la  femme,  ni* même  que  Thérifâge 
était  indivis  avec  elle? 

Les  sages  rédacteurs  du  Code  ont  senti  l'imper- 
fection de  la  doctrine  de  Pothier  ;  ils  ne  l'ont  point 
admise;  ils  ont  fait  mieux,  ^n  donnant  dans  tous 
les  cas  à  la  femme  le  choix  de  retirer  l'immenble 
ou  de  l'abandonner  à  la  communauté,  de  quelque 
^  manière  que  le  mari  Teut  acquis»  ^  • 
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1 63.  Mais  ce  n'est  qu'à  la  femme  qu'est  accor- 
dée celte  option. 

Ainsi  9  le  mari  qui  aurait  acquis  tout  ou  partie 
de  Timmeuble  ,  dont  il  était  copropriétaire  par  in- 
divis, ne  pourrait  labandonnet*  à  la  comniunauté 
comme  conquêt,  pour  se  soustraire  à  l'indemnité', 
en  cas  que  l'immeuble  eût  péri  ou  eût  été  dété- 
rioré ;par  cas  fortuit.  11  était  son  propre ,  de  même 
que  les  autres  immeubles  qu'il  possséilait  avant 
son  mariage;  et. si  le  prix  n'en  avait  pas  été  payé 
pendant  le  mariage ,  il  serait ,  lors  de  sa  dissolu- 
tion, dû  par  le  mari  seul,  ou  par  ses  héritiers, 
quand  même  la  femme  eût  comparu  au  contrat 
d'acquisition  ou  d'adjudication ,  quand  même  Tim- 
menble  eût  péri  par  cas  fortuit. 

i64-  H  en  serait  de  même  si  l'acquisition  d'un  im- 
meuble, dont  la  femme  était  copropriétaire,  était 
faite  en  son  nom  sous  l'autorisation  de  son  mari; 
le  bien  acquis  lui  serait  irrévocablement  propre, 
de  même  que  les  autres  immeubles  qu'elle  pos- 
sédait avant  son  mariage ,  et  elle  ne  pourrait,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage,  l'abandonner  pour 
demeurer  quitte  de  l'indemnité  due  à  la  commu- 
nauté, quand  même  l'immeuble  aurait  p^i,  ou 
se  trouverait  détérioré  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure. 

i65.  Mais  si  l'acquisition  d'un  immeuble.,  dont 
la  femme  était  copropriétaire  par  indivis ,  est  faite 
dans  le  nom  commun  du  mari  et  de  la  femme, 
sans  exprimer  que  l'acquisition  est  pour  le  compte 
personnel  de  cette  dernière,  l'immeuble  sera-t-il 
propre  de  la  femme,  ou  conquêt  de  communau* 
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té  (i)?  La  femme  pourrait-elle  !•  retîmr  Ion  de  h 
dissolution  du  mariage  ? 

On  ne  peut  pa^  dire  gae  cet  immeuble  soit  ir- 
révocablement un  propre  de  la  femme,  puisqu'elle 
ne  Ta  point  accepté  pour  tel ,  ni  expressément  ni 
tacitement;  elle  n'a  fait  que  concourir  par  com- 
plaisance à  une  acquisition  commune,  k  laquelle 
sa  présence  ou  son  concours  notaient  nullement 
nécessaires.  Or  il  faut,  pour  lui  rendre  un  im* 
meuble  irrévocablement  propre ,  une  acceptation 
formelle  de  sa  part ,  comme  il  en  &ut  une,  aux 
termes  de  l'art.  i435  ,  pour  lui  rendre  propre  l'ac- 
quisition faite  pour  lui  servir  de  remploi  de  ses 
propres  aliénés.  On  ne  pourra  donc ,  lors  de  la 
dissolution  du  mariage,  contraindre  la  femme  de 
prendre  comme  propre  Tinimeuble  ainsi  acquis, 
à  la  charge  d^indemniser  la  communauté  du  prix 
.qu'elle  a  payé. 

,  166.  Mais  pourra-t-elle  retirer  i'immeuUe,  si 
elle  le  juge  à  propos ,  en  vertu  de  la  deuxième  dis- 
position de  Tart.  i4oB?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
parce  que  le  retrait  ne  lui  est  accordé  que  sur  les 
-immeubles  acquis  par  le  mari  seuly  et  dans  son  nom 
personnel.  L'immeuble  demeurera  donc  conquét, 
•et  le  mari  pourra  en  disposer  sans  le  consentement 
de  la  femme ,  de  même  que  de  tous  les  autres  con- 
quéts.  La  femme  ne  peut  s'en  plaindre;  car  elle 


(1)  Pothier,  d».  i5a,  eroit  qn'H  sera  j^rbpre*  et  pense  c(U«  «|iioM]ve 
le  mari  ait  traité  cd  son  propre  nom,  Ufcte  peut  jiéanmf»iii9  f'sgtr 
pour  n'être  qu'un  acte  gui  ienait  lieu  du  partage  qui  étuit  à  faire  dâm 
rAeriéagté- 
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pouvait  refuser  de  concourir  à  l'acquisitioD  ^  et  si 
ce  refus  n^avait  pas  empêché  le  mari  d'acquérir 
seul,  et  en  son  nom  personnel ,  la  femme  eût  con- 
servé Toptidn  à  elle  décernée  par  l'art.  i4o8,  dont 
son  concours  volontaire  à  l'acquisition  Ta  privée; 
car  enfin,  il  &ut  bien  que  ce  concours  produise 
quelque  effet.  Aussi  Tart.  1408  n'accorde  le  n|- 
•trait  à  la  fi^mme  que  dans  le  cas  où  le  mari  serait 
devenu  seul^  et  en  son  nom  personnel^  acquéreur  ou 
adjudicataire. 

Si,  sur  le  refus  de  la  fenamc  de  concourir  à  l'ac- 
quisition »  le  mari  déclarait,  dans  le  contrat,  ac- 
quérir ou  se  rendre  adjudicataire ,  pour  tenir  liçu 
de  propre  à  sa  femme  copropriétaire  par  indivis , 
ell(î  n^  serait  pas  liée  par  cette  déclaration ,  si  elle 
pe  l'avait  pas,  dans  la  suite,  formellement  accep- 
tée (14^^)  •  ^11^  pourrait  donc  laisser  l'immeuble 
dans  la  communauté. 

167.  L'art  1408  dit  qu'en  cas  d'abandon  par  la 
femme  de  l'immeuble  dont  elle  était  propriétaire 
par  indivis,  et  qui  a  été  acquis  pendant  le  mariage, 
la  commpuauté  devient  débitrice  envers  U  femme 
de  la  portion  du  prix  appartenant  à  celle-ci. 

Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  U  portippi 
indivise  de  ki  femme  a  été  mise  en  adjudication 
avec  les  autres  portions  ;  car  il  ne  lui  serait  rien 
dû  si  le  mari  avait  seulement  acquis  les  portiops 
des  consorts  de  sa  femme.  Celle-ci  conserverait 
alors  la  sienne  en  nature,  sauf  à  partager  l'immeu- 
ble avec  les  héritiers  du  mari ,  si  eU^  renonçait 

1 68.  On  a  remarqué  que  le  Codç  n'a  fîxç  aucup 
dél^i:^*»?^  ^^4.  jii  .yeuy«  4oiv<î  foire  §on  option 
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oa  son  retrait ,  comme  le»  coutumes  Tavaient  fait 
pour  Texercice  du  retrait  du  mi-denier.  C'est  une 
lacune  peu  importante,  dans  le  cas  où  elle  accepte 
la  communauté  :  il  nous  semble  qu'alors  elle  doit 
faire  son  option  avant  de  partager,  en  formant  son 
action  départage,  ou  du  moins  au  moment  du 
partage;  elle  ne  le  pourrait  plus  après,  parce  que 
le  partage ,  dans  lequel  elle  aurait  laissé  entrer  l'im- 
meuble ,  contiendrait  une  véritable  option ,  quoi- 
que tacite. 

Si  elle  renonce  à  la  communauté,  elle  peut  Ssiire 
son  option  pendant  tout  le  tems  que  les  lois  lui 
accordent  pour  former  son  action  en  règlement  de 
ses  droits ,  c'est  à-dire  pendant  trente  ans. 

169.  Mais  on  demande  si  ce  droit  est  personnel 
à  la  femme ,  ou  s'il  passera  à  ses  héritiers ,  en  cas 
qu'elle  prédécède  ? 

JjSl  raison  de  douter  est  que 'l'art.  i4o8  ne  parle 
point  des  héritiers.  Ce  n'est  qu'à  la  femme  qu'il 
accorde  le  retrait  exorbitant  du  droit  commun, 
et  qu'on  ne  doit  pas  facilement  étendre  d'une  per- 
sonne à  l'autre;  car  il  est  contre  l'esprit  du  Code 
d'étendre  d'une  personne  à  l'autre  les  stipulations 
favorables  à  la  femme ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  con- 
formes aux  dispositions  générales  de  la  loi.  Ainsi, 
la  faculté  accordée  à  la  femme,  par  contrat  de 
mariage,  de  reprendre  le  mobilier  qu'elle  a  ap- 
porté en  se  mariant,  ne  s'étend  point  à  ses  enfans  ; 
si  elle  est  accordée  à  la  femme  et  aux  enfans,  elle 
ne  s  étend  point  aux  héritiers  ascendans  ou  colla- 
téraux. (i5i/i). 

La  réponse  nous  parait  être  que  l'art.  i5i4  p&t*^ 
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d'une  stipulation  couvent ioi^nelle , .  conti:aire ,  au 
droit  ordinaire  de  la  comn^uuau^é  légale,  çt  ^}^^<>fi 
ne  peut,  par*conséquent,  éjfen^lre  à.  })Ç(i  d^spp^i-- 
tion  faite  pour  cette  çomnWn|uté;.qup  si  l'^rtir 
cle  1468  garde  le  silence  sur  les  h^rjtiers,  l'art.  72^ 
déclai:^  en  général  les  héritiers  légitimes,  s^^isis  de 
plein  droit  des  droits  et  actions  du  défunt:  ouain^i 
le  retrait,  d'indivision;.  îicçorc}^,?  l,a  feinifle  par  la 
loi,  doit  passer  à  ses  héritiers,  d autant  pùjs^qu'il 
y  a  pouv  le  leur  accorder  Iç  nierae  motif  (jui^l'a 
fait  étabUr  en  faveur  de  la  femme.,  celui  d'empê- 
cher l'abus  que  le  mari  pourrait  faire  de  sa  puis* 
sançe;  abus  dont  l'effet  retomberait  sur  les  hé.rir 
tiers  de  la  femme,  si  on  ne  leur  accordait  pas,  ainsi 
qu'à  elle,  le  retrait  d'indivision.    .• 

Mais  ce  même  motif  ne  pouvant  exister  lorsque 
le  mari  acquiert  ou  se  fait  qdjnger,  en  partie  ou 
en  totalité^  les  immeubles  qu'il  possédait  par  in- 
divis avant  le  mariage,  l'option  de  les  abandon- 
ner à  la  C9mmunauté  ou  de  les  retirer  ne  lui  est 
point  accordée.  Ces  iiîhneubles  ainsi  acquis  lui  de- 
meurent irrévocablement  propres,  à  la  chargé  de 
l'indemnité  due  à  la  communauté  si  la  femme  ac- 
cepte,  et  ce,  quand  même  ces  immetubles  auraient 
péri  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  il  né  peujt 
s'en  plaindre;  il  était  libre  de  faire.ou  de  ne  pas 
faire  l'acquisition. 

170.  L'option  de  la  femme  ne  devant  êlre  faite 
qu'à  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  peut-il  eh 
attendant  vendre  les  immeubles  soumis  au  retrait 
de  son  épouse,  comme  il  peut  vendre  les  con- 
quéts  de  communauté?  La  négative  ne  nous  pa- 
Tom.  XII.  19 


Vftt'  ]iàâ  dotitehse.  Ce  sérah:  jprivèr  là  ftteme  da 
Ui^cîït^d^pter  qiiô  'làJ6î  lui  accorde:  Si  même  lé 
m^û  lîypathéqàait  9limit)ébblé$,  TopUoii  et  la 
î^hie^pdffr  ïèïêiraft,  ferait évanouiir lliypothè. 
ciië,  et  ^i  lâïemme  reîionçait  à  la  comnariifiatité, 
lé  créancier,  â  qui  le  mari  avait  hypotHéqùé  ces 
Ihi'nliédbles^,  n'aurait  aucune  action  contre  elle. 
*/  l'^i.'îVôm  ferions  de  voir  qu'en  plusieuiis  îrâs, 
de^/imiîieubles  acquis  pendant  le  mariage  ^otit 
iieaiiinoïhs^,*^àr 'exception,  ex:clus  de  la  coîmïnu- 
nàutè:  iljy  à  au  contraire  un  cas  ' unique,  il  est 
Vràfij  èù  des  initnénblé's  acquis  par  l'un  diés  èoh- 
jbïiîts  avant  ;  le  tnariàgé  entrent  dans  la  Cbnrfifeu- 
lïia'ùté,  quoiqu'elle  n'existât  pas  lors  de  leur  ao* 
«quisition.  •  Si  l'un  des  époux ,  dit  la  secondé  dis- 
itobsïtîbii  de  l'art.  i^ol\\  avait  acquis  un  îàimèu- 
•ole  il'êpuis  le  contrât  de  mariage  coxilenant  sti- 
Vpulâ^ob  de  commanauté  et  avatit  la  cëlélbratiôik 
ydu  inariage,  l'iknineuble  acquis  dans  *cet  inter- 

•  valle  entrera  dans  là  cofaiinunaùté,  à  hi'oins  que 
VÏ'àcquisition  n'en  ait  été  faite  en  exécution  de 

•  qîiei^ue  clause  du  iiïariage,  auquel  cas  elle  sérail 
»  réglée  suivant  les  conventions.  » 

Cette  dîsjposit ion  est  de  droit  nouveau.  Avant 
le  <Cîo^é  il  ti'y  avait  diatis  notre  iancien  droit  frân- 
çaîls ,  ni  texte  de  coutume ,  ini  jurià^rudfence  con*- 
tante  et  uniforme  sur  ce  point  :  on  citait  des  ar- 
rêts pour  et  contre  (i  ).  Quant  aux  opinions  des  au- 


(*)  Vv^y  I-elïron  %  Traité  de  la  communauté ,  liv.  i ,  chap.  4  »  "*'•  ^  ^ 
^  ;  bouaheul  sur  Poitou,  art  399,  n«.  6. 
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tents,  ils  n'étaient  poifit d'dcc6rff>;  ils  »'àti(i6rdimt 
à  dire  qu'il  serait  contfdirè  à  toiis  \èé  priûbipésT 
de  regai^dfep  cômtri^  "aèqiiét  de  k:<Jna(rtiùÂau6é  in 
immeublé  âcqdià  avant  qtf  elle  existât;'  n^àfs  àùs^* 
tous  convenaient  <j[ue,  lorsqtfé  les  futurs,  par  léiir' 
contrat  de  mariage,  ont  établi  la  communauté  dé 
biètis,  ils  sont  censés,  eo  h^exclôant  aucune  partie 
de  leur  mobilier  par  une  stipulation,  être  tacite- 
ment  convenus  qu'il  entrerait  dans  Ia>  commi!-' 
nauté^  et  que,  par  conséquent ,  si  l'un  d'eux  ;d£lnâ' 
Fintervalle  du  contrat  à  la  ôéléb^atioU  du  mariage  i' 
eonvertissait  une  partie  de  son  mobilier  en  atqUiiâ^^ 
tioo  d'immeubles  qui  h'eiitrerônt  pas  éii  coitimu*' 
nauté,  puisqu'ils  sont  acquis  avant  le  mariné',  il 
manquerait  à  sa  promesse  et  devrait  r^conipènsé  à 
la  communauté  du  montant  de  ce  ihéhilié^  éôû^^ 
verti  en  immeubles,  sans  quoi  il  contreviendrait  à' 
k  conveniion  tacite  d'apporter,  tout  soii  mob^ei"  âC 
la  communauté.  On  pensait  donc  assez  géûéi^lfeî'* 
ment  que»  si  d'immeuble  était  propre  ,•  comme  ac- 
quis avant  le  mariagtr,  il  était  dû  une  récompemë* 
ou  nti  dédommagement  dw  prix  et  des  loyaiixr' 
coAts  (i)  par  celui  quiûyait.faît  labquîsÀion,  soit 
qu'il  les  eût  payés  avant  ou  après  le  mariage,  Tie** 
illudatur  alteruVri  conjugum;  et .  Lebrun ,  en  rap-'  ' 
portant  l'arrêt  du  i5  octobre  1677,  qui  jugea  que  * 
l'héritage  ainsi  acquis  était  conquêt,  ajoute  que  ' 
«  cela  fut  volontiers  jugé  par  forme  de  dédom-  ' 


(1)  Vcy,  Duparc-Boullain ,  Principes  du  droit ,  tom.  V^  pag.  85. 
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»ipagement;  car  encore  tiBe  fois  la  communtuté 
1  n*a  lieu  que  du  jour  delà  célébration.  • 

L'art.  i4o4  a  tranché  la  dif^culté,  eu  (aidant 
entrer  en  communauté  rirpmeuble  acquis  dans 
rîntervalle  du  contrat  à  la  célébration  du  ma- 
riage.. 

Af ais  ce  n'est  aussi  que  par  forme  de  dédomma- 
gement, car  cette  disposition  est  diamétralement 
contraire  au  droit  commun  et  à  toutf9s  les  autres 
dispositions  du  Code^  qui  ne  font  commencer  la 
communauté  qu'au  jour  de  la  célébration  .du  ma- 
riage, sans  qu'il  soit  permis  d^  la  faire  commen- 
cer  auparavant,  même  par  stipulation  expresse. 

(i3cj90 

U  en  résulte  que  cette  disposition  n'est  suscep- 
tible d'aucune  extension ,  et  doit  être  renfermée 
dans  son  cas  précis.  On  ne  doit  donc  pas  l'éten- 
dre an  cay$  où  n'y  ayant  point  de  contrat  de  ma- 
riage, l'un  des  futurs  fait  des  acquisition$>  peu  de 
jours  avant,  la  veille  même  de.  la  célébration, 
quand  même  tous  les  préliminaires  du  mariage, 
tels  que  les  bannies  ou  publications ,  auraient  été 
faites.  Le  Code  exige  qu'il  y  ait  un  contrat  de  ma' 
riage  contenant  stipulation  de  communauté ,  parce 
que  ce  n'est  qu'alors  qu'il  y  a  convention  tacite 
d'apporter  à  cette  communa,uté  tout  le  mobilier 
qpe  les  conjoints  possédaient  au  jour  du  contrat. 
Jusqu'à  l'époque  du  contrat,  ou  à  dé&ut  de  con- 
trat, jusqu'à  celle  de  la  célébration,  les  futurs  sont 
libres  de  changer  les  conditions  de  leur  association 
conjugale. 

L'art.  }4f4  garde  le  silence  sur  le  cas  où  l'un 
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des  futurs  vend  des  immeubles  dans  TihtervaUe 
de  la  célébration  du  mariage.  11  ne  faut  donc  pas 
appliquer  à  ce  cas  sa  disposition  par  analogie;  le 
prix  de  Timmeuble  ven()u  entre  incontestable- 
ment dans  la  communauté  (i).  Le  futur  ne  trompe 
personne  en  dénaturant  ses  immeubles ,  et  en  re* 
ce  van  t  à  la  place  des  meublés  ou  de  l'argent  qui 
entrent  dans  la  communauté ,  au  lieu  qu  en  con« 
vertissant  son  mobilier  en  immeubles,  il  trooi-* 
perait  l'autre  conjoint,  si  ces  immeubles  n'en- 
traient pas  en  communauté,  ou  s'il  n'en  donnait 
pas  récompense. 

172.  Il  nous  reste  à  parler  du  cas  où  il  y  a  du 
doute  sur  la  qualité  de  propre  ou  de  conquét  d*an 
immeuble  qui  se  trouve ,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  confondu  parmi  les  biens  communs ,  sans 
qu'on  sache  s'il  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints ,  ou  bien  à  la  communauté ,  parce  qu'on 
n'a  pas  trouvé  le  titre  de  son  acquisition.  L'art.  1 402 
tranche  le  doute,,  en  consacrant  une  présomp- 
tion admise  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Il 
porte  :  «  Toutimmeuble  est  réputé  acquêt  de  corn* 

•  mnnauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux 

•  en  avait  la  propriété  ou  la  possession  légale  an^^ 
itérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu 

•  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation.  •         ^ 

Cette  présomption  est  en  effet  conforme  à  la 
raison.  Quand  deux  personnes  vivent  en  comvnu* 
nauté ,  si  l'une  d'elles  prétend  s'appropriei-  exclu- 


■■•«Mi««Mla|l> 
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(1)  Pothier ,  Traité  de  li  oommuBauté,  n*.  f^.  '  '^  - 
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nit^fQ^nt.  tia.dès  effets  qui  se  trouvent  parmi  les 
hiePd  communs  \  elle  doit  prouver  qti'il  n'est  pas 
^XiX^h  dîna  la  société ,  suivant  le  principe  général 
qUef .  la  preuve  incombe  au  demandeur  :  faute  de 
preuv? ,  l'effet  doit  rester  commun ,  et  la  preuve 
kl  .pjlus  facile  et  la  pliis  naturelle  est  de  Êiîre  voir 
q^^  l'un  des  époux. en  avait  la  possession  légale ^ 
C:fi§t-i-dîre  pr0:Siu>. ,  car.  la  possession  fait  toujours 
répwfiec  iç  possesseur  propriétaire;  et  comme  la 
preUye  eH  nu  simple  fait,  la  preuve  que  l'un  des 
QpouK,  ou  l'un  de  ses  auteurs,  possédait  Fimmeu^ 
ble  avant  le  mariage ,  peut  toujours  être  faite  taut 
p4r  fitr$  q^e  par  témoins  (i). 
y  173.  L'art.  1^04  dit,  comme  Fart.  i4o2,  «  que 
lies  inlm^ubles  que  les  é^onn possè dent  au  jour  de 
If  )a  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient 
^ pendant  son  cours  à  titre  dp  succession,  n'en- 
itrçnt  point  en  communauté.  » 

Ç^U^  disposition  est .  remarquable  en  ce  qu'elle 
e^  nouY^lle,  et  contient  une  règle  générale  ajou- 
|4e  p%r  l4  Code  ^  celle  que  suivait  l'ancienne  ju^ 
rispppd^nce,  qui  n'excluait  de  là  conlmunauté 
qi4e  ^s  ioimeubles  dont  les  époux  avaient  la  pro-. 
pfiété  au  jour  du  mariage.    .  , 

.  Q^srt  utie:  addition  à  laquelle  les  auteurs  qui 
ont  écrit  dopuis  le  Gode  ttonl  point  fait  atten- 
t^p%  (l'a^ci^n^e  jurisprudence  avait  pris  pourrè- 
gtei  fe  4foit  de  propriété.  Tous  les  immeubles  dont 
Ifig  ^PPHÏ^; étai^pf  propriétaires  au  jour  de. la  ce* 


(i)  Pothier  •  n».  ao3  ;  Duparc-Poiillain ,  Principes  du  droit,  tom.  V, 
pag.  Sa.  .-•.*»'.'♦  .  rt- imr '-.->  sf  a'  c*     "         '  !    '* 


lébration  du  mariage ,  quand  même  ils  n'.en  au- 
raient pas  eu  la  possession  actuelle ,  étaîeqt  irré- 
vocablement exclus  de  la  communauté  légale. 
Ceux  au  contraire  dont  ils  n'avaient  que  là  pos- 
session  n'en  étaient  exclus  que  provisoî rendent, 
et  parce  que  la  possession  fait  présumer  la  pro- 
priété. ' 

Mais  si,  dans  la  suite,  on  parvenait  à  décou« 
vrir  et  à  prouver  que  réellement  1  époux  qui  les 
possédait  de  fait  n'en  était  pas  propriétaire,  ils 
étaient  regardés  comme  des  conquêts  de  commu- 
nauté, et  partagés  comme  tels.  L'autre  époux  était 
même,  en  certains  cas ,  admis  à  faire  cette  preuve, 
comme  nous  l'enseigne  d'Argentré  sur  l'art.  4 1 8  de 
la  Coutume  de  Bretagne,  glosi.  i,  n®  12. 11  propose 
l'espèce  d'un  procès  fait  à  l'un  ou  Tautre  des  con- 
joints,  sur  ^'héritage  qu'il  possédait  con^n\e  pro- 
pre. On  transige,  et  pour  acheter  la  paix,  on  paie 
une  somme  des  deniers  de  la  communauté.  JL'au- 
tre  époux,  après  la  dissolution  du  mariage,  pré- 
tend la  moitié  de  l'héritage,  comnie  çonquêt  dé 
commùtiauté. 

L'aiîteur  ajoute  que  si ,  après  la  dissolution  du 
mariage  y  l'autre  conjoint  veut  renouveler  le  pro-> 
ces  di  prouver  que  l'époux ,  auquel  l'héritaee  a  été 
adiug^  par  transaction  ou  même  par  jugement,^ 
ni'y  avait  ai(cun  droit,  jl  doit  y  être  admis,  ej; 
quen  faisant  cette  preuve  il  doit  partager  1  héri- 
tage comme  conquét  (  1  ). 
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Il  .est  donc  certain  qu'en  composant  la  com- 
munauté légale  j  l'ancienne  jurisprudence  n*avàit 
suivi  pour  règle  d'exclusion  que  le  droit  de  pro- 
priété, et  qu'elle  n'en  excluait  irrévocablement 
que  les  immeubles  dont  l'un  des  conjoints  était 
propriétaire. 

Â  cette  règle  ancienne  et  naturelle,  le  Code  cd 
ajoute  une  autre  très -simple,  qui  prévient  en 
grande  partie  les  difficultés  que  peut  faire  naître 
la  règle  du  droit  de  propriété  ;  c'est  le  fait  d'une 
possession  ^ro  suo  de  la  part  de  l'un  des  époux  an- 
térieurement au  mariage.  «  Les  immeubles  que 
xles  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du 

^mariage n'entrent  point  en  communauté, 

•  dit  lart.  \[\o^  »  Il  n'exige  rien  de  plus  ,  et  rien 
n'est  plus  sage  que  cette  disposition.  Les  époux 
qui  ont  trouvé  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage l'un  d'eux  en  possession  d'un  héritage ,  n'ont 
pas  dû  compter  que  cet  héritage  entrerait  un  jour 
dans  leur*  communauté ,  si  Ton  découvrait  qu'il 
n'en  était  pas  propriétaire.  Le  Code  prend ,  avec 
raison,  pour  point  de  départ,  l'instant  précis  de  la 
célébration  du  mariage  :  il  prend  et  laisse  les  choses 
dans  l'état  où  eiUes  sont  à  cette  époqiie.  Tous  les 
immeubles  que  les  époux  possèdent  en  ce  moment 
n^entrent  point  en  communauté.  Vainement  dirait- 
on,  vainement  prouverait-on  que  lun  des  époux 


n-^ 


pwmiuêêiiféiprobarûqttod  olim  VUiganti  eonjugijus  in  m  wm  eratfrm,  Uf 
veiuti  emptione  quœsitum  pro  dimidià  conuqualur ,  admlUendut  triti  êi 
hoc  probato,  eànfequi  dcbebit  vétùti  aeifumstitm  quidquid'fieta  Ri  ^'auijm^ 
dieatuM  noii  vœato  eotuorte  pér  sentMtium  attuUrit  litiganti^        ' 
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n  avait  pas  la  propriété  de  tel  immeuble  qu'il  pos- 
sède. Qu'importe  cela  à  la  communauté?  C'est  une 
question  qui  lui  est  étrangère,  et  qui  ne  peut  in- 
téresser que  l'époux  possesseur  et  le  prétendu  pro- 
priétaire. De  quelque  manière  qu'ils  s'arrangent 
ensemble,  Thérilage  n'en  restera  pas  moins  exclus 
de  ia  communauté,  où  il  n'est  point  entré  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage;  seulement,  si  l'époux 
possesseur  prend,  dans  la  masse  commune,  des 
sommes  plus  ou  moins  considérables  pour  con- 
server sa  possession ,  et  obtenir  le  désistement  des 
prétentions  de  son  adversaire ,  il  en  devra  la  ré- 
compense. I^  communauté  n'a  donc  rien  à  per- 
dre en  aucun  cas ,  et  c'est  ce  qui  prouve  la  sagesse 
de  la  nouvelle  règle  ajoutée  à  l'ancienne  par  l'ar- 
ticle 1404.  Cette  disposition  perfectionne  Tan- 
cienne  jiirisprudence. 

174.  C'est  faute  d'avoir  fliit  attention  à  cette 
nouvelle  règle  que  M.  Delvincourt  s'est  égaré,  en 
suivant  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence. 
Il  demande,  tom.  ill ,  pag.  i^  ^ 5  :  c  Si  Ton  conteste 
à  répoux  la  propriété  de  X'xmmevhXe  qu* il  pos - 
séduit  au  moment  du  mariaùCy  et  qu'il  parvienne 
à  le  conserver  en  transigeant,  l'immeuble  se-? 
ra-t-il  propre  ou  conquét?  Je  pense,  répond-il, 
que  de'sl  tine  question  de  fait  qui  doit  être  jugée 
d  après  tes  circonstances.  Si ,  par  exemple ,  la 
somme  payée  par  l'époux  est  modique,  compa- 
rativement à  la  valeur  de  l'immeuble.  Ton  pen- 
sera qu'il  était 'fondé  à  retenir  l'immeuble,  et 
qu'il  a  transigé  'uniquement  pour  éviter  un  pro- 
cès. L'immei^le  restera  donc  propre  dans  sa 
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>main;  dans  le  cas  contraire,  îl  pourra  être  dé- 

•  claré  conquét.  » 

Cette  opinion  de  M-  Delvincourt  est  manifes- 
tement fondée  sur  ce  que  1  époux  qui  donne,  poar 
cpnserver  l'héritage,  une  somme  très-eoasidéra- 
bje,  comparativement  à  sa  valeur  réelle,  est  pré- 
sumé reconnaître  qu'il  n  en  avait  pas  la  propriété, 
et  par  conséquent  qu'il  ne  \x\\  était  pas  propre, 
suivant  la  règle  ancienne;  mais  cette  présomp- 
tion ,  qui  n'est  au  reste  qu'une  simple  présomp- 
tion de  l'homme ,  vient  échouer  aujourd'hui  con- 
tre la  nouvelle  règle  ajoutée  à  l'ancienne  par  l'arti- 
cle 1 4o4.  «  Tous  les  immeubles  que  possèdent  les 
«conjoints,  au  ji)ur  de  la  célébration  du  mariage, 

•  n'entrent  point  en  communauté.  »  Ainsi,  lefeit 
seul  de  la  possession  de  l'immeuble  au  jour  du 
mariage,  indépendamment  de  toute  autre  consi- 
dération, l'exclut  irrévocablement  delà  coiipmu- 
nauté ,  et  avec  bien  de  la  raison ,  parce  que  les 
époux  n'ont  pas  dû  s'attendre  à  y  voir  entrer  un 
immeuble  possédé  par  l'un  d'euK  avant  le  ma- 
riage ^  et  l'arrêt  qui  jugerait  conquét  de  commu- 
nauté un  héritage  possédé  par  l'un  des  époux 
avant  le  mariage,  unrquement  par  le  motif  que  la 
somme  que  l'époux  posse^seuç  a  donnée  pour  le 
conserver  par  transaction,  feiit  présumer  qu'il  n'eu 
était  pas  propriétaire ,  serait  infailliblement  cassé 
pour  violation  de  la  disposition  de  l'art.  i4o49  ^^ 
pour  excès  de  pouvoir. 

175.  Notre  règle  nouvelle  prévient  des  discus- 
sion^ subtiles  qui  pouvaienj:  s'élever  sous  l'an-- 
âenaa  jurisprudence  ;  elle  doit  changer  aussi  quel- 
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ques  décisions  données  par  nos  ipeilleurs  auteurs, 
sur  certaines  questions,  et  les  motifs  d'en  déci- 
der d'autres':  en  voici  ijes  exemples  tirés  de  Po- 
thier  :  . 

176.  Si,  av^nt  le,  mariage ,  lun  des  époux  avait 
acquis  un  immeuble  d'un  tiers  qui  le  ]ui  a  vendu 
et  livré,  faisant  et  agissant  dans  le  nom  du  vérita« 
ble  propriétaire,  mais  sans  procuration  de  sa  part, 
l'inimeubl^  lui  sera  propre,  si  le  propriétaire  rati- 
fie 9  quoique  la  ratification  soit  postérieure  au 
mariage^  car  la  ratification  comparée  au  mandat , 
dit  Pothier  ,  n**  161,  aura  un  effet  rétroactif: 
Ratihabido  mandatQ  œquiparatur^  ou  qui  mandat 
.  ipsefecisse  i^idetur. 

Rien  de  plus  justç  que  cette  décisiop,  qui  e^t 
une  conséquence  de  l'ancienne  règle;  mais  il  faqt 
reoiarquçp  que  la  disposition  de  I  art.  1 4o4  j  ajoute 
une  nouvelle  force  et  un  nouveau  motif  de  déci-  • 
der;  car  dès  ià  que  l'époux  possédait  l'héritage  pro. 
suo,  au  jour  de  la  célébration  (lu  mariage,  l'héri- 
tage lui  était  propre ,  et  la  ratification  du  proprié-, 
taire  n'était  ppint  nécessaire  pour  .J'exclure  dç  la 
communauté*  C'était  un  acte  passé  entre  le  pro- 
priétaire et  l'époux  possesseur;  un  acte  étranger* 
à  l'autre  époux,  et  qui  ne  pouvait  ni  lui  profiter 
ni  iui  nuire  (i). 

Il  ne  £mt  donc  plus  suivre  aujourd'hui  la  déci- 


.  (i)  Fqy.  Chaprès  a«.  i8a ,  oii  nous  examinons  l'eiTet  de  la  vente  da  bien 
d'adtrai  »  tàite  par  iirt  tiers  avant  le  mariage ,  mais-  dônl  Tépoux  acquéreur' 
n'tti  tntré  CB  [1959^01^  {{DQ  «kpuis  le  malrla^r 
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sion  donnée  parle  même  Pothier,  n*  162,  dans 
l'espèce  suivante:  Si  le  tiers  qui  m'a  vendu  et  li- 
vré le  bien  d*autrui ,  avant  mon  mariage  ,  me  Ta 
vendu  dans  son  nom  propre,  et  comme  lui  appar- 
tenant ,  et  que  depuis  mon  mariage  le  propriétaire 
ah  consenti  à  m^en  laisser  la  possession  et  la  pro- 
priété pour  une  somme  égale  »  supérieure  ou 
même  inférieure  à  celle  que  j'ai  payée  au  tiers  ven- 
deur, l'héritage,  dit  Pothier,  sera  un  véritable  ac- 
quêt de  communauté ,  car  la  convention  interve- 
nue entre  le  propriétaire  et  moi ,  n'est  pas  une 
confirmation  de  la  vente  ;  c'est  une  nouvelle  vente, 
laquelle  devient  mon  seul  et  véritable  titre. 

Celte  déc^ion  était  parfaitement  juste,  con- 
formément aux  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence. Dès  lors  qu'il  était  prouvé  que  l'héritage 
n'appartenait  pas  à  lepoux  possesseur  qui  l'avait, 
depuis  le  mariage ,  acquis  du  propriétaire  par 
un  acte  qui  avait  tous  les  caractères  d'une  vente, 
et  qui  devenait,  comme  dit  Pothier,  son  seul  et 
véritable  titre ,  l'héritage  ne  pouvait  être  considéré 
que  comme  un  conquét  de  communauté,  parce 
qu'il  n'existait  pas  de  titre  pour  l'en  exclure. 

Mais  il  en  est  autrement  sous  l'empire  du  Code. 
Avant  d'acheter  l'héritage  du  propriétaire,  l'é- 
poux en  avait  de  fait  la  possession  j^ro  suo^  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage:  dès  lors,  cet  hé- 
ritage était  exclus  de  la  communauté,  quelque 
chose  qui  arrivât  depuist^  Par  la  disposition  de 
l'art.  i4o4  »  l^s  immeubles  que  les  époux  possèdent 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage  n*  entrent  point 
dans  la  communauté.CeXte  disposition  n'a  pas  moins 
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de  force  sous  Tempire  du  Code,  que  n'en  eût  eu 
sous  lancienne  jurisprudence  une  stipulation  d'ex- 
clusion expresse.  Supposions  que  Tun  des  époux , 
le  mari  par  exemple,  possédant,  avant  son  ma- 
riage, un  beau  domaine  auquel  il  était  extrême- 
ment attaché,  mais  au  sujet  duquel  il  avait  des 
inquiétudes,  parce  qu'il  avait  appris  qu'il  existait 
un  parlent  plus  proche  que,  celui  qui  le  liii  avait 
vendii,  duquel  il  pourrait  être  obligé  de  racheter 
ce  domaine;  supposons,  dis-je,  qu'il  l'eût,  par 
prudetice,  exclus  de  la  communauté  dans  son 
contrat  de  mariage,  dans  la  crainte  que,  s'il  était 
obligé  di^  le  racheter  pendant  le  mariage ,  on  ne 
voulût  le  regarder  comme  conquêt  :  il  est  évident 
que.,  le  cas  arrivant,  la  femme,  ni  ses  héritiers, 
n'auraient  pu,  contre  la  disposition  expresse  du 
contrat  de  n^ariage,  prétendre  que  le  domaine 
était  devenu  conquêt  de  la  communauté ,  sauf  ré- 
compense de  la  somme  donnée  par  le  mari  pour 
en  conserver  la  possession. 

Eh  bi^n  !.  ce  qu'eût  fait,^ous  l'ancienne  juris- 
prudejucct  une  stipulation  expresse,  le  Code  Ta 
fait  par  une  disposition  générale  très-sage ,  jMiis- 
qu'elle  prévient  tout  examen  et  touter  discussion 
ultérieure.  Au  contraire  ,  dans  l'ancienne  îy*** 
prudence ^  pour  savoir  si  l'héritage  était  propre 
ou  conquêt,  il  fallait  examiner  le  traité  fait  par 
le  mari  avec  le  propriétaire.  Car,  si  la  convention, 
dit  Pothier,  n*,  i6j,  entre  le  propriétaire  et  le 
mari  possesseur,  portait  que  le  premier  consent 
que  le  dernier  reste  en  possession  de  Théritage^ 
;  en  se  réservant  la  répétition  du  prix  contre  le  tiers 
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vendeur,  Théritage  detneiîrait  prôpfe  ;  car,  eii  ce 
cas;  le  propriétaire  ne  fait  pas  une  nouvelle  vente; 
il  he  fait  que  consentir  l'exécutiori  de  la  f)remière, 
en  cotîsentant  que  Tacquêrcur  continue  de  jôiiir. 
Ainsi,  il  fallait  toujours  voir  le  traité  passé  avec 
répoux  possesseur  et  le  propriétaire  de  rhérîtage. 
Au  coritraire,  d'après  la  nouvelle  règle  établie  par 
le  Code ,  il  n'y  a  lied  à  aucunes  discussions  ;  lè  fait 
de  la  possession  j^ra  suôy  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  he  permet  plus  d'en  élever  sur  le  droit. 
Tout  ke  réduit  donc,  en  fait,  à  savoir  ^î  l'époux 
était  possesseur  au  jour  du  mariage.  ^ 

1 77.  La  nouvelle  règle  établie  par  le  Code  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  où  l'un  des  époux  êiaît  pos- 
sesseur d*un  héritage  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage.  Quelques  actes  qu'il  puisse  faire  depuis 
pour  en  conserver  la  possession,  ou  pour  en  ac- 
quérir la  propriété  qu'il  n'avait  pas,  tous  ces  actes 
sont  étrangers  à  l'autre  époux  et  à  la  communauté. 
Vainement  dirait-on  que  ces  actes,  qui  suppo- 
sent qu'iT  n'était  pas*proppié(aii*e,  sont  son  seul 
et  véritable  titre.  Oui,  sairs  doute,  ils  Sont  son 
seul  et  véritable  titre'contre  Tanclen  propriétaire; 
mais  son  titre  contre  la  communauté  est  la  dispo- 
sition du  Code  ;  c'est  le  fait  de  sa  possession  anté- 
rieure au  mariage,  indépendamment  du  droit  de 
propriété.  ' 

Ainsi ,  nulle  difficulté  dans  tous  les  cas  où  l'é- 
poux possesseur  'est  attaqué  par  un  tiers  deman- 
deur qui  prétend  faire  rescinder,  résoudre  ou 
anéantir  lè  titre  en  vertu  duquel  il  possède.  De 
quelque  manière  qu'if  termine  le  procès ,  soit  eu 
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donnant  pius  ou  moins  d'argent,  soit  en  recon- 
naissant plus  ou  moins  directement  que  son  ad- 
versaire était  réellement  propriéuêre ,  et  que  son 
titré  était  nul,  si  la  possession  de  l'héritage  lui 
reste ,  il  lui  denieure  propre  et  n'entre  point  en 
communauté ,  sauf  récompense,  s'il  y  a  lieu.  Il  se- 
rait donc  inutile  de  parcourir  les  différentes  es- 
pèces examinées  par  les  auteurs,  et  les  distinctions 
plus  ou  moins  subtiles  qu'ils  font. 

1 7â-  Mais  i'anciwme  règle  conservée  par  le  Code, 
et  qui  exclut  de  la  communauté  tous  les  immeu- 
bles sur  lesquels  les  conjoints  ont  un  droit  de  pro- 
priété au  jour  du  mariage,  quoiqu'ils  n'en  aient 
pas  la  possession  à  la  même  époque,  peut  faire 
naître  des  doutes  lorsque  ces  immeubles  rentrent 
pendant  le  mariage,  par  des  arrangemens  amiables 
faits  avec  le  possesseur,  dans  la  possession  de  celui 
des  époux  à  qui  ils  appartenaient  auparavant  ;  car 
son  droit  de  propriété  sur  ces  immeubles  n'est 
pas  aussi  évident  que  le  fiiit  d'une  possession  amie* 
rieure  au  mariage.  On  ne  peut  le  connaître  que  pi^r 
l'examen  des  titres  où  des  traités  faits  avec  le  pos-. 
sesseur,  qui  a  cru  devoir  en  abandonner  volontai- 
rement la  possession ,  ou  enfin  par  le  jugement  qui 
l'y  condamne. 

Nul  doute,  quand  il  existe  un  titre  en  forme 
antérieur  au  mariage.  Ainsi,  tous  les  immeubles 
qu'a  acquis  l'un  des  époux,  par  un  titre  non  suivi 
de  possession ,  avant  le  mariage  v  sont  exclus  de  la 
communauté ,  quoiqu'il  n'en  obtienne  la  posses* 
5ion  que  depuis  le  mariage. 

1 79.  Par  exemple,  les  immeubles  acquis  avant 


3o4     TU,  V.  Du  Contrat  de  mariage  ^  etc. 

le  mariage ,  sous  une  condition  suspensive  qirine 
s'accomplit  que  depuis  le  mariage,  sodt,  sans  dif^ 
ficulté,  propros  de  l'époux  acquéreur  condition- 
nel, parce  que  le  titre  d'acquisition  est  antérieur 
au  mariage,  et  que  d'ailleurs  l'accomplissement 
de  la  condition  a  un  effet  rétroactif  (i  179).  Avant 
le  mariage  l'époux  n'avait  pas,  il  est  vrai,  la  pro* 
priétc,  mais  il  avait  un  droit  qu'on-ne  potivait  lui 
enlever.  Ce  droit  se  réduisait ,  à  la  vérité ,  à  une 
simple  espérance  ;  mais  cette  oipérance  avait  un 
immeuble  pour  objet  :  c'était  donc  un  immeuble 
incorporel. 

180.  Sous  l'ancienne  jurisprudence  le  contrat 
de  vente  ne  transférait  point  la  propriété  ;  elle 
n'était  transférée  que  par  la  tradition  de  l'immeu- 
ble vendu.  Il  en  résultait  que  l'époux  qui  avait 
avant  le  mariage  acquis  un  immeuble,  dont  il  n'a- 
vait point  encore  été  mis  en  possession,  n'avait 
pas  été  propriétaire  avant  le  mariage,  il  ne  le  de- 
venait que  depuis  ;  mais  conmie  son  titre  d'acqui- 
sition était  antérieur,  on  jugeait  que  l'héritage  lui 
était  propre  et  n'entrait  point  en  communauté, 
sauf  récompense  du  prix,  s'il  avait  été  payé  des 
deniers  de  la  communauté. 

Sous  l'empire  du  Code ,  la  propriété  est  trans- 
férée par  le  contrat  de  vente  (1 583);  mais  la  pro- 
messe de  vente  vaut  vente,  dit  l'art.  iSSg,  c'est- 
à-dire  que  la  promesse  de  vente  oblige  précisé- 
ment celui  qui  l'a  faite  de  passer  le  contrat  de 
vente.  Foy.  ce  que  nous  avons  dit  tome  IX,  n*.  9a. 
Cependant  la  promesse  de  vente  ne  transfère  point 
la  propriété,  comme  le  contrat.  Ainsi,  celui  à  qui 
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a  été  faite  la  prpmesse^,  n'est ;poiiît  piiopriétaire 
avant  le  contrat  ;  mais  comme  son  Ijifre,  pourcoi^r 
traind^re  lf3  pjçomettant  à  ,lui  passer  contrat ,:  est 
antérieuf  aiji  rnari2ige,.rhérita^e  nVatrera-poiat  e» 
communauté,. 3auf récompense.  ,-.     :  : 

181.  Quand  même  les  titres  de  l'un  des  épou^, 
antérieurs  au  mariage,  .ep  vertu. desqvtels  il  est «nr 
tré  depuis  en  possession  d;un  immeuWe,.5eçà}ent 
infectésde  quelques  vices  qjLii  les  rendissent  inba*- 
biles  à  transféreria  propriété,  ou  qui  pusseBjti^GUT 
ner  lieu  à  faire  annuler,  rescinder  ou  résoudre' ces 
titres,  si  celui  qui  a  droit  de  les.  faire  aqnyjçru 
rescinder  ou  résoudre,  gai;de  le  silence,. le^jjnar 
meubles  qui  sont  l'objet  de  ces  titrjes  n'^n  &qn/>pas 
moins  .exclus  de  la  communauté;^  Vautré  éppijSj, 
ou  ses  héritiers,  ne  seraient, pas.  repevaj^les,  à:£^p- 
gumenter  de  ces  vices.   .      ,  ,     '•  ,        :  .      ,  ....  \ 

182.  Par  exemple ,  quand  l'un  des  épQyx;,,ayai|>: 
le  mariage,  a  acquis  un  héritage  d'un ;per$^ qui 
n'en  était  pas  propriétaire,. et  qui;ae  lui  ^n  a^^iai^ 
la  tradition  que  depuis  le  mariage^,  l'héritage  p'eg 
est  pas  moins  exclus  de  la  comjnunauté ,  et  lautrç 
époux,  ni  ses  héritiers,  ne  seraient, ri^cevabJes; à 
prétendre,  lors  de  la  dissolution,  que  l'héritage 
est  conquét,  en  prouvant,  même  par  titre  au- 
thentique ,  que  le  tiers  qui  l'a  vendu  n'en  était  pas 
propriétaire, et  n'a  pu  en  transféreria  prppriété  à 
l'acquéreur.  Ce  serait  argumenter  du  droit  d  au- 
trui; ainsi  l'héritage  demeure  propre  de  l'époux 
acquéreur. 

i83.  Il  eu  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  si 
le  propriétaire  approuve  la, vente;  par  exemple, 
Tom.  XU.  m  M 
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sSl  G6ii4êtl^  que  rêpoux  acquéreur  entre  en  pos- 
^^siôil  4epuîs  le  mariage,  ou  qu'il  continue  de 
}ôuif,  eil  se  réservant  la  répétition  du  prix  contre 
te  tjkr«^  ^vendeur  ;  car  éette  convention  n'est  poi^ 
une  nouvelle  vente  :  Tancien  propriétaire  ne 
4jùe  ^Çôiisenftîr  à  l'exécution  de  la  prenâière 
ratîfiu  en  quelque  sorte.  Pothier,  rf*.  i63. 
-    Si  y  pQ^t  icette  ratification ,  il  exigeait 
pténiefnt  de  prix,'  il  nous  semble  que  1  ' 
tleWaît  être  là  même. 
"    Mais  sî ,  au  lieu  de  se  réserver  la  r 
l>pix  de  là  première  vente ,  en  laisss^n 
■quér^ur  en  possession ,  il  ne  l'y  lais 
^tot'îe  paiement  d'une  somme  sup' 
(ôU  i^étne  îriférieure,  au  prix  de  la 
■sSti^  à  lut  à  le  répéter  du  tiers  ve 
l'a  payé ,  alors  l'héritage  sera  un  v^ 
tie  éominunauté ;  caria  conventi 
îe;pî'opfié'taire  et  l'époux  possess 
tjôhfirmation  de  la  première  vente, 
t^ehï  une  nouvelle  venté ,  laquelle 
'él' Véritable  titré  de  l'époux.  Or,  ce  t 
irié'ùr  au  mariage.  H) 
-   ^84.  L'immeuble  acquis  par  l'un 
âvàiit  son  mariage,  d'un  mineur,  sans  fo   ^ 
ou  d'une  femme  mariée  ,  sans  l'autorisatî 
soïi  tnari  ,  est  encore  incontestablement  propre 
de  l*époux  acquéreur,  quand  même  il  ne  serait 
pas  entré  en  possession  avant  le  mariage,  et  que 
ce  mineur  devenu  majeur,-  ou  que  la  femme  de- 
tenue  veuve ,  ne  ratifieraient  que  depuis  ;  car  il 
ii'éft  est  pas  moins  vrai  que  le  titre  d'acquisition 
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est  antérieur.  Il  eo  serait  dç  toéme^^  si  les  Taqd^orf 
exigeaient  un  s^pplénieat  de  prî;^  ppur  l^.|^t|^ 

iJOIl*  .  ,.  ^         '  \  ^'  '  '  "    •    1  *   w 

,  Pothier  distinguait. l'acq^^çilip»  h\f»j4^\^fsa^ 
e,  de  Tacquisition  faî^e  du  MjUieuiJa.^tPCn^t 
que  uoQobst^int  )a  ra^fi^tipp  4ô  la  femi3Îe;)dhye- 
nue  veuve  ^  postérieure  au  giffri^ge^j  Jlr'|in9|(3)ib)f| 
devait  être  considéré  <^pn)fQe)Gqn^u4t,:p9rç^(qi|e^ 
suivant  les  anciens  prij^ipes;^^  yçptç  |9f te>  p^  \^ 
femme,  sans  autorisation,  était  frappée  d'une  nul- 
lité absolue.  Or,  un  acte  absokiment  hbuI  ne  peu-* 
vant  être  ratifié ,  la  ratification  postérieure  au 
mariage  devenait  le  seul  et  véritable  litre  de  Té- 
poux  acquéreur.  Maisi,  sous  l'empire  du  Gofde^la 
nullité  des  actes  feits  pai^  la  femme  non  autorisée 
n'est  ,comme  celle  de$  acta^  faits  par  \q  minei^v  , 
qu'une  nullité  purement  relative.  D'ailleurs,  nom 
l'avons  déjà  dit ,  Tun  des  époux  n'est  pas  recevajble 
à  attaquer,  comme  nuls,  les  titres  d'«cquîsîtîon  de 
l'autre,  antérieurs  au  mariage,  quand  levendetit* 
ne  se  plaint  point ,  ne  les  fait  point  aniuiler»  Sa 
sorte  que  si  la  femme  ou  le  mineur,  deventi  ma- 
jeur ,  avaient ,  sans  ratification ,  laissé  l'époux  ac- 
quéreur en  possession,  l'immeuble  n'en  serait  p«is 
moins  i^xclus  de  la  communauté.  ' 

1 85.  Quand ,  par  vme  de  rescision ,  de  résolut 
tien  du  contrat,  un  des  époux  rentre,  pendant 
le  tnariage,  dans  un  héritage  qu'il  avait  aliéné  au- 
paravant ,  l'acte  même  d'aliénation  est  un  tit^^e 
qui  prouve;  qu'il  en  était  propriétaire  avant  le  ma- 
riage. Quand  cet  acte  est  rescindé  ou  résolu,  il 
repreod  donc  l'héritage  tel  qu'il  le  possédait  avant 
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l|UIiénâ'tFon  ;  car  la  resdsiôn  remet  les  parties  au 
ttiéme  état'où  elles ' étaient  avant  le  contrat;  ce 
qui  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  existe  une  cause 
l^^àle  de  rescision.  Eh  voici  un  exemple  qui  donne 
lieu  à  i  plusieurs  questions  : 

^ià6l  Si,  avant  mon  mariage,  j'ai  vendu  un  ira- 
iheuble*  aù-dessoiis  des  sept  douzièmes  de  sa  juste 
valent,  j*ai-  imë  action  pour  faire  rescinder  la 
tentèi  Cette  action  étant  immobilière  (i),  comme 


(i)  Il  faut  rapporter  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  dont  les  consi- 
dërans  contiennent  une  doctrine  contraire. 

.  Bans  l^espëce ,  il  s'agissait  de  savoir  si  un  mari  peut  introduire  une  action 
en  rescision  pour  lésion»  à  regard  d'un  propre  de  sa  femme  vendu  avant  le 
inariage.    ^ 

r  Cingei  avait  formé ,  contre  Doboot  •  une  action  en  rescision  pour  lé- 
fion»  de  la  vente  d'une  maison  sise  à  Paris ,  et  propre  de  la  femme 
Ginget 

Duboot  opposa  une  fin  de  non-recevoir ,  pnse  de  ce  que  le  mari  ne  pou- 
TMt  introduire  cette  action  en  resdsion  pour  lésion .  qui  était  une  action  im* 
mobilière. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  et  le  tribunal  d'appel  de  Paris  rejetèrent 
éétte  fin  de  tion>recevoir  en  Tan  VII  et  en  Tan  XI. 

Pourvoi  en  cassation ,  fondé  sur  l^  art.  216  et  aaS  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  défendent  au  mari  de  vendre ,  changer,  faire  partage  ou  li- 
dtation ,  obliger  ni  hypothéquer  le  propre  héritage  de  la  femme  •  sans 
$on  consentement  :  d'où  le  demandeur  concluait  que  le  mari  ne  poo- 
vait  intenter  les  actions  immobilières  de  sa  femme.  Il  soutenait  en- 
suite que  l'action  en  rescision  était  immobilière,  c'est-à-dire  que  son  objet 
direct  était  de  reprendre  l'immeuble  vendu ,  puisque  le  demandeur  en 
lescision  ne  peut  obliger  l'acquéreur  à  lui  parfaire  le  juste  prix  en  cas  de 
lésion. 

*  La  Cèur  de  cassation  rejeta  le  {Murvoi ,  par  arrêt  du  i3  prairial  an  XII 1 
Sirey ,  îom.  IV,  pag.  369,  Syo. 

Ce  rejet  était  parfaitement  juste ,  puisqu'indépendammcnt  de  la  na- 
ture mobilière  ou  immobilière  de  l'action  rn  rescision ,  le  mari  était 
Inndé.  en  droit  à  Texercer,  et  qu'il  était  même  de  fion  devoir  de  le 
faire.  En  effet  •  la  rescision  pour  lésion  est  une  action  teuporaiiC  qo 
^est  pins  reccrable  après  deux  ans ,  et  ce  délai  court  contre  les  feouLes 
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ayant  un  immeuble  pour  objet ,  elle  n'entre  pok\t 
dans  la  communauté  ;  et  par  conséquent  si  l'imr 
meuble  rentre ,  il  me  sera  incontestablement  pr<>j 
pre ,  parce  que  mon  titre  est  antérieur  aU  ma** 
riage. 

1S7.  Maissi,  comme  l'art.  i68i  lui  en  donne 
la  faculté,  Facquéreur  préfère  dç  me  payer  le 
supplément  du  juste  prix ,  ce  supplément ,  qui  est 
une  somme  mobilière,  entrera-t-il  dans  la  com-? 


t 


mariées  (1676).  Or,  le  mari  est  responsable  de  tout  dépérissement 
des  biens  personnels  de* la  femme,  causé  par  défaut  d'actes conserratoircs 
(1428}.  Il  répond  des  prescriptions  qu'il  laisse  acquérir  contre  elle.  Vay.  les 
Princi|)es  de  Duparc-roullain,  tom.  V,  pag.  195.  Il  avait  donc  incontesla- 
blement  le  droit  de  former  l'action  en  rescision ,  pour  ne  pas  laisser 
acquérir  contre  sa  femme  la  fin  de  non  «recevoir  de  deux  ans  •  établie 
par  l'art.' 1676. 

Mais  Tarrét  du  a3  prairial  an  XII  donna  un  tout  autre  motif  du  rejet 
qu'il  prononça. 

«t  Attendu,  dit -il,  que  l'action  en  resci^on  pour  cause,  d'outre 
»  moitié ,  a  pour  objet  principal  et  dirjcct  le  supplément  du  juste  prix 
9  de  l'immeuble  vendu  ;  que  si  elle  a  pour  eflet  de  faire  rentrer  l'im* 
u  meuble  entre  les  mains  du  vendeur  «  ce  n'est  qu'éventuellement  au 
D  ras  où  l'acquéreur  a^me  mieux  le  rendre  au  vendeur  que  suppléer 
>  le  prix ,  etc.  »  t 

Si  cela  était  vrai ,  l'action  en  rescision  pour  lésion  serait  mobilière. 

Mais  malgré  le  profond  respect  que  je  professe  pour  la  Cour  de 
cassation  •  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  qu'il  y  a  ici  erreur  évidente* 
et  que  l'art.  1674  du  Code  prouve  que  l'objet  principal  et  direct  de 
l'action  en  rescision  pour  lésioh ,  n'est  pas  U  supplément  dujutU  prît»  de 
(immeuble.  «  Si  le  vendeur,  dit  cet  artide,  a  été  lésé  de>  plus  des  sept 
»  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander 
»  (  non  fias  le  supplément ,  mais  )  h  reseittûn  de  la  vente,  etc.  »  C'est 
donc  la  rescision  de  la  vente  qui  est  l'objet  direct  et  principal  de  l'ac* 
tion  •  le  seul  auquel  puisse  conclure  îe  demandeur  en  rescision  ;  et  ce 
qui  achève  de  le  prouver ,  c'est  que  ce  n'est  qu'après  la  rescbion  ad- 
mise qu'il  est  permis,  non  pas  au  demandeur  qui  l'a  obtenue»  de  de- 
mander un  supt^ésient ,  mais  à  l'acquérebr  condamné  à  rendra*  de  le 
pajer/pour  se  dispenser  de  ^fo^  l'héritage*  «  Dai»  ce  cas^^V^r 
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iVQif^uté?  Non,  sans  doute.  luthier,  n\  698, 
second  alinéa^  décide  fort,  bien  que,  si  ce  sup« 
plécpent  est  versé  dans  la  communauté ,  elte  en 
devra  la  récompefise ,  piarce  qu'il  représente  Tac- 
tion  en  rescision  que  la  loi  me  donne ,  et  qui  est 
ians  contredit  .immobilière.  Il  n'importe  que  le 
défendeur  en  rescision  puisse  se  libérer  en  argeat: 
te  n^est  point  la  qualité  de  la  chose  qu'il  a  la  fa-* 
cullé  de  payer,  qui  défermine  la  nature  mobilière 
ou  immobilière  de  la  créance  ou  de  l'action  du 
Cféancier,  mais  la  qualité  de  la  chose  qui  en  était 
l'objet ,  et  qu'il  pouvait  demander,  f^oy.  suprà , 
&\  i:o3.  Qr^  il  est  certain  qu'il  ne  pouvait  de- 


»  ticie  1681 ,  oit  t*aetion  en  retelslon  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix,  oa 
•  dé  Mfn<li>ê  la  chose,  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  {layé ,  ou  de  garder  le 
3»  fonds,  en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  etc.  » 
'  0-eât  une  factfUé  qui  Ivri  est  personnelle.  Ce  supplément  n'est  donc  que  m 
fàevitûte  sotttiiomts.  Le  demandeur  en  rescision  ne  peut  le  demander.  Après 
Uh  rescision  admise ,  l'obligation  de  facqaérear  est  facultative.  Il  n'y  a 
^'uae  chose  due  ;  c'est  l'immeulde  :  mais  la  loi  lui  acoovde  la  fbcolté  de  se 
libérer  par  qn  supplément  de  prix. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux.  Potbier ,  guide  principal  des  rédac- 
teurs ,  les  a  établis  et  professés  dans  son  Traité  du  contrat  de  vente,  n*.  33a  : 
k  L'^efajet  âe  ettte  action  (  l'action  en  rescision  pour  lésion  )  étant  de  fes- 
»  cinder  le  contrat  de  ventes  il  s'ensuit  que  lorsque  le  vendeur  a  fait  sur 
<»  cette  action  prononcer  la  nullité  du  contrat ,  l'acheteur  a  le  droit 
il  de  répéter  le  j|ni\  qu'il  a  payé,  de  même  que  le  vendeur  a  le  droit 
à  de  répéter  l'héritage  ;  car  ce  contrat  étant  rescindé ,  il  n'y  a  pas  de 
%  cause  qui  puisse  donner  droit  à  l'un  de  retenir  le  prix ,  ^  à  l'autre  l'bé- 
à  ritage.  O'aillears,  il  est  de  la  nature  de  toutes  les  actions  rescisoires  que 
»  les  parties  soieiit  reioiises  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  l'acte  qu'on 
b  fâk  Mscindep.  » 

"  C'est  donc  réeUcmehl  la  rescision ,  et  non  le  supplément ,  qui  est  l'objet 
dlfeot  et  pl^ncîpal  de  l'action ,  qui ,  par  cette  raison ,  est  immobilièrei  U 
(Sbdfr  n'<«  nêù  changé  ft  ces  principes  y  qui  sont  a«ssi  professa  par  M.  Del" 
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mander  que  rimipeuble  qu'it  avait  venduuli  YÎie 
prix,  et  non  le  supplément  du  juste  prix. 

iS8.  Copeadant  M»  D^viiicQurt ,  toin.  lU  , 
pag.  287*,  §'él^ve  contne  la  décision  de  Pothîer,  Il 
conTient  néanmoins,  avec  lui^  que  le  8u|)plpmeQt; 
de  prix  représente  Inaction  en  rescisioù',  et  que 
cette  action  est  un  droit  immobilier  (i)  dans  la 
personne  du  vendeur^  demandeur  en  residsioD-; 
mais  il  pensk^  qinl  faut  décider  la  question  par 
rintention  des  époux.  «  Dans  l'espèce  doot  il  s'a-^ 
>git,  dit-*il^  riromeuble  était  sorti  dea  mains  cfe 
>  l'époux  av£^nt  le  mariage.  Par  conséquent  ^  les 
«époux,  ou  au  moins  celui  dont  l'immeuble  ne 

•  provient  pas,  n'a  pas  dû  le  regarder ^omme  un 
»  proprei.  Au  contraire ,  il  a  pu  penser  que  s'il  res- 

•  tait  encore  dû  quelque  cbo^e  &ur  le  prix,  ce  reste 
«était  mobilier  et  devait  i^ire  partie  de  la  tsDmmu-" 

•  n^uté.  Or,  il  est  certaip  que  l'acquéreur,  qui 
«paie  le  supplément,  ne  fait  pas  une  nouvelle  ac*- 

•  quisjtion;  ^'es.t^  l'aucieune  qui  suhskte ,  et  qui 
>esi  maintenue*  Le  supplément  peut  et  doit  donc 
B.étre  regardé  cpmâièi  le  restant  du  prix  fl|ui  est 

•  encore  dû  p|ir  l'acquéreur.  Or,  np«s  avons  vu 
B.que  la  créance  du  prix  des  inuneubles  vendus 

•  avant  le  marine  est  une  créance  mobilière  ^  ^i 


"■ff 
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(1)  Voîci  comment  il  s'exprime ,  p9g.  aSÇ  :    . 

«(  Fothidr  déd^e  que  la  récompense esrt due,  attendu ,  dH-rl ,  que  le  sup- 
»  plémeot;  de  prix  représente  l'action  en-  resci^oa^  qui  ^t  tm  dioit  famncH 
»  bilier  dans  la  personne  du  vendeur.  Cela  est  vrai,  dit  M.  Delviiicouct,  el 
»  èonfohne  à ee  ^tie  noui  avanâ  éittèfi  au  s*,  tôt.  »  tif.  St,  diap.  S,  sect.  4 9 
»  tn irmiwt  ^ ohligqiioHi  fycuMivee,  9   :  .  ': 
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•  tombe  dans  la  communauté.  Ce  suppléaient  doit 
»  donc  également  y  tomber.  » 

-  En  réponse  à  M.  Delvincourt ,  nous  loi  obser- 
vcirons-  qu'il  n'est  point  ici  d'accord  avec  les  prin- 
cipes qu'il  établit  quelques  lignes  plus  haut,  dans 
la  page  précédente.  Il  y  dît  fort   bien*  que  les 

•  épouoc,  même  ceux  qui  se  marient  sans  contrat, 
»5ont  censés  convenir  entre  eux  d'une  commn- 

•  nauté<,  telle  quelle  est  établie  par. la  loi  »  :  c'est 
donc  comme  s'ils  avaient  dit  :  «  Nous  mettons 
«dans  la  communauté  tout  notre  mobilier  pré« 

•  sent  et  futur  ,  et  nous  en  excluons  tous  nos  im- 
9  meubles ,  aussi  présens  et  futurs.  »  Or  ,  en  se  re- 
portant à  l'intention  qu'ont  dû  avoir  les  parties 
en  faisant  cette  convention,  il  est  certain  qu'elles 
n'ont  pas  entendu  comprendre^  dans  leur  commu- 
nauté ,  les  immeubles  qu'elles  possédaient  au  mo- 
ment de  la  célébration.  Donc,  de  quelque  manière 
que  ces  immeubles  sortent  de  leurs  mains  par  la 
suite,  la  communauté  ne  doit  pas  profiter  decequia 
été  mis  à  la  place ,  et  il  est  dû  récompense  du  prix 
qui  a  pu  être  restitué  par  leffet,  soit  d'une  ac- 
tion rescisoire,  soit  d'une  condiriou  résolutoire. 

Appliquant  ces  principes  à  l'action  en  rescision 
pour  vilité  de  prix,  nous  dirons  qOe  cette  action 
est  un  droit  inmiobilier  dans  la  personne  du  ven- 
deur. M.  Delvincourt  en  convient. 

Il  convient  encore  que  le  supplément  en  argent 
que  le  défendeur  a  la  faculté  de  payer,  ne  chan«;e 
point  la  nature  de  l'action  du  vendeur ,  et  que  le 
supplément  représente  l'action  en  rescision  t  en  la 
place  de  laquelle  îl  a  été  misrjdonç  '}\  en  est  dû 
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rrcoiDpense,  s'il  a  été  versé  dans  la  communauté. 
C'est  la  conséquence  directe  et  nécessaire  des  prin-^ 
cipes  posés  par  M.  Delvincourt  lui-même. 

En  vain  cherche-t-il  à  éluder  celte  conséquence, 
en  disant  que  le  supplément  en  argent  peut  et  doit 
être  considéré  comme  un  restant  du  prix  de  la 
vente.  Comment  accorder  cela  avec  ce  qu'il  avoue 
lui-même,  que  ce  supplément  représente  l'action 
rescisoire  qu'il  reconnaît  immobilière  dans  la  per- 
sonne du  vendeur?  Nous  pensons  donc  qu'il  faut 
s'en  tenir  à  la  décision  de  Polhier. 

189.  Mais  faut-il  également  suivre  la  .décision 
de  ce  grand  jurisconsulte  (n*.  598,  premier  a///2ea), 
même  dans  l'espèce  converse  de  celle  dont  nous 
venons  de*  nous  occuper,  c'est  à-dire  dans  le  cas 
où  j'ai  acquis,  avant  mon  mariage,  un  héritage  à 
vil  prix?  Cet  héritage  n'entre  point  dans  la  corn* 
munauté.  Depuis  mon  mariage,  le  vendeur  de- 
mande la  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lé- 
sion. Le  supplément  du  juste  prix  que  je  serai 
contraint  de  donner  pour  éviter  la  rescision  ,  ne 
fera  pas  enlrcr  Thérilnge  en  communauté;  il  don- 
nera seulement  lieu  à  une  récompense.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  en  douter.  Polhier  n'en 
dit  rien;  mais  cVst  une  conséquence  du  principe 
qu'il  pose,  n*.   iS;,  «  que  les  acquêts  de  chacun 

•  des  conjoints  ne  sont  conquêts  que  lorsque  le 

•  litre  ou  la  cause  de  leur. acquisition  n'a  pas  pré- 
>cédc  le  tems  de  leur  communaulê;  sinon  ils  sont 

•  propres  de  communauté.  » 

Mais  si,  aii  lieu  de  payer  le  supplément  du  juste 
prix,  je  préfère  abandonner  l'héritage  au  demau-^ 
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deur  en  rescision,  la  restitution  du  prix  que  je  lui 
avais  payé,  et  qu'il  sera  obligé  de  me  rendre,  en- 
trera t-elle  en  communauté?  Pothier  se  prononce 
pour  l'affirmative.  Examinons  ses  raisons  : 

«  Il  n'en  est  pas  de  même,  dit-il,  du  délais  d'un 

■  héritage  que  l'un  des  conjoints  avait  acheté  avant 
»son  mariage,  qu'il  a  été  obligé  de  faire  durant 
lia  communauté  ,  sur  une  action  rescisoire  du 
p  vendeur,  soit  pour  cause  de  minorité,  soit  pour 
»  cause  de  lésion ,  soit  pour  quelque  autre  cause  de 
»  rescision.  La  vente  qui  lui  a  été  faite  de  cet  héri- 
ttage  étant  rescindée  par  le  jugement  qui  inter- 

•  vient  siïr  cette  action ,  il  est  censé  n'en  avoir  ja- 
»  mais  été  propriétaire  ;  le  délais  qu'il  en  fait  sur 

•  cette  action  ne  peut  donc  pas  passer,  pour  une 

•  aliénation  de  son  héritage  propre ,  et  la  somme 

•  qui  lui  est  rendue  sur  cette  action  par  le  ven- 
»  deur,  ne  peut  passer  pour  le  prix  de  son  héri- 
ttage   propre  :  il  est  censé  avoir  été  seulement 

■  créancier  pour  la  répétition  de  cette  somme,  co/i- 
i^dictione  sine  causât  comme  l'ayant  payée  en  vertu 

■  d'un  contrat  nul.  Cette  créance  étant...  mobi- 
i^lière,  est  tombée  dans  la  communauté,  sans  que 
»  le  conjoint  en  puisse  avoir  aucune  reprise.  » 

II  nous  est  malheureusement  impossible  de  par- 
tager cette  opinion ,  uniquement  fondée ,  comme 
on  le  voit,  sur  cette  proposition  abstraite,  que  le 
contrat  de  l'époux  acquéreur  avant  le  mariage 
étant  rescindé  depuis ,  il  est  censé  n  avoir  jamais 
été  propriétaire  de  l'héritage;  proposition  qu'on 
ne  peut  admettre  dans  sa  généralité,  et  qu'on  ne 
trouve   nulle  part  établie  par  la  jurisprudence  » 
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CQinaie  règle  ou  maxime  à  suivre  dans  toutes  ses 
conséquences.  Il  est  bien  vrai  que  la  rescision  fait 
évanouir  toutes  les  hypothèques  ,  servitudes ,  en 
un  root ,  toutes  les  charges  créées  par  celui  dont  le- 
contrat  est  rescindé,  parce  que  son  contrat  étant 
résolu ,  il  était  sans  pouvoir  pour  les  créer  (21 25). 
Solutojure  dantis^  resolviturjus  accipientis,&\  c'est 
là  ce  qu'on  entend  quand  on  dit  que  celui  dont  le 
contrat  est  rescindé,  est  censé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire^  à  la  bonne  heure, quoique  ce  ne  soit 
point  sur  une  pareille  fiction  qu'est  fondée  la  dis- 
position de  l'art.  2  î  25.  La  loi  elle-même  ne  pour- 
rait pas  dire  que  l'acquéreur  dont  le  contrat  est 
rescindé  est  censé  n'ayoir  jamais  été  propriétaire , 
parce  que  le  passé  n'eist  pas  en  son  pouvoir,  et  que 
le  contrat  a  réellement  existé.  C'est  sur -tout  à  l'é- 
gard de  la  communauté  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  est  censé  qtie  l'époux  n'a  jamais  été  proprié- 
taire. Il  possédait,  il  avait  un  titre  :  l'héritage  lui 
était  donc  propre  au  jour  de  la  célébration  dd 
mariage;  il  l'était  par  la  disposition  de  la  loi*  IjE 
communauté  n'avait  pas  le  droit  de  retirer  aucun 
profit  directement  ni  indirectement  du  prix  de 
cet  héritage.  Ce  droit  ne  pouvait  lui  être  donné , 
depuis  le  mariage,  par  l'époux  propriétaire,  au 
jour  de  la  célébration  :  ce  serait  une  donation  de 
sa  part.  Cependant,  il  résulterait  de  l'opinion  de 
Pothier,  que  l'époux  acquéreur,  avant  le  mariage, 
serait  toujours  le  maître,  en  ce  cas,  d'avantager 
indirectement  la  communauté  par  son  fait;  car, 
en  payant  le  supplément,  Théritage  demeurerait 
exclue  de  la  communauté ,  sauf  récompense ,  et 
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en  ne  le  payant  pas ,  le  prix  de  cet  héritage ,  rem- 
boursé par  ie  demandeur  en  rescision,  entrerait  en 
communauté,  suivant  Polhier.  C'est  ce  qu'il  nous 
est  impossible  d'admettre.  Supposons  que  Titiiis 
ait  acquis  un  domaine  5o,ooa'.  Le  vendeur  forme 
depuis  la  demande  en  rescision  pour  lésion.  SiTi- 
tius  paie  le  supplément  du  juste  prix,  l'héritage 
lui  demeurera  propre ,  sauf  récompense  ;  et  s'il  ne 
paie  pas  le  supplément,  il  fera  entrer  en  commu- 
nauté la  somme  de  5o,ooo^,  qui  est  incontestable- 
ment le  prix  du  domaine  délaissé. 

Maïs,  dit  Pothier,  ce  n'est  pas  le  prix  de  son 
héritage  propre.  Sans  disputer  inutilement  sur  le 
mot,  il  suffit  de  dire  queVest  incontestablement 
le  prix  d'un  héritage  qui  était  exclus  de  la  com- 
munauté :  le  prix  n'y  peut  donc  également  entrer; 
pretium  succedii  loco  reL  Cela  nous  paraît  évident. 
Enfin  ,  ce  qui  lève  toute  espèce  de  doute  sous 
l'empire  du  Code ,  c'est  que  l'époux  était  en  pos- 
session au  jour  du  mariage  :  l'héritage  lui  était 
donc  propre,  suivant  la  nouvelle  règle  établie  par 
l'art.  i/|0l,  qui  exclut  de  la  communauté  tous  les 
immeubles  que  les  époux  possècienl  au  jour  du 


maii.'ige. 


190.  Ce  que  nous  avons  dit  des  immeubles  ren- 
trés aux  époux  par  la  rescision  fondée  sur  la  lé- 
sion ,  s'applique  au  cas  de  to^ite  autre  rescision 
fondée  sur  une  cause  légale.  Ils  sont  tous  exclus 
de  la  communauté ,  parce  quo  toute  rescision  sup- 
pose qu'il  existait  un  titre  antérieur,  ce  qui  est 
.même  prouvé,  par  le  contrat  d'aliénation  qu'on 
veut  faire  rescinder;  et  comme  la  rescision  remet 
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les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  le 
contrat  rescindé,  Tépoux  redevient  possesseur  au 
même  titre  qu'il  1  était  avant  1  aliénation. 

igi.  Dans  le  cas  d  une  simple  résolution  ,  qui 
ne  détruit  laliénation  que  pour  l'avenir  et  la  laisse 
subsister  pour  le  passé ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  conjoint  soit  censé  avoir  toujours  été  proprié- 
taire au  même  titre;  mais  on  peut  dire  que  quoi* 
qu'il  ait  véritablement  cessé  pendant  un  tems  d'ê- 
tre propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  il  rentre, 
comme  il  n'y  a  aucun  nouveau  titre  d'acquisition 
en  vertu  duquel  il  soit  redevenu  propriétaire,  il 
ne  peut  l'être  qu'au  même  titre  qu'il  l'était  au  teras 
de  l'aliénation. 

192.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  donation 
pour  survenance  d'eufans,  Icconjoînt  rentre  dans 
la  propriété  des  biens  donnés,  par  la  simple  ré- 
solution de  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite;  sans 
aucun  nouveau  titre  d'acquisition  ,  il  redevient 
donc  propriétaire  au  même  titre  qu'il  l'était  avant 
la  donation.  Pothier,  n*.  187. 

1 93.  Par  exemple  encore,  le  conjoint  redevenu , 
pendant  le  mariage,  propriétaire,  par  l'exercice  du 
réméré,  île  Théritage  qu'il  avait  antérieurement 
vendu  à  cette  condition,- n'en  redevient  pas  pror 
priétaire  en  vertu  d'un  nouveau  contrat,  puisqu'il 
n'intervient  aucune  convention  nouvelle  entre  lui 
et  son  acquéreur,  et  qu'il  n'a  pîis  même  besoin  de 
son  consentement  pour  l'exercice  du  réméré.  Ce 
n'est  donc  que  la  résolution  de  la  précédente  ven-' 
te,  et  non  pas  un  titre  nouveau.  Il  redevient  pro- 
priétaire ati  même  titre  qu'il  l'était  auparavant. 
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194.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  réso* 
lutioti  s'opère  en  Vertu  d  une  cause  préexistante 
au  contrat  d'aliénation ,  pour  que  l'héritage  ren* 
tré  au  conjoint  pendant  le  mariage  lui  demeure 
pfopre.  Par  exemple,  la  révocation  d'une  dona- 
tion prononcée  pour  cause  d'ingratitude,  n*a  point 
xle  cause  préexistante  au  contrat.  Cependant, 
Tîomme  le  jugement  qui  ne  fait  que  prononcer  la 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'est  point  un 
«nouveau  titre  d'acquisition ,  le  donateur  redevient 
propriétaire  au  même  titre  qu'il  l'était  auparavant. 
Pothler,  n*,  188. 

igS.  Le  désistement  pur  et  simple  cotisenti  par 
l'acquéreur,  qui  n'aurait  pas  encore  payé  tout  ott 
partie  du  prix  de  son  acquisition,  feit  en  faveur 
du  conjoint  vendeur,  n'est  encore  qu'une  résolu- 
tion de  !a  vente ,  que  le  vendeur  pourrait  faire 
prononcer  en  justice,  en  vertu  de  l'art,  ri 84-  Ce 
désistement  n'est  donc  point  un  titre  nouveau, 
c'est  plutôt  distractus  quant  nos^us  contractas^  dit 
fort  bien  Pothier.  L'héritage  ainsi  rentré  est  donc 
un  propre  de  communauté. 

Il  en  résulte  une  chose  qu'il  faut  remarquer  ici. 
Supposons  que  Titius  ,  avant  son  mariage ,  ait 
vendu  un  immeuble  10,000',  dont  5,ooo'ontété 
payés  par  lacquéreur,  qui  reste  débiteur  de  pa- 
reille somme  de  5,ooo'.  Titius.se  marie.  Ce  cré- 
dit de  5,000'  entre  dans  la  communauté  légale. 
Voy.  ce  que  nous  avons  dit  suprà.  Pendant  le  ma- 
riage, l'acquéreur  se  désiste  de  son  acquisition, 
pour  ne  pas  payer  leè  5,ooo'.  Titius  accepte  le  dé- 
sistement. Il  est  obligé  de  rendre  les  5,ooo' qu'il 
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avait  reçus ,  et  dont  îl  est  dû  récompense  à  sa 
conxn^unauté;  mais  de  plus  il  devra  récompense 
du  crëdît  de  5,oôo'âui  se  trouve  éteint,  parce 
que  ce  n'est  qu'au  mpyèn  de  son  extinction  qu'il 
recolivre  la  possession  d^'un  immeuble  qui  lui  reste 
propre.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  lar- 
tîcle  1457.  *       . 

Si,  au  Ueu  d*uri  désistement  pur  et  simple ,  l'ac- 
quéreur nç  consentait  à  résoudre  son  contrat  que 
moyennant  une  augmentation  de  prix  ,  ou  à  de 
nouVfellëscondîtions,  ce  serait  une  véritable  vente 
ou  une  i*é tro cession ,  et  l'héritage  serait  cohquêt. 
lien  serait  (encore  de  même  si  lé  désistement,  eti 
apparefice'pu'r  et  simple ,  n'était  fait  qu'après  le 
paiertiént  intëgrdl  du  prix ,  parce  qu'il  n'y  aurait 
plus  alors  dé  cause  de  résolution  du  contrat. 

ig6.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'exclusion 
delà  communatité  des  immeubles  dont  les  époux 
n*avaient  pas  la  possession  au  |our  du  mariage ,  et 
qui  Polit  recouvrée  depuis  par  voie  de  rescision 
ou  de  résolution  du'  contrat  d'aliénation ,  ne  peut 
guère  souffrir  de  difficulté ,  lorsque   la  rescision 
pu  la  résolution  ont"  été  prononcées  par  un  juge- 
ment ;  mais  si  répolix  n'est  rentré  en    possession 
qu'en  vertu  d'un  arrangement  fait  avec  le  posses- 
seur défendeur  en  rescision ,  qui  a  consenti  à  lui 
délaisser  l'héritage ,  il  peut  s'élever  des  difficultés 
sérieuses  ;  car  le  droit  de  propriété  n'est  point  par 
lui-même  aussi  évident  que  le   fait  d'une  posses- 
sion antérieure  au'  mariage ,  et  l'époux  qui  pré- 
tend, lors  du  partage   de   la   communauté,  s'ap- 
proprier un  héritage   acquis  depuis   le  mariage. 
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doit  prouver  qu'il  en  était  propriétaire  auparavant; 
car  il  est  demandeur. 

Si  le  défendeur  en  rescision  a  délaissé  Théritage 
gratuitement  ,sans  rien  exiger  ,  ou  du  moins  sans 
exiger  autre  chose  que  ce  qu'il  avait  lui-même  payé, 
il  en  résulte  qu'il  reconnaissait  la  demande  bien 
fondée.  Eu  ce  cas,  nul  doute  que  l'héritage  ainsi 
délaissé  à  l'époux  demandeur  ne  lui  soit  propre, 
et  comme  tel  exclus  de  Ja  comniuna.i\té  ,  parce  que 
la  propriété  de  l'époux  remonte  avant  le  mariage, 

La  difficulté  s'élève  quand  l'éppux  demandeur 
a  payé  un^  somme  pour  le  délaissement  ;  car.çUe 
peut  n'avoir  été  donnée  que  bo^ur  éviter  ur^  procès 
dont  Pissue  est  presque  toujours^  mcevVàin^ ^  prop- 
ter aleam judiciorum ;  mais  eUe  peut. aussi  lavoir 
été  pour  procurer  à  l'époux  une  acquisition  ayw- 
tageuse ,  au  préjudice  de  la  communauté.  Alors 
les  termes  du  traité ,  ou  les  titres  de  l'époux,  pour- 
raient lever  les  doutes,  sur-tout  si  c'était  un  hé- 
ritage  vendu  par  lepoux  avant^  le  mari^ga;.  car  le 
contrat  d'aliénation  ,  dont  il  demande  la  resçisipn, 
prouve  qu'il  en  a  eu  la  propriété. 

Si  la  somme  était  considérable  ;.  si,  par  exemple, 
elle  égalait  toute  la  valeur  de  l'héritage  ,  il  y.  aurait 
alors  une  forte  présomption  que  le  délaissement 
n'est  qu'une  véritable  vente  déguisée  sous  le  nom 
d'une  transaction  ;  et  cette  présompliou  suffirait 
pour  faire  déclarer  l'héritage  conquét.,  à  moins 
qu'elle  ne  fut  détruite  par  d'autres  présomptions 
plus  fortes. 

S'il  s'agissait  d'un  héritage,  que  le   défendçur 
n'eût  pas  acquis  de  l'époux  demandeur,  ce  serait 
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une  circonstance  de  moins  en  faveur  de  ce  dernier. 
Voici  comment  s  exprime  à  cet  égard  notre  savant 
ûuparc - Poullain ,  dans  ses  Principes,  tôm.  V, 
pag.  86  !*'«  La  transaction  par  laquelle  l'un  dès 
'Conjoints  est  déclaré  propriétaire  d'un  héritage 

•  possédé  par  un  tiers,  peut  être  un  propre  ou  un 

•  acquêt,  suivant  les  circonstances.  La  non-pos- 
»  session,  antérieure  à  la  transaction,  peut  faire 
»  présumer  que  le  titre  de  transaction  n'est  qu'un 

•  voile,  dont  on  a  voulu  couvrir  ivn  simple  acquêt 

•  de  là  communauté,  pour  donner  à  l'un  des  con- 
•jointstout  le  profit  de  racquisition. 

.  •  Mais  sile. conjoint  avait  un  droit  certain ,  quoi- 
lique  sans  possession,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 

•  soupçon  de  fraude;  et  je  croîs  même  qu'il  suffi- 
»rait  que  ^e  droit  fût  apparent,  la  communauté 
»  étant  indemnisée  par  la  reprise  en  nature  de  dé- 

•  charge  de  propre ,  pour  tout  ce  qui  a  été  payé 

•  en. vertu  dé  la  transaction.  » 

Il  ajoute  :  t  D'Argentré  dit  qu'après  la  dissolu- 

•  tion  de  la  communauté,  Tautre  conjoint  peut 
»  soutenir  le  procès  pour  prouver  que  le  conjoint 

•  auquel  l'héritage  a  été  adjugé  par  la  tiransuction , 
»  n'y  avait  aucun  droit  ;  ce  qui  ne  •  parait  devoir 
>  s'entendre  «qoe  dans  l'espèce  où  l'uii  est  en  état 
»  de  prouver  bien  clairement  le  contraire  de  ce  qui 

•  est  reconnu  parla  transaction;  car ,  ajoute  ce  t 
sauteur,  dans  l'incertitude,  la  transaction  (ait 
•pr^umer  uu  drait  préexistant.  » 


.» 
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JP^  Passif  d^  la  communomiéy  et  des,  Acthm  qui  en 
résultent  contre  la  communauté. 

SOtlMLAIRE. 

igy.  PourcampoMrk  ptusifde  la  oommuHaufé^h  CoJk  irà 
une  marche  parallèle  à  la  composition  de  l'actif ^et  sidtia 
règle  eadem  débet  esse  ratio  commodî  et  inconunodî. 

198.  Texte  de  Vart,  \^o^, 

109.  Trais  classes  de  deiêes  de  la  communauté:  1*.  dettes  des 
deux  épmuc  aatémeures  au  manager  û,\  dôêtes  e&ntmc- 
técspendant  le  mariage^  3^  detic^ihssuocemanséBhies 
darani  le  marifigp^ 

^p.  Les  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage  jf*  entrent ^ 
quand  mémje  elles  excéderaient  la  valeur.de  tous  ks 
biens  de  ^époux  débiteur, 

d(|i.  Lèéréanderde  laJbmme^ertv^riUituntàre authentique, 
ne  peut  poursuivre  le  mari  par  vme  d*eaéàà9iùi^9  ^ 
hai^jôurÉ  aprhs  /<i  signification  dfi  $Qn  tilne, 

ap^.  Les  dettes  de  tajenyme  ap^érieures  à  la  comtmmûxa^nly 
entrent  point  j  si  elles  résultent  d'un  titre  flçn^  la,  date 
n^est  pas  asmréè.  Le  créancier  n'en  peu{  poursuivre  le 

»  '     paiement  que  sur  ki  nueproprieié  die  ses  biens. 

4#9.  ijes  datées  quiterU  4ts  meubles  ffOur  èbjeêsOfU  fnùKUh' 
re$,  ^oiq/ue  k:  fkbitteitir  ait  detmd pomir^énàêé'ulÊâ  kf* 
pçthèguejiquf  e^t  un  droit  réeli  -.  , 

pg4*  f^^  communauté  n'est  pas  char^içe  dfi^  iffi!/ff:jipj^ipe9i 
hypothécaires  des  époux.  Exemples. 

^o5.  Des  dettes  solidaires.        •  •  ^    -  ^  *  * 

<ao6.  Des  dettes  alterhaîù^es  dhin  meublé  -  au  d^uH  iMnenbk» 

-907.  Des  dettes  facultatives. 

ao8.  Nature  de  l'obligation  défaire  ou  de  ne  pas  faire. 

aog.  Ladetteduprix  d'un  immeuble  acquis  par  l'un  des  cofi' 
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joints  awant  Iç  marias^  n'entre  ppi^f  efi  ^nn^nfi^}^9 
et  pourquoi.     .  ^\ 

210.  Non  plus  que  lés  sommes  dues  pour  hetqi^r  ae^tof  d'un 
partage  d' immeubles  ^  pourvu  que  Vçpoux  neles^  eût  pas 
vendus  avant  le  niariagè» 

211.  Les  dettes  d'un  corps  certain  appartenant,  à^  i^n  des 
conjoints  g  quoique  mobilières,  n\entrentpoin^  enx(^'\ 
munauté.  Exemples, 

2 1 2.  Toutes  les  dettes  immobiUères  spnt  exclues  de  la  çqfnmu^ 
nauté^  telles  que  les  revendications  d'immeubles  quepos» 
sédait  l'un  des  conjoints  au  moment  du  mariage^  l/^  oJ^li-, 
gâtions  de  donner  un  immeuble  déterminé  ou  indéterminé» 

2 13.  La  communauté  nest  chargée  que  des  arrémges  et  inté' 
rets ,  et  non  des  capitaux  des  rentes  et  dettes  passives 
personnelles  aua:  époux, 

214.  Équivoque  de  ce  mot,  il  est  ici  opposé  aux  rentes  ft  dettes 
communes.  Les  rentes  et  dettes  personnelles  spnt  les 
propres  passifs^  qui  n'entrent  dans  la  communauté qite^ 
pour  les  arrérages  et  intérêts ,  comme  les  propres  actifs 

.  ny  entrent  que  pour  tes  fruits  et  revenus, 

21 5.  Exemples  de  ces  dettes  et  rentes  personnelles  ou  pmpres^ 
passifs, 

2  if>.  Des  dettes  contractées  par  les  conjoints  durant  le  mçiciogej^ 
et  i^  de  celles  contractées  pfiir  le  mfirir 

217.  Toutes  les  dettes  quHl  contracte  pendant  le  mqriage^  W^ff!^r. 
étrangères  aux  affaires  de  la  communauté^  sont  néhh- 
moins  à  sa  cliarge, 

218.  Le  droit  du  mari  d'obliger  indéfiniment  tous  tes  biefis  de 

la  communauté,  vient  de  ce  que  les  coritractans  l'en  dé- 
claraient seul  et  vrai  prôprije taire ^ .         ^  '       ^ 

219.  Erreur  de  Poihier,  qui  se  fonde  sur  la  présomption  d*un 
mandat  tacite  donné  par  la  femnie  a^  tfiàn, 

220.  Sous  les  coutumes  ou  la  confiscqtion  était  admise ^  le  crime 

du  mari  emportant  peine  capitale,  faisait  confisque f  tous 
les  biens  de  la  communauté,  niçrne  la  part  éventuelle  de 
la  femme, 

22 1 .  Dumoulinfit  changer  la  jurisprudence,  parla  mispn'que 
la  mort  civile  opère  la  dissolutiQn.de  la  communautés  . 
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^'i^^^SùUsïà jurisprudence antttieure au  Code^ quandkcrime 
du  nuiri  emportait  la  mort  civile ^  les  amendes,  dépens, 
même  ta  réparatipn  civile,  ne  se  prenaient  que  sur  sa  part 
de  communauté;  s'il n'erhportait point  la  mort  civile, les 
amendes,  réparations  civiles  et  dépens, étaienià  laduup 
de  toute  la  comrrmnàùté. 

%^.  Sous  tempire  du  Code,  les  condamnations  prononcées 
contre  le  mari  pour  crime  emportant  la  mort  civile^  tant 
tes  amendes  que  la  réparation  civile  et  les  dépens^nefrap* 
pént  que  sa  part  de  communauté, 

%^^',  Mais  site  crime  n'emporte  pas  la  mort  civile,  les  répara- 
*  tions  civiles  et  les  dépens  sont  dettes  de  communauté.  Les 
amendes  seules,  qui  sont  la  peine  du  délits  sont  dettes 
personnelles  du  mari. 

aa5.  Erreur  de  M.  Delvincourt,  qui  dit  que  la  réparation  d- 
vile  n'est  pas  dette  de  communauté,  quoique  le  crime 
n* emporte  pas  mort  civile. 

%%6.  La  garantie  de  la  vente  du  propre  de  la  femme  vend^ 
sans  son  consentement,  est  dette  de  comnmnauté.  Réfu* 
tatèon  de  la  doctrine  contraire  de  Potkier. 

297*  La  communauté  n'est  point  tenue  des  dettes  que  le  mari 
ne  contracte  que  pour  son  intérêt  personnel. 

dis.  Ou  pour  les  enfans  d'un  autre  lit,  si  ces  dettes  ont  le  ca- 
ractère d'une  libéralité. 

aoJQ,  lien  est  de  même  des  dettes  contractées  pour  ses  père  et 
mère ,  niais  non  de  celles  contractées  pour  ses  héritiers 
présomptifs  collatéraux. 

alSô!  La  femme  ne  peut  engager  les  biens  de  la  communauté 
par  ses  actes,  sans  le  consentement  du  mari. 

a3 1 .  Même  par  son  délit,  et  les  condamnations  qu'elle  subirait 
^  '      ne  pourraient  être  exécutées  que  sur  la  nue  propriété  de 
ses  biens.  Il  faut  excepter  f/es  cas  oii  le  mari  répond  ci- 
'  '  vilement  des  délits  de  sa  femme. 

932.  Si  le  mari  les  payait,  il  serait  du  récompense.  Ainsi, 
nulle  égalité  entre  le  mari  et  la  femme,  et  pourquoi* 

d35*  Des  dettes  contractées  par  la  femme  du  consentement  é 
;  son  mari, 

9S4,'Z)e  la  femme  quis^oblige  solidairement  avec  son  ntané 
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a35.  2^e  lafcmtne  qui  s'oblige  pour  tirer  son  mari  depcison^ 
et  dans  quek  cas  la  justice  doit  refuser  de  l'autoriser. 

a36.  lien  est  de  même  des  obligations  de  lafemniepournaver 
la  ranqon  de  son  mari. 

^Zy.  De' celles  qu'elle  contracte  pour  tirer  sonjâs  de  prison^ 
ou  pour  s'en  tirer  elle-même. 

338.  Comment  la  femme  peut  se  faire  autoriser  de  justice. 

339.  L'obligation  de  la  femme  autorisée  de  justice  pour  tirer 
son  mari  de  prison^  pour  l'établissement  des  enfanscom'^ 
munSf  ou  pour  toute  autre  affaire  commuÊie^peui s* exé- 
cuter sur  les  bien^de  la  communauté. 

2^0.  La  femme  marchande  publique  peut  s'obUgsrpour  le  fait 
de  son  négoce^  et  même  obliger  son  mari  sans  auforisa* 
lion,  et  pourquoi.  ,»(..'' 

241*  Le  consentement  du  mari  à  ce  que  sa  femme  fasse  le  cqm» 
rherce,  n'a  pas  besoin  d'éire  exprès  ni  par  écrit. 

249-  La  femme  n^  est  pas  marchande  publique,  quand  eUe  ne 
fait  que  détailler  les  marchandises  de  sonmari;eUen(qsi 
alors  que  sa  f actrice.  .^.^ 

243.  Silafemme  étaitcommerqante avant  le  mariage ^sqncom'. 
merce  entrerait  en  communauté,  et  elle  deviendrait  en* 
core  la  f  actrice  de  son  mari  9  si  celui-ci  se  méfait  di/t 
commerce.  Pour  être  marchande  publiqi^e , ,  il  faut  ah" 
solument  qu'elle  fasse  un  commerce  séparé» . ,.  ^ .,  , 

a44-  La  femme  ne  peut  se  dégager  de  l'obligation  contractée 
comme  marchande  publique  f  en  renonçant  à  la  conunu» 
nauté. 

2^5.  Elle  ne  soumet  pas  son  mari  à  la  contrainte  parcorps^ 
quoiqu'elle  y  soit  elle-même  soumise.  .  . 

s46.  //  ne  suffit  pas  que  la  femme  ait  pris  la  qualité  de  mar* 
chànde  publique  ,  si  elle  ne  l'est  pas  réellement. 

247*  Lafemme  qui  entreprendrait  un  commerce  à  V insu  de  son 
marif  par  exemple  pendant  son  absence,  n'engagerait 
ni  les  biens  de  son  mari,  ni  ceux  de  la  communauté. 

a48.  Actes  commerciaux  de  deux  espèces  :  les  ims  tels  pat 
leur  nature  y  les  autres  par  la  qualité  des  personnes.  Les 
biUels  ne  sont  point  actes  commerciaux  par  leur  nature^ 

^49'  Comment  reconnaitre  ceux  qui  le  sonf  tntnek  s^pqs. 


/ 
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iSo.  Lès  hiïl^is,  ou  obligations  ho  taries  sont  présumés  non  com- 
mercîaux  ,  sauf  preuve  contraire, 

aS  n  ^és  actes  non  commerciaux  de  leur  nature  n'engagjsntpas 
.^  la jfçrwu^ marchande pubUque  sans  cajitorisation^  s* Un^ est 

^*"'''  *  pïis  proiwé  qu^its  ont  pour  cause  des  opérations  de  com- 
merce }  parexemplç'j  la  vente  de  ses  immeubles.  ExpU- 
\    cacà/i  dé  l'art,  7  du  Codé  ae  commerce^  qui  est  une  suite 
aè  l'art  5. 

siSa.  fia  loi  ne  présume  p^s  que  cette  vente  ait  le  comniercepour 
àbjéti  Opihiôh  contraire  de  4f.  Duranton. 

î|5^.  ^ajemme  commerçante  n'oblige  son  mari  que  lorsqu'il  y 
a'cbmmqnauté  entre  eux.  Sccùs,  s'ils  sont  séparés  de 

a  5  A.  Ou  s'il  y  a  exclusion  de  communauté. 

iDÏÏ,'&âns  hè  cas,  de  la  communauté  conventionnette.,  hiênie 
,.  réduite  aux  acquêts  ^  les  actes  de  lajferàmé  commerçante 

'"*' '    èht^nilemari.  . 

àw.  oiérhèsHt  était  dit  que  tàfintme  survivante  aura  ta  tota- 
lité de  la  communauté  y  comme  le  permet  t' art,  i525> 

§5j.*£^  ïhàripèut  toujours  révoquer  son  consentement  ^  mais 
:       fe  Hfi^bcatiôn  n'a  point  itèff^t  rétroactif. 

àfSsl  Pofinè  de  là  réi^cation. 

55§.  Si  k  fnafipeut  répoquer  sôH  consentement,  lorsqu'il jr  a 
séparation  ék  bieris.  Distinction, 

ifllof.  Lés  dettes  de  là  femrhè  contractées  pour  soH  nê^ce  sont 
Bettes  de  cànimUnaUté  pour  lesquelles  le  mari  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout,  Quid  de  la  femme  ? 

a6i;  Pàï^excéptiàH  à  ta  /^^  générale^  là  femme  obti^  la 
communauté  ei  le  mari  pour  les  emplettes  de  fbutiiitures 

*  '      èi  choses  nébessâiiiss  ait  médage  ^  quoique  faites  sans 
^  autof^àtion,  Développement  de  jcetie  maxime, 

W^,  LàMàignon prdposàtt dt  t^éfigeren  loi, 

iOÏ.  MëlheiifeUsèmèHt  e&e  ne  l'n  point  été;  en  sorte  qu'on 
•   pourrdiï  croire  d'ttbârilqu^elie  est  abandonnée  à  farbi- 
&aiHidUjùgt. 

364:  Gè  tfài  ffiétttak  là  e(^tdS^m  dëàferimei  au-dessous  de 
'•  tètti  dès  darHèkiqUêè  été  èdnfiàHcé.  Èés  cdutimei  décla- 
ment mm  fèi  àb^jOimà  dèi/btmes  Hôû  ttûMriéèa. 


y 
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ïéà  pttfyptwiefncè  n^en  jtigetnH  pas  tnùïhis  vcàîâèi  ceffet 
qui  avaient  pour  objet  les  fournitures  diffi^hiti  de  h 
famille.  Preuves  par  les  arràé'des  tUffifrehs  pàrtèhiehéi' 
Bf^feusisîon  de  cei  artAs. 

M5.  Et  par  te  sentiment  des  tmteuti, 

2fS&.  Lé  Vodé  nVi  point  détruit^Mè  fûYisprttttekeè  si  fnison" 
naUej  qa^ûnpeut,  suivant  M.  Mèrtiàf  ^ffthl&r  ^omme 

<     .  finenMâcime. 

367.  Réponse  aux  objections. 

106.  Vn  arféttfui pigerait  en  point  de  ûtôïi  que  le  )harin^HÎ 
pûiM  fenu  des  obUgaiiohs  pout  choses  néeeétaires  au  mé- 
^^^,  péamât  être  cassé  pouf' faussé  itOeïjyréltàiêoà  êè 

^Ogf.  Pftmière  exception  à  ïa  maxime  :  )Si  h  mari  u  dénoncé 

eux  marchands  es  fie  point  *ifehdre  à  crédit  à  sàjhnme^ 

Uhrest  point  téhù  des  achats  qû'eUefinl.  Il  en  estctità 

son  serment. 
170.  Exemple  donné  par  Falin, 
37 1 .  iSI  &  mo/V  ne  petit  èe faire  déchàP^^  en  affermant  qu'il 

k  donné  de  fanent  à  sa  femme  7 
^7^1.  Qllid ,  ^t' lé  mari  et  lafemfne  ^  sans  éifé  êéparf^^  ke  ^^ 

pdie^pas  ensemble  et  avaient  des  habitAttùns  séparées  ? 
^78.  Lafemnfe  qui  é'obUgspéùihfbufidMrésde  son  nééhage  es 

dégagée ,  si  elle  renonce  à  lé  eohtmùnàuié^  éi  pourquoi, 
$74*  La  maxime  qèse  leit  obUgatiôHé  de  laj^mme  pourfoér^ 

nitures  n'est  point  applicable  en  cas  defràuàe  >  tff  quand 

UyétJhiUég. 
•TA^  EUe  n'mpéintêneore  appUeébte  quand  ffjrit  ès«v^,  ou  si 

ioè  mAr^fumOlééè  ne  convkôflentpomi  à  l'émée»  époux. 
%yê*  L^habitéêdé  d'apprèu^t  certains  aùtei^  par  àdtemple  de 

ddnnep  deê  quitttmcès  ^  donne  une  forte  irréfragable  à 

celles  que  la  femme  continue  de  donner, 
ft77.  Aimm  tvmploi  des  marchandises  aékéiées  iàn$  son  oam- 

ééÀêemont^  le  matipeut  Hêfédi^  re^nèfédfê  mt  ntâtehand. 
^y%.  epmtà§àti&ê  dêUos  des  suoë&stionê  H^htièéakèoè  époux  du^ 

rant  le  mariage  entrent  en  commwmMf.  ■ 
isfff,  Q^t  d  kt  tiuccei^ên  mMKèmêohaiêlmfètnmàH'm 

acceptée  que  sous  l'autorité  de  la  juMoéJ 
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^f^i^^l)^  celles  échw$  q.  lajemifie.  '  . 

aSa.  Les  créanciers  de  la  succession  i/nmobilicre  accepiée  par 

la  femme  du  consentement  du  mari,  peuvent  poursuis 
.  .,  .  l^ur  paiefpefft >sur  tous  les  biens  de  la  commufwuté., 
t ..  ;a  Qpl^ncçnfr^iiie  de  M*  Djehincourireff^ée>Fausselé 

de  la  prétendue  maxime  qui  auctor  est  npfi^|epbligat| 

appliquée  à  l'autorisation  du  mari, 
fSS.  jtoutes^  les /ois  que.  la  femme  agft,  avec  V autorisation  ffn^ 

le,  consenteinent  du  mari ,  elle  oblige  la  communauté, 
^4t  ^^^  dettes  de  la  succession,  enpartiç  mobilière  et  enparùè 

immobilière  se  divisent;  les  unes  sont  à  la  charf^  dumo* 

, , ,  .  biUefy  et  par  conséquent  d^  Lt  comnmnauté;  les'^uiiresà 

,  j    /^  charge,  de^  immeubles  el  de  Vépoiiçç  héritiier,  {^4 1 40 

9S.5.  Ç* est:  une  exception  à  la  disposition  de  Van.  i4<l9*  ^^^ 

quoi  elle  est  fondée, 
a8'6.  Les  anciens  auteurs  n^ étaient  pas  d'accord  sur  la  manière 

de,  diifi^r  les  dettes  de  ces  successions ,  et  pourquoi.,  • 
387.  Opinion  de  Pothienconsacrée par  le,Çode\  (Art.  i4i4*) 
af^.^Jnyen^ire  q^e  doitfairek  mari  pour  connaître  la  valeur 
\  :  : ,  {^ornpjÇ^fOitivfe  des  meubles  et  des  immeubkis.^  iiftn,  de  dé- 
terminer tei4r,cof^tribution  aux  dettes,  ,sai^  distinctiott 
,- i  ,,{ies  mobilièn^s  ou  immobilières* 

^^*f^f^uves  y,que  la/em^ie,  et  non  le  mari,  <«$€  autorisée  à 
:  u    faire  à  d^ul  d'inventaire.  Exemple,    ' 
390.  Nonobstant  la  division  des  dettes  entrerjles  meubles  et  les 
y    inifafBfj^>te$,  ,les  .créanciers  peuvent  se Jai^  p&^epsur.tom 
,  .^v     les  htefts  4e,  la  succession  et.  ifhémejsùr  la,  communauté, 

si. la. succession  a  été  acceptée  par  la  femme  a^Uçri»^ 
\  '.     du  mf^ri,  ou  même  de  la  justice ,,  s'il  n'a  point  été  fait 

d'inventairep 
«9 1 .  S'il  a  été  fait  inventaire,  ils  peuvent  se. faire  payer  sur  la 

nue  propriété  des  .biens  de.  la  femme ,  en. cas  d'insuffi' 

sance  des  biens  de  la  successions  qu'ils  divisent  prépkt' 

blement,  .Ifistinciioné 
sgd.  ^\i  des  d!sttes:i^wte  succession  partie  ntoHlièn,  pesiie 

ànmobitHre?        -/     .  .  ^    v   -, 


•'   r. 
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395.  Si  l'un  des  époux  est  créancier  ou  débiteur  cPune  sucr 

cession  en  partie  mobilière,  en  partie  immobilière  ,  la 

confusion  s'opère-t-elle  ? 
294.  I^es  règles  tratéès  pour  les  dettes  d'une  succession  échue 

aux  époux  régissent  les  dettes  dépendant  d^une  donation . 
agB.  Lajbmme  qui  n'agit  qu'en  vertu  d'uri  mandat  même  ta^ 

cite  de  son  mari,  ne  s'oblige  point personneUemenl. 

396.  Des  autres  charges  de  la  communauté.  Réparations 

usufruitières  des  propres.  Renvoi, 
^y.jiltmens  et  entretien  des  époux,  des  enfans  communs. 

Quîd  desenjans  d'un  autre  mariage? 
398.  Des  alimens  que  les  époux  doivent,  en  vertu  des  art.  ao5 

et  306. 
^^* Frais  d^invemktirè ,  départage^  eta* 
5oo.  De^s frais  funéraires  et  de  ceux  de  dernière  maladie. 

197.  Apres  avoir  composé  l'actif  de  «la  commu- 
nauté, eu  indiquant  ce  qui  doit  y:  entrer,  pour 
l'augmenter  et  1  enrichir  #  le  Codei  civil  passe  à  la 
composition  du  passif,  en  indiquant  ce  qui  doit 
y  entrer  pour  la  diminuer  :  telles  sont  lès  dettes 
mobilières  de  cbneun  des  époux,  et  les  autres 
charges  qui  leur  sont  imposées;  et  J'on  doit  re- 
marquer qu'il  {'ait  marcher  sur  une  ligne  parallèle 
Je  passif  et  Tactif,  en  sorte  que  toutes  les  choses 
qui  6nU*eraient;  dans  lactif  de  la  communauté, 
si  elles  appar^efiaient  à  Fun  des  époux,  entrent 
dans  le  passif  et  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, si  elles  sont  dues  par  lui ,  suivant  cette  règle 
d'équité  naturelle,  eadem  débet  esse  ratio  çommodi 
et  incommodi  (  1  ) ,  ^çomiue  nous  Talions  voir  en  ex- 


'  (1}  G*est  ]a  règle  de  droit,  teeundUm  naturam  est  commodu  eujusque  ni 
tum scqui ,  quem  tequaniur  incommoda.  Loi  lo,  ff  do  R.  J* 
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pliquànt  eh  dëtaii  chacune  des  dettes  et  charges 
de  la  communauté. 

198.  L'art..  1409  porte  :  «  La  comaïuQauté  se 
»  compoise  passivement , 

>  »  i"".  De  tontes  les  dettes  inobilières  dont  l«s 
»  épôuit  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de 
*leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les 

•  successions  qui  leur  échoient  durant  le  maria|;e« 

•  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  un- 
f  nteubles  propres  à  Vun  ou  à  Vautre  des.  ^oux; 

n  2"".  Des  dettes ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages 
«ou  intérêts,  contractées  par  ie  mari  pendant  la 
»  côTEtmunatité  ,  ou  par  la  femnie ,  du  coiiSénte- 
»  ment  du  mari ,  sauf  la  récompense ,  dans  les  cas 
»  on  eUe  a  lieu  ; 

»  S"".  Dâs  arrérages  et  intérêts  seulement  des  ren- 
»teà  ou  dettes  passive^  qiii  aônt  p^rsonneUes  aui 
tdèux  époujt: 

4  4"*.  Des  réparations  usufructuàires  des  immeu- 
»  htes  qui  n'entrent  point  en  communauté  ; 

•  5^  Des  alimens  des  époux ,  de  réducâfîon  6t 
«  entretien  des  enfans ,  et  de  toute  autre  c^iârge 
»du  mariage.  »  > 

1994  II  faut  développer  ohaûunede  oes  dispçh 
fiitions.  Notre  article  £nt  trois  classes  des  dettes  de 
la  communauté  :  t"".  celles  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  du  mariage  ;  a"*,  celles  qu'ils  ont  coii* 
tractées  pendant  ie  mariage  \  3°.  celles  dont  se  trou- 
vent chargées  les  snccesûons  qui  leur  échoient  du* 
rant  le  mariage.  Nous  parlerons  successivement 
de  ces  trois  classes  de  dettes ,  et  d'abord  des  pre- 
mièi'es. 


\ 
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206,  Le  Code  iie  fait  entrer  en  communauté 
que  le^  dettes  mobilières  des  époux,  c'est-â-dire, 
comme  iious  l'avons  vu  suprà ,  n*.  gS ,  celles  qui  ont 
(les  meubles  pour  objet.  C'est  une  conséquence 
de  la  règle  eadem  débet  esse  ratio  commodietincotn^ 
modl.  Le  Code  faisant  entrer  dàias  la  communauté 
Funi^^kalité  des  drbits  actifs  mobiliers  dçs  deux 
épocix ,  a  du  àiissi  y  faire  entrer  toutes  leurs  dettes 
passives  mobilières.  Remarquez  même  qu^il  les  y 
'  fait  entrer  indéfiniment  dans   leur    intégralité  , 
quâiii]  même  elles  excéderaient  la  valeur  de  l'ac- 
tif mobilier,  pu  même  la  Valeur  de  tous  les  biens 
de  celui  qui  en  est  débiteiir.  Le  mari  n*à  point  à 
è'eii  plaindre,  si  elles  proviennent  de  son  chef, 
puîs(jae  sa  condition  i-este  la  même  quWant  le 
mariage ,  et  que  de  plus  elle  est  rendue  ineilleui'e 
par  le  nafobîlier  que  lui  apporte  la  femme,  et  célle-ci 
a  un  moyen  pour  se  dégager  du  poids  des  dettes, 
en  renonçant  à  là  communauté  lors  de  la  dissolu- 
tion du  mariage;  et  même,  si  elle  avait  eq  llmpru- 
()eiicé  de  l'accepter ,  la  loi  a  pourvu  à  ses  intérêts, 
en   né  l'assûjettisisant  aux  dettes  dé  la  commu- 
nauté que  jusqu^à  concurrence  de  son  émolument. 

Si  les  dettes  sont  du  chef  de  la  femme,  le  mari 
n'a  aucuti  moyen  de  s'en  dégager ,  quelcjue  con- 
sidérables qu'elles  soient.  Il  devait  savoir  que  sui- 
vàrit  l*ancienne  règle  de  notre  droit  français ,  ^e^z 
épouse  la  femme  épouse  les  dettes  ;  s'il  ne  voulait  pas 
s'y  soumettre,  il  devait  exclure  les  dettes  de  la 
coçmmiinanté  par  une  stipulation  expresse  du  con- 
trat de  mariage,  et  faire  fnven taire  deis  ndièidj^les 
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que  lui  apportait  la  femme.  Ainsi ,  par  .le  mariage, 
le  mari  devient  personnellement  et  indéfiniment 
tenu  des  dettes  de  sa  femme,  sauf  quelques  excep- 
tions. 

201.  Néanmoins  I  quand  même  ces  dettes  ré- 
sulteraient d*uu  titre  authentique  et  exécutoire 
contre  la  femme ,  les  créanciers  ne  pourront  pour- 
suivre le  mari  par  voie  d'exécution ,  que  huit  jours 
après  la  signification  du  titre  (i),  ou  avant  qu'ils 
aient  obtenu  un  jugement  contre  lùL 

202.  Le  Code  exige  néanmoins ,  pour  charger  la 
communauté  des  dettes  contractées  par  la  femme 
avant  le  mariage,  qu'elles  «  résultent  d'un  acte  au- 
»thentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu 
savant  la  même  époque  une  date  certaine,  soit 
»par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou 
»  de  plusieurs  signataires  dudit  acte.  »  .(i4io). 

Comme  depuis  le  mariage  la  femme  ne  peut 
contracter  aucune  dette  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  celui-ci  n'est  tenu  d'acquitter  la  dette  de 
la  femme,  lorsque  le  titre  est  sous  seing  privé, 
que  lorsque  la  date  qui  paraît  antérieure  au  ma- 
riage est  assurée  et  certaine.  C'est  le  seul  moyen 
de  prévenir  les  fraudes  et  les  surprises  qui  pour- 
raient être  faites  à  des  femmes  mariées.  Il  paraît 
que  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  permet- 
tait au  créancier  d'établir  que  la  date  était  anté- 
rieure  au  mariage  par  des  présomptions  (2).  Le 


..h^ 


(1)  par  argument  de  l'art  877.  Fijy.  aussi  Pothier^  n».  sis. 
-    (3)  ^<V-  Polhier  •Traité  de  la  commimanté  ;  n««.  74 ,  »45'et  617.  V9yt& 
aussi  ce  que  nou^^vons  dit,  tom,  VI ,  n*.  699,  et  mprà,  n*.  loa. 
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Code  ne  le  lui  permet  plus.  Il  exige  que  la  date 
,  soit  assurée ,  ou  par  renregîstrement ,  ou  par  le  dé- 
cès dSin  ou  de  plusieurs  signataires.  Il  faut  ajou- 
ter,  avec  l'art.  i32S,  ou  du  jour  où  la  substance 
du  titre  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par 
des  officiers  publics,  tels  que  procès- verbaux  de 
scellés  ou  d'inventaires. 

Le  titre  n'en  reste  pas  moins  valide  à  l'égard  de 
la  femme;  mais  le  créancier  ne  peut,  suivant  l'ar- 
ticle i4ïO,  en  poursuivre  le  paiement  contre  elle 
durant  le  mariage ,  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
inuneubîes  personnels  s  ou  sur  les  meubles  qu'elle 
a  exclus  de  la  communauté. 

9  Lé  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa 
»  femme  une  dette  de  cette  nature  j  n'en  peut  de- 
t mander  la  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses 
i  héritiers  ■  (i4io),  parce  qu'en  payant  volontai- 
rement cette  dette ,  il  reconnaît  tacitement  la  vérité 
de  la  date  antérieure  au  mariage,  et,  par  consé- 
quent ,  il  ne  fait  qu'acquitter  une  dette  de  com- 
munauté. » 

2o3.  Nous  avons  dit  que  les  dettes  mobilières 
sont  celles  qui  ont  des  meubles  pour  objet.  Ainsi, 
toutes  les  obligations  de  donner  des  meubles  quel- 
conques ,  une  somme  d'argent,  une  certaine  quan- 
tité de  blé,  de  vin ,  un  cheval ,  un  bœuf,  sont  des 
dettes  mobilières  à  la  charge  de  la  communauté» 
quand  même  le  débiteur  aurait  donné  une  bypo- 
thèquje  pour  sûreté  de  la  dette;  car  quoique  l'hy-  * 
pothèque  soit  un  droit  réel  sur  les  immeubles  du 
débiteur,  comme  elle  n'est  qu'un  accessoire  de  la 
dette,  elle  n'en  change  pas  la  nature  mobilière  ; 
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et  si  p^r  la  suite  l'immeuble  hypothéqué  à  cette 
dette  était  vendu  pour  l'acquitter,  la  communauté 
en  devrait  récompense  à  l'époux  à  qui  Timmeûble 
appartenait ,  parce  que  le  prix  a  été  employé  pouf 
une  dette  commune. 

2o4«  Mais  le  Code  ne  charge  la  communauté  que 
des  dettes  personnelles  et  mobilières  des  époux,  et 
non  pas  de  leurs  dettes  purement  hypothécaires; 
c'est-à-dire  de  celles  dont  ils  ne  sont  tenus  que 
comme  possesseurs  de  l'héritage  hypothéqué.  Par 
exemple ,  si  l'un  des  époux  avait ,  par  imprudence, 
acheté,  avant  son  mariage ,  un  héritage  hypothé- 
qué par  son  vendeur ,  deVenu  insolvable ,  pour 
3,000%  cette  dette  ne  serait  point  à  la  charge  de 
la  communauté ,  car  c*est  la  chose  qui  doit  et  non 
pas  la  personne  :  res  nonpersona  débet.  C'est  pour- 
quoi ,  si  rhéritage  était  délaissé  au  créancier ,  il 
n'en  serait  dû  aucune  récompense ,  et  si ,  pour 
éviter  ce  délaissement,  cette  dette  était  payée  pen- 
dant le  mariage,  il  en  serait  dû  récompense  à  la 
communauté  ,  par  f époux  possesseur.  Pothier, 
n*.  q38. 

De  même,  si  l'un  des  époux  n'était,  à  l'époque 
du  mariage ,  débiteur  personnel  d'une  dette  mo- 
bilière due  pour  uii  quart ,  quoiqu'il  eli  fût  tenu 
hypothépai rement  pour  le  tout,  la  communauté 
ûe  seraft  chargée  que  du  quart.  C'est  ce  qui  ar- 
rive dans  le  cas  des  dettes  de  succession  ,  puisque 
les  héritiers  ne  sont,  suivant  Tàrt.  873,  tenus  per- 
sonnellement dés  dettes  et  chargés  de  la  succes- 
sion ,  que  pout  leur  part  et  portion  virile ,  et  lyv 
pothécairernent  pour  le  fout.  '      '    \ 


9Q&.  li^  débiteur  d'unf  d^U^  solidaire,  au  con- 
traire, n'étant  pa$  moins  personoeliçfnanl  débi- 
teur d?  ia  ^talité,  la  dt^tte  est  auçsi  pour  Is^  totsi» 
lité  SI  là  charge  de  la  coixiipunauté ,  sauf  le  recoure 
contre  les  codébiteqrs  de  l'époux  solidaire,  chacun 
pour  ça  portion. 

$q6.  Si  l'un  des  époux ,  au  tems  du  mariage,  esl; 
débitepr  d'une  dette  alternative  de  deux  cbQses, 
do^t  Tune  est  meuble,  l'autre  immeuble,. la qua* 
lité  de  la  dette  est  en  suspens  jusqu'au  paiepient  ; 
elle  sera  censée  avoir  été  immobilière  dès  le  prin- 
cipe ,  si  c'est  l'immeuble  qui  est  donné  ;  mobî* 
lière,  si  c'est  le  meuble,  ^ 

Par  exemple,  3i  un  testateur,  en  instituant  l'uip 
des  époux  héritier,  avant  son  mariage,  l'a  chargé 
de  donner  à  C^ïus,  au  choix  de  ce  dernier,  t^He 
mai$9n  ou  aQ,ooo';  si  Caïus  exige  la  maison,  la 
dette  .étant  immobilière  ,  n'entrera  point  dans  l|i 
communauté  légale;  si,  au  contraire,  il  exige  les 
20,000%  la  dette  étant  n^obilière  ^  entrera  en  comr 
munauté. 

Si ,  ai4  cpntraire ,  le  testateur  avait  laissé  le  çhoijf, 
à  l'époux  if^titué  son  héritier,  le  choix  de  ce  der* 
nier  n'en  déterminera  pas  moins  la  qualité  mobi^ 
lière  oif  immobilière  de  la  dette,  quoiqu'en  ce  ca$ 
il  den^eure  le  maître  de  la  faire  ou  de  ne  ia  point 
faire  entrer  en  communauté  ;  car  ^  dit  Pothier , 
n^  627,  la  qualité  de  1^  dette  était  en  suspens ,  et 
dépendait  d'un  choix  qui  lui  appartenait.  Il  nç  se- 
rait dûwcune  récompense,  s'il  optait  de  donne? 
}a  sginpae  ^  jparce  que  la  dette  étant  censée  mobi-*- 
U^^  d^  16, P^Sf^P^v était  entrée  en  communautjé, 
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207.  II  ne  faut  pas  confondre  la  dette  alternative 
avec ladettefacultalive,  dans  laquelle  le  débiteur 
a  seulement  la  faculté  de  payer  une  chose  au  lieu 
d'une  autre  de  nature  différente;  par  exemple,  si 
im  testateur ,  en  m'instîtuant  héritier  ,  m'avait 
chargé  de  donner  une  maison ,  avec  faculté  de  don- 
ner à  la  place  une  somme  de  20,000',  ce  n'est  point 
là  une  dette  alternative.  La  maison  est  la  seule 
chose  qiii  soit  due,  le  véritable  objet  de  l'obliga- 
tion. Les  20,000'  sont  seulement  infacultate  solu- 
tionis.  Cela  est  si  vrai  que  le  créancier  ne  peut  de- 
mander que  la  maison.  Dans  ce  cas ,  la  qualité 
de  la  dette  est  immobilière  de  sa  nature,  et  si  je 
prends  dans  la  communauté  la  somme  de  20,000' 
pour  me  dispenser  de  donner  là  maison,  j'en  de- 
vrai récompense.  Fof.  suprà^  n".  103. 

208.  Là  nature  mobilière  ou  immobilière  de 
l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  parait  d'a- 
bord difficile  à  déterminer.  Par  exemple,  un  des 
conjoints  s'est  obligé,  avant  le  mariage,  de  cons- 
truire une  maison.  L'objet  de  l'obligation  paraît 
être  un  immeuble  :  par  conséquent  la  dette  serait 
immobilière;  mais  comme,  suivant  l'art,  n^^, 
toutes  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
se  résolvent  en  dommages  et  intérêts,  qui  ne  con- 
sistent qu'en  une  sonime  d'argent,  ces  dettes  sont 
dans  la  réalité  mobilières,  et  entrent  par  consé- 
quent eii  cornmunautë.  Pothier,  n^  235. 

209.  Du  principe  que  toutes  les  dettes  person- 
nelles et  mobilières  des  époux  sont  à  la  charge  de 
îà  communauté,  nos  auteuDs  exceptaient  celles  qui 
avaient  pour  cause  le  prix  d'un  propre  de'com- 
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mnaa^^étniu' exemple,'  le  prix  d'un  héritnée- ac- 
quit; pS3SrrIe'Tnarhige(i).  Us  fondaient  cette  ex- 
cepijon  sur  ce  qu'il  leur  paraissait  Trop  i\\\v  qu^ 
rmi  fies  époux  fît  payer  à  la  conimnnauté  le  prix 
d'un  héritage  qui  ny  mirait  pus;  mais  cette  ex- 
céplion  n'était  que  la  conséquence  directe  on  lap- 
plication* d'un  autre  principe  :  bVst  qu'aucun  des 
éponxne  peut  personnellera'ent  s'enricliir  aux  dé- 
pens delà  communauté.  Ce  principe  est  coiisacré 
parlWt.  i/j^^  du  Coiîe,  qui  porte:  «Toutes  le§' 
«fois  qiijlest  pris  sur  la  communauté  unesomire, 
»8oit  puur  acquitter  les  dettes  ou  chargés  person- 
Mielles;à  l'un  des  époux, telles  que  le  prix  ou  pai"- 
Mie  fJiiprix  d'un  immeuble  à  lui  propre,  ou  le 
>rachat  des  services  fonciers,  soit  potir  le  recou- 
vrement, la  conserNaliou.  ou  raniélioration'  de^ 
»&es  biens  personnels  »  et  gtniéralement  toutes  les 
>foisque  lun  des  époux  a  tiré  un  profit  person- 
^\\^\  des  biens  Je  la  communauté,  il  en  doit  la 
•  récompense.  • 

210.  Ce  q:ii.  s'applique  aux  sommes  dues  pour 
retour  de  lot  d'un  partage  d'imrcei;bles  d'urre  suc- 
cession échue  avant  le  mariage;  car  ce  retour  dé 
lot  esi  le  prix  des  immetrblés  qu'il  a  reçus  de  plu3 
que  ses  copàrlageans ,  et  qui  sont  propices  dé  com- 
munauté. 

Maiseette  exception  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
le  conjoint  était  encore,  au  tems  du  mariage,  pro- 
priétaire des  héiîtages  dont  il  doit  le  prix,  ou  sur 
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lesqueU  il  doit  un  retour  de  loi»  S'il  les  avait  t «H 
dus ,  1.;^  dette  ^  quoiqu'ayai»!  originairement  pour 
cause  le  prix  de  rinuneubla  ^  s0rait  i  la  charge  it 
la  communauté ,  et  s'il  en  était  tiré  des  deniers 
pour  l'acquitter  <,  il  n'en  serait  dû  aiieum  ^com- 
pense; Iç  paiement  n'aurait  pas.  été  lait  pour  K^ 
bérer  un  des  propres  de  1  époux  débiteur. 

La  raison  qui  fait  exclure  de  la  coiumuDauté^la 
dette  qui  a  pour  cause  le  prixd'un  héritage  acipiis 
%vant  le  mariage  ^  et  par  conséquent  propre  4u 
conjoint  acquéreur,  né  peut  évidemment  s'appfi*- 
quer  qu'aux  dettes  passives.  On  ne  peut>  donc  en 
argumenter,  pour  exclure  également  de  la  corn» 
munauté  la  créance  du  prii^  d'un  héritage  vendu 
par  l'un  des  conjoints  avs^nt  Içmariage.  Ifoy.  siq^it^ 
n*.  104. 

2 1 1.  Le  principe  que  les  dette»  mobilières  des 
conjoints,  sont  une  charge  de  la  Gommunaoté  lé^ 
nie ,  reçoit  encore  une  exception  à  l'égard  des 
fettes  d'un  corps  certain,  qui,  quoique  mobilier, 
appartient  à  celui  des  conjoints  seul  qui  en  est  dé- 
,  biteur,  et  n'e^t  point  entré  dans  la  communauté; 
Pothier  en  donne  pour  exemple:  la  4ette  qui  résulle 
de  la  vente  qu'un  des  conjoints  a  faite,  avant  son  ma^ 
riage ,  d'arbres  encore,  sur  pied^  sur  son  héritage, 
au  jour  de  la  célébration.  C'est  une  dette  mobilière 
de  ce  conjoint;  car  il  ne  doit  livrer  les  arbres  qu'il 
a^ vendus,. qu'après  qu'ils  seront  abattas,  et  par 
conséquent  devenus  meubles.  Tféanmoîns ,  comme 
ces  arbres  n'entrent  point  en  communauté ,  la 
dette  de  ces- arbres  n'y  entre  point  également. 

Autre  exemple  :  L'un  des  époux  a^rc^mî^iavapt 
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son  mariage  de  donner  un  |iiçi4>|$;;pr4(fi?W^ivW 
diamant ,  un  tableau  de  DaviU ,  un  cheval  de  prjx 
qu'il  pœâédaij;  encore  an  çRç^ip^iH  4h  GOi)tj:al  dç 
mariage ,  et  qu'il  a  immobilisé.  Cette  dette ,  quoi- 
que mobilière >  n'^^  pointa  |a  cha;*ge46  1a  <^ni- 
manauté»  Mai$  si ,  dans  l'int^^rvalte  4i^  contrat  ^ 
la  célébration  îdu  mariage ,  le  conjoint  possessçuir 
de  ce  meuble  levait  irendu  et  livré  à  un  tiers  y 
Gompie  Jl  ne  reste  plus  aupt*emier  créancier  qu'unç 
action  en  dommages  et  intérêts,  elle  serait  à  W 
charge  de  la  communauté. 

ai 2.  £n  ne  mettant  4  in  chaîne  de  la  commu- 
nauté que  les  dettes  mobilières  dont  les  éppii|: 
étai^t;  gjr^vés  au  jo^r  de  la  célébration  du  mariage, 
le  Qodt  ^n  exclut  évidemment  les  dettes  immobi- 
lières^ c'est-à-dire  celles  qui  ont  un  immeuble 
pour  objet.  Telles  sont  toutes  les  revendicatipnjs 
d'uji  héritage  qu'il  possédait  au  jour  de  la  célé- 
bration du  inariag^;  car  s'il  avait  cessé  de  le  possé- 
der k  cette  époque  »  s'il  s'était  mis  par  sa  f^ute  dans 
l'impossibilité  de  le  rendre, il  n'existerait  plus  coa- 
tre  lui  qu'une  action  en  dommages  et  iptéfçt^ , 
qui  serait  à  la  charge  de  la  communauté. 

Telles  sont  encore  les  obligatiqns  contractées 
par  l'un  des  conjoints ,  ou  qui  lui  ont  été  impo- 
sées par  le  testament  de  celui  dont  il  était  hérir 
tier,  de  donner  un  immeuble  déterpinp  ou  in- 
déterminé. Par  exemple,  un  testateur,  en  mlns- 
tituant  héritier ,  m'a  chargé  de  donner  à  Caïqs 
dix  arpens  de  terre  dans  les  environs  de  Pari^.  Je 
me  marie  avant  que  ce  legs  sait  acquitté;  ma  optot- 
mnoBMé  légale  n'en  sera  point  chaj^ée^  C'es^  unç 


34  o     Tit  V:  Bû  €onrtat  de  mariage  ^  etc. 

detteitùrnobilièreS  qua^d  même  le  te&f^teiir  n  eut 
point  -possédé  éle  t-erres  ;  car  Taclion  deCatus  n'en 
est* pas  moins  ad'dmmobilc  consequendum.  Si  du- 
rant  mon  mariage*  jacquiers  dix  aj^ens  de  terre 
ponr  les  délivrer  à  -Cains,  il  sera  dû  récompense  à 
la  communatifé  de  la'^bmrae  que  j*eA  aurai  tirée 
pour  cette  acquîsîfion; 

'  Et  si,  par  arrangement,  Caïirs  avait  consentir  re- 
cevoir une  somme,  au  lieu  des  dix  arpeiis  de  terre, 
îl  en  serait  également  dû  récompeuse  à  la  commu- 
nauté ;  car  enfin  \  c'est  pour  me  Ubérer  d'une  d<  tie 
immobilière,  qui  n'était  point  à  sa  charge,  que 
icetté  somme  en  a  été  tirée. 

\  Il  en  serait  autrement  si  le  teiitatetir  avait  légué 
à  Cnïus  de  quoi  acheter  dix  arpens  de  terre;  car 
erf'  ce  cas,  ce  ne  serait  que  la  somme  nécessaire 
'pour  les  acheter  :  la  dette  serait  doue  purement 
~mobiiïère  et  à  la  charsje  de  la  communauté. 

âl3.  Quand  le  Code  dit  que  toutes  les  dettes 
'mobilières,  dont  les  conjoints  sont  gre%'és  au  jour 
'de  ta  célébration  du  mariage,  sont  à  là  charge  de 
la' communauté,  cela  s'entend  des  dettes,  tant  en 
principaux  qu'en  arrérages  ou  intérêts,  dts  dettes, 
"tant  exigibles  qtie  non  exigibles.  H  y  en  acepen- 
"dant  dont  les  capitaux  n'entrent  point  dans  la 
commimauté.  Lart.  1409,  n'.  5 ,  ne  la  charge 
'«  que  des  arrérages  et  intérêts  seulement ,  desren- 
%tes  ou  dettes  passives  qui  sowi  personnelles  aux 
'lé  deilx  'épouxi  •» 

''  iilîî:  tietle  disposition  a  paru  obscure,  et  il  faut 
tneri  en  effet  qu'il  y  ait  quelq\ie  obscurité ,  puisque 
9ê^  hommes^d^àilleurs  très-instruits  ne  Vont  point 


entendue.  L'obscurité  ^st  yeQM^'du  inpt  ./^çr^eo/irr, 
nelles^  qtii  ebî  éq^iivoque.  Le^  r^çiites  conslitiHu^s,; 
dont  iiu  des  époux  se  trouve  per&onnplleLnçi\t  j[lér, 
biteur  au  jour  du  mariage,  spnt.sans  contrQdj|t 
des  rentes  personnelles,  dans  l'acception  ^nér. 
raie  du  mot,  qu'on  a  coutume  d'opposer  au  mojt 
réel ,  dtQifs perstmnels^  droits  réels.  Si  le  mot  rjeutes 
personnelles  é\z\\.  pris- ici  dans  celte  acception  j[^. 
iiérale,  îi  s  ensuivrait  ,;en  effet ,  que  toutes  les  ren- 
tes passives  des  é|>oux  ne. seraient  à  la  cbarge  de  la 
communauté) que  pour  les  arr^ér:iges  seulement) 
et  non  pour  les  capitaux.       • .     ^ 

Mais  comment  Tentendre  de  cette  manière  sap$ 
une  espèce  d'absurdité?  Si  lun  des. époux  était, 
au  jour  du  mariage,  créancier. d'une  rente  consli* 
tuée,  elle  entrerait  certainement  eu  communauté^ 
tant  pour  les  arrérages  que  pour  le  c^ipital ,  comme 
nous  Tavons  dit  dans  le  paragraphe  pi'écéx]e4)4;, 
puisque,  d'une  part,  elle  est  réputée  meuble  pai; 
l'art.  529  du  Code  civil;  que ,  de  l'autre,  Tart.  i  ^01 
du  même  Code  déclare  que  la  conamunaulésecom'^ 
po^e activement ,  entre  autres  choses ,  de  tqiifjlç{mq^ 
hilier  que  Us  époux  possédaient  au  jaup  de.'la  i^^lé^ 
bration  damariage^eX  que  sous  les  expres^uns^kM^^ 
le  moèilierysont  nécessairement  compris  ^^  pux  tç|>} 
mesdelart.  53o^  tou$  les  objets. qu<*  lartiele  pr^T 
cèdent, et  panconséquent  Tai't.  Siag^, range da^s^Ui» 
classe  des  meublés.  Or,  il  est  impossible  qu*jln'i^ 
soit  pas  des  rentes  passives  comme  des  rentes  ac^ 
tives,c'est-à  dire  que  la  communauté  puisse  pro^-: 
ter  de  celles-ci  sans  être  chargée  de  celles-là  :  Eadem 
esse  débet  ratio  comrnodi  et  incomnèodi^Çesl  ceUe 


réglé  S^Mé  t^'iiiïMe  \é  Code,  ^n  compcsdat 
le  paisslf  de  là  c'omTnnnaûté.  Ôft  ne  peut  .done, 
sans  choqlle^  la  ral3dn ,  entendre  l*afrt.  i  409 ,  nKo , 
Aè  toutes  léi  rentes  passives  et  tiettës  per^ùnneilèi 
inx  époux,  dans  racéeptiôfi  gétiêtiAë  et  ordinaire 
èù'itiùi  personnel.  ''    1    '     : 

^  iM^àis  enfin  ,  quetlè  est  donc  l^c^a&piliQn  qoe  Vsi-i 
fîâe  1 409 ,  n\  5 ,  donné  à  oe  mot  ?  Comment  doit** 
ôin  l'entendre?  Il  n'est  pais  difficile  de  lé* siàvoïr  ^  A 
Pbn  fait  attention  l[)iiè  dan»  ^  paragitaphe  le  Ck)dd 
traite  des  dettes  ides  oonjointii  qui  cotoposen^  le 
passif  de  la  communauté.lliiè  met  pasftsafdiarge 
toutes  les  d^tes  dont  les  époùx  étaient  greiéê  au 
jour  dé  la  oélébration  dû  riiàriage  ;  il  y  en  a  qui  res* 
tent  à  la  ebarge  ^sôiinelle  de -l'époux  qui  les  dpit; 
les  autres  sont  à  la  charge  èé  la  communauté.  Ainsi, 
II  y  a  des  dettes  comrnfunes  ou  dés  dettes  de  côm*» 
munàuté,  et  des  A^X^personneïlei  aux  ds&u^  époux i 
éé  $ônt  Ae%  propres  passifs. 

'Les  dettes  cëtn'mimes  entrent  ^lis  lé  passif  de 
la  communauté  y  tant  pour  tes  capitaux  que  pour 
les  arrérages  ou  int^rétèl  .    f 

'  Leà  dettes  pei'scniiiellés  ou  pf^tiespassifen^  en* 
tWiM  pdlnt  ppnr  tes  câpitat^x;  maiiaeulement  pour 
fôs  ài^rérages  ^t  intérêts  (  car,  connnls  tous  fes  fruits, 
rëtî^nrti^,  intérêts  et  arrérages  des  propres  acti£i 
4is<dfeuk^po^x  entrent  dans'  IWîf  de  la  commu- 
4tofét  H  e^t  ju^e  d*éh  déddire  tes  intérêts  et  ar* 
rêf>ages  de  leurs  propres  passifs,  <^est-à'>dirf  des 
rétitëi  du  idiettés  passives  ^ui  tew  son  t^flre près  et 
^èi^èèWk^les.  Cfe^t  ce  qu'eirige  en^eire  ia  réglé  ea* 


çequeidrt  len^S  de  l'art.  i4o^V  ^^^  ncfteetHans' 
le  passif  de  la  côïnTOunaûté  qtie  •  les  iiitérètè  'et 
«airarâges  settletnent  des  rerites  et  des  dettes  pas- 
•sives^  qoi  sont  personnelles  aux  deux  époux:» 
Ce  mot  péronnelles  tïH  doit  donc  plus  paraître  pbs- 
GUi^  ni  équtvoqilè;  il  est  ici  l'opposé  des  dette^ 
eonuDuties.        • 

âi  5.  Le  Code  ne  dit  point ,  dans  le  n*.  5  (fe  Târ-' 
tide  i4o9t  quelles  sont  ces  dettes  personnelles  aux 
époux  ;  il  en  donne  seulement  un  exemple  dans  lé 
n\  t  du  même  article  :  ce  sont  les  dettes  relatiueà 
aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  èpoiix. 
Ainsi,  lessomofies  ou  les  rentes  diies  par  l'un  des 
époux > 9  pour  prix  d'un  héritage  acquis  avant  le 
mariage,  lui  demeurent  personnelles,  et  n*entrètit 
point  dans  le  passif  de  la  communauté.  L'héritage 
est  un  propre  de  celui  des  époux  qui  Fa  acquis. 
Il  serait  souverainement  injuste  d'en  faire  payer 
le  pi^jx  à  la  communauté.  Mais ,  comme  elle  r&- 
GueiUa  tous  les  fruits  et  retenus  de  cet  héritage, 
il  serait  également  injuste  qu'elle  ne  fut  pas  char- 
gée des  intérêts  dn  prix  qui  reste  dû ,  et  des  arré- 
rages des  rentes  qui  le  représentent. 

Il  en  est  de  même  des  renteâ  ou  des  sommes 
dues  par  un  des  conjoints ,  pour  soulte  de  partage 
OU:  retour  de  lot. 

Mais  si  l'époux  avait  revendu  avant  le  fnàriage 
l'bérHage dont  il  doit  encore  le  prix,  ou  la  rente 
passive  qui  le  représente,  la  communauté  serait 
chargée  de  cette  dette ,  qui  n'est  pas  le  prix  d'un 
propre  du  conjoint  débi leur»  Potbier ,  «rS  i^5^ 
'  Ùh  second  exemple  de  dettes  perswriitietféis^àui^ 


\ 


^4V,    T^,^'J?,t^0^^^^i  de  mariage^  etè^ 

^poiix,  dont  les  arrérage»  ou  intérêts  seulement, 
et  non  les  cajHtauK,  entrent  dans  le  passif  de  la 
comm.unauté,  est  le  cas  où,  pendant  le  inai-iage, 
il  est  échu  , par  teslainent ,  à  Tiin  des  époux,  une 
succession  dont  le  testatjenr  a  voulu,  stiivant  la  fa<^ 
cuUé  que  lui  eu  lais«ait  l'art.  i/|Oi ,  que  le  mobi- 
lier  nVnirât  pas  duns  la  commirnauté.  Dans  et' 
ç«i3vl^  grande  rè^\vt  eadem  clebet  ratio  commodi  et 
inccxmnwdi ^  impose  à  Tépoux  qui  profite  i^iil  de 
tpfit  raciit' mobilier  de  la  succession,  la  uéL-essité 
d'en  supporter  seul  tout  le  pnssiF ,  parce  .que  le. 
passif  ne  peut  jamais  élrje  que  mobilier  (i  ). 

Nous  avons  un  troisièuie  exemple  des!  dettes 
personnelles  des  époux  \  dans  le  sens  du  u*.  5  de 
r<ïrt.  i/|0,j ,  dans  les  deî tes  purement  hypol^iécai- 
res  ,  c'est-à-dire  dont  ils  ne  sont  tenus  que  comme 
possesseurs  de  l'iiéritage  hypothéqué,  dettes  dont 
iXQiîs  avons  parlé  ci -dessus  n"  2o/|. 

Nous  en  trouvons  un  quatrième  exemple  dans 
l'art.  1/112,  q«d  porte  t  que  Ie$  dettes  d'une  suc- 
»  cession  purem,ent  immobilière,  qui  échoit  à  rua 
]»des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la 
»  charge  de  la  communauté,  v 

216.  C'est  encore  une  conséquence  de  la  grande 
règle  eadem  débet  esse ,  etc.  Mais  avant  d  ey  pliqucr 
cet  article,  qui  parle  des  dettes  des.  successions 
éjçhues  aux;  conjoints  pendant  le  mariage,  il  faut 
parler;  en  général  des  dettes  que  les  conjoiats  con- 


•  •  « 

'  (1)  MEerlin ,  Qaeslions  de  droit,'  lom.  V,  t^.  AcnfM  conilÂf iréM ,  $  n  f 
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ti^flfCH?nl  <1nr«itil  le  mariage;  sur  quor  W  U\\\  drs- 
tiiigiier  losclelleti  coiilraciées  parle  mari  de  celles 
coTitractées  par  la  femmi\ 

2I7.  Le  mari  étaiil,  pendant  le  mariage,  seiil^ 
iDPitre  de  la  communauté,  ayant  le  droit  d*en  dis- 
poser à  son  grè*,  sans  le  consentement  de  sa  frnimey 
d  eii  alléiier  les  biens,  de  les  dissiper,  de  les  per^ 
(ke  même,  'i\  en  résnlle  que  toutes  les  dett(»s  qu^il 
coiHhicHfë  diM^iiwt  le  maihige  sort  ta  la  ch  ir  ge  de  la 
communauté.  Il  n'importe  (jiVelIe  en  ait  otr  non  * 
profité  ;  qu'il  les  ait  contractées  pour  de*  affauvs 
communes  ou  non.  Par  exemple  ,  si  le  mari  sVst 
rendu  cautidn  d'cni  ami  aux  affaires  dn(|nél  il  ii'a 
aucun  futérét ,  et  uniquement  dans  la  vue  île  !o- 
bligprVla'  dt^tte  qui  résulte  de  ce  cnulionncment 
n'en  sera  pas  moins  à  la  charge  de  la  conimiu)auté, 
quand  même  le  débileut*  .caiilioinié  par  le  mari 
serait  insolvable. 

218^.  Ge  droit  du  mari  d'obliger  indéfiniment  ,  ' 
aux  dettes  quM  ctjntraèté  pour  quelcpie  cause  rpie 
c^  soit;  tous  les  biens  de  la  comimuiatit*» ,  même 
la  paVt  éventuelle  de  son  épouse,  est  incontesta-' 
blemenl  f'.utdé  ,  dans  S()n  origine,  i^wv  les  disposi- 
tions de  nos  coutuuies  5  qui  lui  doitnaic'nt  la  pro- 
priété pleine  et  entière  de  tons  les  biens  de  cette 
nlêrne  communauté,  dont  elfes  le  déclaraient,  pen- 
dant le  mariage,  ^eWe/  s'rai propriétaire ^{x\i\s\  que 
nous  l'avons  prouvé  \y«//;ra,  n*'^5  et  suivans.  Il 
avait  dans  toute  sa  plénitude  le  droit  (fuser  et  d'a- 
buser, qui  caractérise  la  propriété.  De  ce  droit 
résultait  évidemment  celui  .  d'engager  les  mêmes 
biens,  de  quelque  manièrç  ^ue  ce  fôt,  par  çqii« 
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tr^tî  qutisi«-contrat^  par.  délit  «^quasircl^l  »  9UtfmRt 
la  XôayirQB.  gui  s'oblige  oblige  le  sien. 

219.  Mais  Pothier,  sans  coiHr^dif:^  c^s  prin^* 
pes  4  a  cru  4^¥oir  fpnder-  le  droit  cju  niari  sur  upe 
pr^QP^ptioQ  légâlç,  par  Uu]m^4ç.  Ifi  feinia^  1  Iqh^ 
c^i^çsoq  mari  opQtr£|cte,  .est  j^pvitée  qootraçt^f  (^1 
s'obliger  ayec  lui  fin  qualité  4fl.cpi]fii|iDpiÇt  «!> 
»  femme ,  €|it-il  1  n^  ^4^  ^^  lorsque  le  m^ri  çoptra^te» 

>  e^t  censée^  qan  çn  .soii  propre  nom ,  mais  ep  qua- 

•  Ijtpde  commune  f  pontract^ret  ^'obliger  ^yac 

•  lui  pour  ^  par(:  ds^pfi  1^  çpminuQautét  .mâq^e 

•  sapis  qu'elle  en  ait  rieu  »p,  ^t  sans  queUe  pyi^ 
»jj'y  apposer. 

.  f  |Ce  p^ii>cipe,ajput6-t^ili  a  lieu  à  l'égard  de  tou* 

>  t^^  le^  dettes  que  le  mari  iroptRCtp  pendant  que 

•  dure  la  comipunautp.4 

Quelque  profond  respect ,  quelque  déféfpaçe 
que  nous  ayons  pour  la  doctrine  de  cç  Myant  ju- 
riscousplte ,  nous  ne  saurions  l'adopter  ep  ce  pçjqt. 
La  femrpe  est ,  dit-il ,  cwsée^  contracte^  ^t  (^  obtiger 
avec  son  mari  à  tout?&  les  dettes  qu'il  poqtra^e 
duraqt  la  pommunapté.  Ceiz<f£6 ,  c^3s^à-di>'e /?fé- 
sumée.  Ce  piot  ne  peut  avoir  d'autrp  apo^tipa 
dans  le  passage  de  Potl^jer.  Or,  lesi  préspinpticips 
ne  sont  que  des  çopjpctures,  «  des  çonséquemcies 

•  qu^la  loi  ou  le  magistr^f  tire  d'un  &it  conpa  à 

•  up  fait  inconnu.  »  (i349)*  l^e  fait  conpu  ne  peut 
être  ici  qpe  c^lui  di^  m^ripgp ,  d'op  l'op  tir^r^tî^  » 
par  cQnj^ture ,  quç  la  femo^e  a  ^ppé  au  p^rî  le 
pouvoir ,  ppn  seplepfiept  d'adniinistrer  les  bî^ps 
de  U  pçmpiUDauté ,  igiai^  dp  \^  i^pdra  .e^  4^  ^ 

^w  en  pro£u§ioafi  ia^ti^%  et  m^p  â(Hi49fB- 


i^^s^;  Oft  ne  «Hr^it,  cwte^.,  tirer  ,vufia  çanj^ture^ 
%Lipi^i  pqi^paisQçnabt^dufait  d^  i^ariagç,  et  Ton 
regarderait  .çanpQQQ  ifiçeq&ée  la.fpn^gie  qui ,  en.  se 
iparjïint,  doupeniit.up  tel  pouvoir  a^$C(p  mari.  Ce? . 
jSÇpd^PÎ,P<);tbi0r  ftt^nd  ^a  prpsoïïiptiofl  Jégale  auif. 
4qtte$  qi;ie  l€^,u)£(ri  contracte  par  uq  délit.  «Il  y  ^, 
iplus^  dit-il;  ïor^ue  le  marij^.çoiigini^  un  déU( 
»  pendant  le  mariage  ,  on  ne  peut  p^s  dirp  ^  -^  1^ 
»  véi:ît^,  flyufi  la  (ei»p[>e,  qpi  »y  ^  eu^uquije  part , 

•  60it  cj^psée  l'avoir  con^mis  avec  \\\i\  ;npajs  elle 

•  n'/en  .  est  pa^  P^pî^^  censée  s'être,  qbligéç  avec 
«lui,  çp  sa  qualité  de  comnauner^  ^^rép^patiop  du 
»délit.  Cette  ]céparation  e^t  i|ne^  dette  de  icoiximur 
»nauté;  quoiqu'elle  n'ait  prpfité  ^ucMpemçnt  du 

•  délit.» 

.  Upe  pareille  ppéspn^ption  e$t  coi^rairç  à  la  rai*», 
son,  et  aux  textes  des  coutumes  sou^  l'eiupire 
desquelles  Pothier  écrivait.  Elles  ^^clafaient  le 
mari  %eul  vrai  seignçur  et  propriéuixe ,  pendant 
le  QQariage ,  des  biens  qui  devaient  entr^er  dan^  la 
communauté.  ^  pouvait  Ifss  aliéner  flqs  obliger  in- 
définimept  à  toutj^  lés  det|te$  qu'U  cpntractait,  t^ 
fepfiide  jrj'ayahjt  aucun  jdroit  à.pe^  biens,  pendant 
le  naarJMc ,  4tait  réduite  ^à  IVspprance  de  parta- 
ger  ceux  qmirésteraient  après  le  tnanage.  Elle  ne 
pouvait  donc  y  par  conséquent,  être  censée  onpré- 

sumée  av^oir  donné  au  mari  aucun  droit  sur  des 

'  .  ...  .       . 

bieas  au^wjuds  elle  n'en  avait  elle-même  aucun. 
La  présomption  légale,  imaginée  par  Pothier  ,  était 
doue  réellement  contraire  aux  principes  des  cou- 
tumes sous  Tempire  desquelles  il  écrivait. 

Nous  avons  cru  nécesïiair^  d^eMiDiiier  ei<W  ré- 


5:^,8     tu:  y.  Du  Contrat  de  mariage^  ae." 

f  ifer  RîrHipcfrîàe,*  p.ircé  què/coniine  rioiks  le  tw^ 
r'oiis  bienlÔt  ,  tin  jirofesseur  célèbre  est  èA\é  plus 
loin  que  Polliier  lui-nièmey  et  en  a  côiiclti,  ce  que 
ce  dernier  n\ivait  pct^  fait,  -que  la  cainmunauté 
n  est  pas  chargée  <le  la  réparation  civile  du  délit 
commis  par  le  mari ,  lorsqiMt  n'emporté  pas  la 
iriort  civile;  Veqiii  est  absolument  coiltraire  à 
Tesprit  (lu  Coile.  *      "• 

•  220.  Ou  avait  autrefois  abusé  du  principe  qirfe 
le  ntari  est  seiil' s^Wn-eur  et' maître  des  biens  de 
la  counntuiattté,  pour  eu  faire  itne  fausse  appli- 
cation à  lit  maxime  qui  confisque  le  corps ,  confiS' 
que  les  biens  (i)  ,  ft  Tmi  décidait  sans  iiésiter  que 
le  mari  qiii  était  condamné  pbur  crime  értiporffdit 
coufiscatiou  ,  confisquait  non  seuIemenLia  moitié 
de  la  communauté ,  maïs  auissi  la  moitié  éventuelle 
dé  sa  femme. 

27\.  Mais  Dumoulin,  ce  grand  jurisconsulte 
dont  le  génie  eut  tant  d'empîi'estir  la  légisiatifii  de 
s'on  tems,  s'éleva  fortement  contre  «celte  inju<%ttce, 
èl  parvint  à  faire] cliauger  la  jurisj>rudence  contre 
le  te.vte  des  anciennes  coutumes  de  France  (2). 
Lés  crimes  qui  dotirtaient  lie»!  à  la  confiscation 
étafeiit  pUnïs  de  j)eines  capilales,  qui  emporhiient 
la  fhort  civile.  Oi%  dés  l'instant  que  le  raarî  est 
retranché  de  la  société  parla  mort  naturelle  on 
civile,  il  y  a  dissolution  de  la  communauté  ,  et  le 
mari  cesse  d  en  être  le  maître.  Dans  le  même  mo-^ 


(f  )  Art.  i83  de  la  Goulum&de  Paris .  et  <6c Brodeau. 
(s)  Vay,  LoisclfliT.  6,  lit  a,  n*.  a& 
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^ 
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ma;t  sa  foiune  c^t  saisiede  s?  mojti^^^au  moyen 
dp  quQÎ  il,By  a  que  l,ëii  biens,  dvi  marj  qui  puis- 
sent ètfe  affectés  apx  condanmations  qu  a  niéri- 
tét»g:  son  criraer,  lequel  n'est,  constaté  que.  par  le 
même  titre  qui  lui  ote  le  droit  qu'il  avait  sur  la 
communaulé.  Ou  ne  peut  donc  mettre  au  rans; 
(le  ses  biens  que  sa  moitié-  dans  la  commiiuauté 
dissou  te  avec  ses  propres. 

Ou  appliquait  ce  raisonnement  aux  apaentles 
prononcées  au  lieu  de  la  confiscation,  d:uis  les 
pays  oii  elle  n'avait  pas  lien,  mais  il  ne  pouvait 
s'appliquer  à  la  réparation  civile  à  laquelle  le  mari 
était  condamné  par  le  jugement  qui  prononçait 
contre  lui  une  peine  capitale.  C'est  le  jugement 
qui  rend  le  mari  débiteur  d«  l'amende  cpie  son 
crime  mérite.  Au  contraire,  ce  nVst  point  le  ju« 
gement  qui  le  rend  débiteur  de  la  réj)ar<ttion  ci- 
vile; il  ne  fait  que  la  licpiiiler.  C'est  au  moment 
même  du  délit,  et  par  le  fait  qui  le  consiiiue,  que 
naît  l'obligation  de  réparer  le  tort  qu'il  a  causé. 
La  dette  de  la  réparation  est  donc  contractée  du- 
rant la  communauté,  et  dans  un  temps  où  le  mari 
jouissait  encore  sur  elle  de  la  plénitude  de  ses 
droits. 

Néanmoins,  sons  lempire  de  la  jurisprudence 
antérieure  au  Code,  on  jugeait  plus  équitable  de 
ne  pas  charger  la  communauté  de  la  réparation 
civile,  lorsqu'elle  était  prononcée  par  un  jugement 
capital  emportant  la  mort  civile  (i). 


(t)  Foy.  Pothier,  n*.  a4l>:  Valin  sar  la  Rochelle»  art.  aa^  S  a^  n*.  5i  ; 
Focquet  de  Litoaière ,  liY*  4 ,  cbap«  i ,  o"*  a4« 
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Wfaîs  oh  A'aitskit  rîën  changé  à  î'uiid^h  droit  dans 
lés  autrte  tâii;  et  la  communauté  éuit  chargée  de 
la  réparation  civile,  et  des  amendes  et  dépeii^aux- 
quels  le  mari  était  condamné  durant  le  tnsfriagc, 
Soit  en  matière  'de  police ,  soit  en  matière  crimi- 
nelle, lotrsque  la  condamnation  n'empottàit  pas 
la  mort  civile.  - 

222.  Telle  était  donc  la  jurisprudence  anlérieutt 
au  Code.  Le  mari  ebgàgeait  les  biens  de  la  com- 
munauté indéfinîttient  par  son  délit ,  ainsi  que 
par  contrat;  avec  cette  distinction  que  si  le  délit  j 
n'emportait  ni  mort  naturelle,  ni  mort  civile,  nil 
par  conséquent  dissolution  de  la  communauté^ 
les  réparations ,  amendes  et  dépens  prononcés  con- 
tre lui  se  prenaient  Sur  tous  les  biens  de  la  t-otsv- 
munauté.  M?ïÎs  si  le  délit  (emportait  dissolution 
de  la  communauté  par  une  condamnation  k  mon 
naturelle  ou  ciVîle,  les  réparations,  amendes 
dépens  ne  se  prenaient  que  sur  )a  part   dn  va 
dans  la  communauté,  et  non  sur  celle  de  la  femr 

Il  était  nécessaire  de  développer  ces  dîspositio 
de  Tancienne  jurisprudence  et  leurs  motifs  ,  po^ 
bien  entendre  l'-esprit  du  Code ,  qui  les  a  ado[ 
tées,  avec  des  modifications  importantes  et  co 
formes  à  Téquilé.  L  art.  14^4  porte  : 

323.  «  \.^s  amendes  encorurues  par  le  xxiari  p 
^ crime  n'emportant  pas  mort  dvile,  pe\ixe.w^ 
•  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communaii 
^  sauf  la  récompense  due  à  la  femme;  celles  enc 
i.rues  p^  la  femme  ne  peuvent  s*^xécute«*  que 
^là  nue  propriété  de  ses  bi^ns  perscanals , 
»  que  dure  la  commrèliauté;  i 


l!ha^.  &.  thi  hèptnè  eh  tbmmunûitté.  35 1 

'  L'fcrt.  t4*i3  ajoute  :  <i  Lés  cohdûîhndtions  prolioh- 
wcéérfeiiWli^rurt  des  épbux  pbUt»  crime  emportatit 
•  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  tlek  cdtii- 
^mutlanté  et  ses  bîens  persdtinels.  » 

V<W!à  cidrtcf  là  distinctîoh  établie  par  la  jùtisphi- 
dénde  âfïtérîetff e ,  éhtre  lès  cdndatiitiâtions  pro- 
ftotidéds  pour  critùè  emportant  la  mort  civile  j  et 
celles  pour  ciîme  n'emportant  pas  la  ttiôrt  civile, 
consacrée  par  le  Codé.  Les  premières  ne  frappent 
^Jtic  la  part  dé  cottlniutlauté  de  Tépoux  qui  les  a 
subies  et  ses  biehîi 'personnels;  mais  elles  les  frap- 
petrt  toutes,  quel  que  soit  leur  objet ,  tant  les  ré- 
parations cîvîfôs  du  tort  causé  par  le  délit,  que 
ïefs  amendés  et  les  dépens  ;  car  Fart.  1426  ne  dîi- 
îînrgtie  point.  Ce  sont  les  condamnations  en  général 


jpotjhr  crime  emportant  la  mort  civile,  qu'il  meta 
Ja  charge  personnelle  dé  l'époux  qui  les  a  subies, 


'^  jlans  distinction.  Nous  avons  vu  ^  dans  le  numéro 
^^  Irt'écédent,  que  c'était  aussi  de  la  sorte  qu'on  le  ju- 
f^  |feait  dans  ïâ^  jurisprtidehce  antérieure  au  Code,  et 
1^'^  f  laquelle  W  n'a  rien  changé  en  ce  point. 
'^^y  vt^[\.  Mais  remtwquez  qu'à  l'égard  des  condam- 
t^^^^ options  prononcées  contre  le  mari,  pour  crime 
i l^^ * remporteint  point  ilà  mort  civile,  l'article  \t\i\  ne 
i^"  te  rtiet  point  en  gé^riéral  à  sa  charge  pfersonrieile; 
irn'y  met  que  les  amendes^  qu'il  permet,  à  la  vé- 
rl6^l)é,  de  poursuivre  sur  les  biens  de  la  commu- 
e,  Ç^^lUté,  auxquels  la  femme  n'a  qu'un  droit  éven- 
coï^^^W,  njaià  en  lui  rési^rvant  une  récompensé  en 
,.ceft^^  (Inacceptation;  disposition  nouvelle,  parfaite- 
récU^^W  conforme  à  Féqu^  té  ;' car  les  amendes  sont 
;f5ûi^^^  peiné  du  délit  ;  peiné vqu'il  serait  injuste  de  faire 


ik^:; 
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> 

partager  k  hx  femme  ^  lorsqu'elle  n'a  pris  aucune 
part  ail  délit  :  JSulla  enitn  sçcietas  cri/ninuminita 
videtur  ititer  cqnjuges. 

La  réparaiioii  civile  du  dommage  causé  par  le 
fait  du  inari  n'est  point  une  peine;  c'est  rfimcorn- 
plissement  d\uie  obligation  que  lui  impose  la  loi: 
u  Tout  l'ait  quelconque  de  l'homme , .qui  cau^e  à 
sautrui  \\\\  dommage,  oblige  celui,  pjr  la  faute 

•  duquel  il  es4.  arrivé  à  le  réparer,»  (i332).  Or,  le 
fait  du  mari  oblige  incontestablement  les  biens  de 
la  communauté,  dont  il  est  le. chef.. 

Il  y  a  d'adleurs  une  raison  décisive  pour  lais- 
ser la  réparation  civile  à  la  ch:irge  de  la  commu- 
nauté. Si,  en  cause  criminelle,  le  mari  avait 
obtenu  ,  contre  sa  partie  adverse,  une  répara- 
lion  pécuniaire  ,  la  communauté  en  profiterait. 
U  est  donc  juste  qu'elle  supporte  réciprQqueipeut 
les  réparations  pécuriaires  auxquelles  le  mari  est 
condanmé.  (.'est  une  conséquence  de  la  règle  sui- 
vie p<ir  le  (*.ode,  dans  la  composition  du  pa.ssif 
de  la  communauté ,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus  :  Eaclem  débet  esse  ratio  commodi  et  i/i' 
commodi. 

21^5.  M.  Del vincourt,  tome  Il£,  page  iS,  dit  que 
le  (hiât  du  mari  «  d'obliger  la  femme  sans  son  cou- 
«sentement,  étant  fondé  sur  le  mandat  qu'elle  est 

•  censée  lui  avoir  donné  tacitement  par  le  fait  du 

•  mariage,  ne  peut  moralement  s'étendre  aux  en- 

•  gi^'m^îu;  rés  dt.nit  di^  délits.  Eu  c  >nséquence,  le 

•  paiement  des  amendes  encourues  par  le  mari  peut 

•  bien,  comme  celui  de  toutes  sei  autres  dettes , 
»étre  poursuivi  sur  les  biens  de  la  çommuiiauté. 
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•  Mais  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  droit  d'en  de- 

•  mander  récompense  lors  de  sa  dissolution.  »' 

Cette  décision  ainsi  limitée  aux  amendes  encou-- 
rues  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile ,  es^ 
par&itement  juste.  C'est  la  disposition  littérale  de 
l'art.  i4>4*  L'auteur  a  également  raison  de  dire,  à 
la  not.  1  de  la  pag.  260,  que  c'est  une  dérogation 
à  l'ànaiên  droit:  Nous  avons  vu  que  la  jurispru* 
(ience  antérieure  au  Code  mettait  les  amendes  à 
la  charge  dé  la  communauité^  quand  le  crime  n'em« 
portait  pas  mort  civile. 

Mais  l'auteur  va  trop  loin  quand  il  ajoute,  not.  2, 
même*  pag.  360  :  <  Je  crois  qu'il  faut  en  dire  au- 
n  tant  de  la  réparation  civile  ^  et  cela  d'après  les 

•  principes  contenus  dans  la  note  précédente.  » 
Ces  principes  sont  que  f  le  mari  ne  peut  obliger 

•  sa  femme,  même  comme  commune,  que  parce 
»qu'on  présume  que  celle-ci  lui  en  a  donné  le  pou* 

•  voir  par  le  fait  du  mariage.  Or,  on  ne  peut  sup* 

•  poser  qu'elle  ait  entendu  l'autoriser  à  commettre 
»  des  délits^  » 

On  voit  que  c'est  en  abusant  de  la  présomption 
imaginée  par  Pothier,  d'un  mandat  tacite  donné 
par  la  iednime.au  mari^  que  M.  Delviiicourt  en 
vient  à  décider  que  la  réparation  civile  du  délit  du 
mari  n'est  point  une  dette  de  communauté.  Mais 
remarquez  qu'il  va  plus  loin  que  Pothier.  Ce  dei  - 
nier  avait  dit  que  le  droit  du  mari,  d'obliger  les 
biens  de  la  communauté  sans  le  consentement  de 
sa  fannme ,  est  une  suite  de  sa  qualité  de  chef  de  la 
communauté,  qui  lui  donne  le  droit  de  puissance 
sur  sa  femme ,  et  qu'elle  est  censée ,  lorsque  son 
Tom.  XII.  a3 


m$ri  contf^et^ ,  contraïQtQf^  et  ê'dbUg^r  dy^idi  pOOt 
sa  pant  de  communauté,  rodme  sam  qu'eHe  en  ait 
rien  0u ,  et  sans  qu'elle  puisse  s'y  opposer.  U  ap- 
pliquait sa  présomption  même  à  la  réparation  ci* 
idle  du  délit,  qu'il  déclare,  par  cette  raison,  detta 
de  communauté.  Mais  cette  présomptioq  n*est,  dit 
Pothier ,  qu'un  moyeu  d'expliquer  en  théorie  le 
pouvoir  exorbitant  que  la  loi  donne  au  mari  sur 
les  biens  de  la  communauté,  et  cette  explicâtioa, 
quoiqu^appuyée  sur  des  bases  sans  solidité,  poo'vaît 
passer. 

Au  contraire,  M.  Delvincourt  en  a  £Eiit  vnpm' 
cipe^  et  un  principe  général  de  décision  pour  tow 
les  cas.  Aussi  s'explique-t«-il  tout  aotrenient  que 
Pothier.  %Le  mari^  dit-il,  pag.  d6o,  lign.  3,19^ 
^peuiobUgersa/emmey  mémecommecammun^jqaê 
•  parce  qu'on  présume  qu'elle  lui  en  a  donné  U 
»>pouvoir  par  le  £stit  du  mariage.  Or ,  on  ne  peut 
t supposer,  etc.  >» 

M.  Ddvincourt  aurait  parfaitement  raison,  s'il 
existait  une  disposition  de  loi  qui  dit,  comme  lui, 
que  le  mari  ne  peut  obliger  sa  femme,  n^éme  comme 
commune,  que  dans  les  cas  où  elle  peu)  être  pré* 
sumée  lui  avoir  donné  ce  pouvoir.  MsAs-  alors  il 
faudrait  étendre  plus  ioinia  conséquence,  et  dire: 
•Non  seulement  on  ne  peut  supposer  qqe  la  £emwm 
ait  entendu  autoriser  le  n>ari  à  commettre  des  dé> 
lits;  mais  encore  à  perdre  les  biens  coiiimryns,  k 
les  dissiper  eh  profusions  répréhensibles ,  il  les 
donner  à  des  personnes.suspectes,  etc. 

Cependant  Pothier ,  et  les  auteurs  qui  ont  écrit 
avant  et  depuis  le  Code,  reconpaissentque  lenutfî 


ekap;  //.  Bu  llégùrta  éû  oàéiràknàQtê.  866 

a  oe^  pouTcàrs,  Tous  posdÉi;«o  prïnéipf  i^d|  stius 
r«iDpire  du  Codé  civH,  comme  sikis  l'eoapice  dâi 
coHtome»^  la  femme  D^a  suoun  diroii  sur  tes  bm^s 
de  la  €piniilui?auté  durant  le  maciag^.;  quelle  ei^t 
réduite  à  la  simple  espérance  de  parlâ^ceilK  ckunt 
le  mari  n'aura  pas  déposé.  Gontnpent  ^dàè^ieulh 
on  direquîelle  est  censée,  par  |e  fait  dumaiûage^ 
a^^f  dcoiné  à  soUi  mari  ua  iàiandat  tacite  ^  pocur 
exereer  sur  ees  biens  des  drpits  qi|i  lui. sont  r^ 
f  usés  par  la  loi?  Concluon&  àovkxs.  que  ee  xie&\  puinf^  ^ 
que  ce  ne  peut  être  sur  ce  mandat  taeiie^  43[ii'est 
fondé  le  droit  du  mari^  d'obliger  tous  les  biens  de 
la  communauté  ;  mais  sur  les  lois  qui  InLep^^QB^ 
nent  la  propriété  durant  le  mariage;  pfoipriété 
qui ,  dans  l'origine,  pleine  et  absolue,  a  été  mot 
difiée  par  les  dispositions  du  Code, 'camme> bous 
le  verrons  dans  la  section  suivant». 

Disons  donc,  sur  ce  point,  que  la  réparaArôn  ci- 
vile du  délit  commis  par  le  mari ,  lorsquril  fa'eoMh 
porte  point  mort  civile,  eat  uue  dette  da  eomr- 
munauté,  et  qu'il  en  est  de  même  des  dépens  foits 
pour  parvenir  à  faire  liquider  .celte  réparatioi^  ^ 
et  contraindre  le  mari  à  la  p^yer. 

226.  L'obligation  de  garantie  que  contracte  le 
mari  en  vendant  lés  propres  de  sa  femme,  qu^il  ne 
pouvait  vendre  sans  son  consentement,  est-^ell^ 
une  dette  de  communauté,  en  sorte  que  l'acqu^r 
reur  puisse  opposer  rexception  de  garantie  oonti^ 
la  demande  en  revendication  de  la  femme  conçi'- 
mune,  pour  l'y  faire  déclarer  non  recevable  par 
moitié ,  en  vertu  de  la  maxime,  quem  de  evictione 
tenet  actio ,  eumdem  agentem  repellit  exçeptiç  ? 


S56  'lïL  V^\Bu  Cordât  de  nùuidge^  etc* 

Pothier  avait  d'abord  Ibrt  bien  résolu  cette  ques- 
tion affirmatÎTement  (  i  ) ,  par  la  raison  décisive 
^e  sa  qualité*  dé  commune  en  biens  la  £ùt  par- 
ticiper à  toutes  les  obligations  contractées  par  son 
toari  durant  la  communauté.  £n  efiEet,  le  mari, 
en  s'obligeant  personnellement  à  cette  garantie^ 
y ^  a  par  suite  engagé  tous  les  biens  de  la  comniu* 
sauté  y  auxquels  la  femme  ne  peut  prendre  part , 
qu'à  la  charge  d'acquitter  la  moitié  des  dettes  atii- 
qoelles  ils  sont  affectés. 

Maisce  savant  auteur  s'est  rétracté  dans  le  Traité 
de  la  communauté,  n^  253.  £n  travaillant  cet  ou- 
vrage, il  imagina,  comme  nous  l'avons  dit  suprà^ 
if^  ai 9^;  que  le  droit  accordé  au  mari  d'obliger 
indéfiniment. tous  les  biens  de  la  communauté, 
même  la  part  éventuelle  de  la  femme ,  vient  de  ce 
que,  lorsque  le  mari'CO&lrac^e,  la  femme  est  censée^ 
non  (en  son  propre  et  privé  nom>  mais  en  sa  qua- 
lité dé  commune,  contracter  et  s'obliger  avec  lui, 
|)0up  sa  part,  en  la  communauté.  Plein  de  cette 
idée  nouvelle,  il  crut  devoir  rétracter  la. décision 
qu'il  avait  si  bien  motivée,  relativement  à  la  ga- 
rantie de  la  vente  du  propre  de  la  femme ,  et  voici 
comme  il  raisonne  :       , 

'  G'est  la  loi  qui  clonue  au  mari  la  puissance  qu'il 
a^  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme,  et  le 
droit  de  la  rendre  participante  dé  toutes  les  obli» 
gâtions  qu'il  contracte,  même  sans  son  consen- 
tement. 


(i)  Traité  du  coiil^ât  de  vente ,  n».  179. 
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Oui  sans  doule;  mais  il  s'agit  ici  de  plcisi^irs 
pouvoirs  bien  dijlférens^  et  qu'il  ne  faut  pais  con« 
fondre,  quoique  tous  établis  par  la  loi  :!  i*"  de  Sa 
puissance  du  mari  sorla  personne  de  sa  femme: 
cette  puissance  est  d'ordre  public;  et  indépeik*» 
dante  de  toute  puissance  sur  les  biens  de  la  mieine 
femme ,  laquelle  est  de  droit  privé;  â\  de  la  puis^ 
sauce  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  ^  c'est-à*-- 
dire  de  ceux  qui  ne  sont  point  entrés  dans  la  oom^ 
munauté  ;  de  ses  héritages  propres;  3!".  du  droit 
du  mari  sur  les  biens  de  la  communiante.  C'eiM:  oe 
que  Pothier  appelle  le  droit  de  contracter,  tant 
pour  lui  que  pour  elle ,  et  de  la  rendre  partici*- 
pante^  en  qualité  de  commune,  des  obligations 
qu'il  contracte,  même  sans- son  consentements.  ::• 

Or  ,  continue  Pothier^  «  la  loi  n'accorde  au.  làari 
»  ce  droit  de  puissance,  sur  la  personne  et  sur  les 
•  biens  de  la  femme  y  qu'à  là  charge  expresse  qu'il 
»  ne  pourra  vendre  les  héritages  propres^  de  sa  femme 
1  sans  son  consentement.  » 

Dans  ce  dernier  membre  de  là  phraise,  'Pothier 
oppose  manifestement  les  hiensproprès  ànxmxùres 
biens  de  la  femme  en  général.  Mais  quels  »soàt  Lés 
biens'de<  la  femme  autres  que  ses  propres?  Ce she 
peuvent  être  que  les  biens  deconmiunaùkéyicpiBePô-' 
thiermet ,  à  tort  ^  au  nombre  des :biëns  de  la  feitlme. 
«  On  distingue , .  dit*il  (  0 V  ^^^  biens  de  la-  fèmcoe 
»  en  biens  de  la  communauté  et  en  biens  propre^)» 


__  îTT^    f  3  ;     ,  t  ,  . 
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(i}  Traité  de  la  puissance  du  mari  sur  la  personne  et  sur  lesbienâ  dé  la 

'  *  *  â  * 


^     >fïl)   V.  Du  C^fUhXt  de  mariage,  etc. 

*'  Noui  fivon»  vu  suprà^  et  nous  y  reviendrons  en- 
core dftYis  )a  section  suivante,  que  la  femme  n'a, 
4uffiint  le  mariage,  auoun  droit  àuf  biens  de  la 
cummunauté.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
^dttus  le  passage  que  nous  exatninons  «  et  dans  le 
TreUlé  de  la  puissance  maritale ,  Pothief  les  com* 
f  reqd  an  nombre  des  biens  de  la  femme  en  géné- 
nl.  Gela  posé,  son  raisonnement  se  réduit  à  celui* 
et  I  La  loi  u^accorde  au  mari  ie  droit  de  puissance 
ëur  la  per^omie  de  la  femme  et  sur  ses  biens,  tant 
|a*6pre6  qUe  de  communauté ,  qu'à  la  ebar^  ei- 
presse  qu'il  ne  pourra  vebdre  les  propres  salis  son 
tJoilaHiteinent. 

e    H  y  a  il^bord  ici  inexactitude  frappante  dans  la 

mailière  de  s'exprimer.  Il  est  vrai ,  d'une  part,  que 

'fat  toi  défend ,  ou  iie  permet  pas  au  mari  »  de  yen- 

>dl*e  les  propres  de  s^  femme ,  et  5  d'autre  part , 

qvi'eUe  hii  donne  le  droit  de  vemfare  les  biens  de 

la  ootumunanté.  Mais  ce  sont  deux .  dispositteos 

indépendantes  l'une  de  l'autre.  La  loi  ne  feitpoiat 

ifté^Jelidre  le  droit  de  vendre  les  biens  de  la  eom- 

'  mUMinté,  de  la  défense  de  vendre  les  propres  de 

ià  'femme«  Il  est  dane  inexact  de  dire  qu'elle  ne    j 

^'Haecotde  qu'à  cette  ehat|;e<  iMEaie  vbyôns  ce  que    ^ 

•l'ètinier  déduit  de  ces  ))rémiéses» 

.'     Bai!  ekèbdéfefase,  ditûi^  la  loi  de  la  puissance 

'  maritale  eàcceptè- la  véi^te  des  propres  delà  feaUne, 

«de . Ip.  ^aérèÂ té t  des  oon trat»  ^  qu'elle  <imtertse  le 

mari,  comme  cbef  de  la  communauté,  à  faire, 

tant  pour  hii  que  pour  sa  femme ,  en  qualité  de 

Mais  à  qui  pourra*t-on  persuader  que  la  4é£Mto 
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de  Tendre  les  propres  de  la  femibe,  sait  une  exeep* 
ttoA  au  droit  de  vendre  les  bienà  de  la  oomtnn^ 
nauté,  dans  laquelle  ils  ne  sont  point  entrés  ? 

C'est  pourquoi,  continue  Pothier,  lorsque  lé 
isiari  vend  Théritage  propre  de  sa  femme ,  sans 
Son  consentement,  il  ne  peut  être  censé  avoir  fait 
le  contrat,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  en 
sa  qualité  de  commune^  ni  par  conséquent  avoir 
contracté,  pour  elle,  comme  commune,  l'obliga*- 
tion  de  garantie  envers  l'acheteur.  Donc  il  êon-' 
tracte  seul  cette  garantie^  et  sa  communauté  n'en 
est  pas  chargée. 

D'abord ,  qu'est-ce  à  dire  que  le  mari  n'est  pas 
cknsé  avoir  contracté  la  garantie  pour  sa  femme , 
en  qualité  de  commune  ?  S'il  a  pris  la  qualité  de 
faisant  et  garantissant  pour  elle  ;  s'il  a  promis  de 
la  faire  ratifier  ;  en  un  mot ,  s'il  s'est  porté  £Drt  pour 
die ,  dira-t-'On  encore  qu'il  n'est  pas  censé  avoir 
contracté  pour  elle  l'obligation  de  garantir  ? 

Et  puis,  pourquoi  la  communauté  n'est-elie  pds 
cbargéede  la  garantie?  C'est,  dit  Potbier,  pktae 
i^e  le  inari  la  contracte  seul. 

Mais  c'est  un  principe  élémeiitaire  professé  par 
luthier ,  dans  mille  endroits  de  son  oovirsige ,  que 
le  mari  a  le  droit ,  sans  le  concours  de  la  feiidmë , 
de  t}barger  les  biens  de  la  coinmunaulé ,  dont  il  est 
réputé  seul  propriétaire  dorant  le  mariage,  de 
toutes  les  dettes  qu'il  juge  à  propos  de  cbntraeter, 
nbéme  de  celles  qui  n'ont  aucun  rapport  auit  affaires 
de  la  communauté.  Fajr*  tom.  II ,  n**.  4^5  et  468. 

Qu'importe  donc  que  l'obligation  d^  genintie, 
eo^Neiée  ipàrUtakiiteuis  niât  rtrtahMàla  v^nte 
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du  propre  de  la  femme  qui  n'entrait  pas  dans  la 
communauté?  Il  ne  pouvait,  à  la  vérité,  obliger 
personnellement  la  femme  à  cette  garantie  ;  mais 
i!  avait  le  pouvoir  d'y  engager  tous  les  biens  dç  la 
communauté  ,  et  en  les  engageant ,  i|  y  obligeait 
hypothétiquement  la  femme,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  où  elle  accepterait  la  communauté  ;  car  alors 
elle  prend  les  biens  dans  l'état  où  elle  les  trouve , 
et  elle  est  tenue  des  dettes,  comme  tout  détenteur 
de  biens  affectés  au  paiement  d'une  dette  ;  elle  n'en 
est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
en  possède,  et  elle  peut  se  dégager  en  abandon- 
nant les  biens,  et  en  rendant  compte  de  ce  qu'elle 
a  reçu,'  pourvu  qu'elle  ait  fait  un  inventaire  des 
biens  de  la  communauté  (i/|83)rce  qui  prouve 
qu'elle  n'est  point  obligée  personnellement.  Tels 
sont  Jes  principes  de  la  matière^ 

Potbier  a  prétendu  que  l'art.  sSo  de  la  Coutume 
du  Poitou ,  en  permettant  à  la  femme ,  sans  dis* 
tinguer  si  elle  est  commune  ou  non,  de  se  faire 
rendre  son  héritage  propre,  lorsque  le  mari  l'a  ven- 
du sans  son  consentement,  la  mettait  à  l'abri  des 
suites  de  la  garantie  due  à  l'acquéreur  de  son  bien. 
C'est  une  erreur.  Cet  article  se  borne  à  dire  que  le 
.  mari  «  ne  peut,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
»  aliéner  ni  transporter  la  propriété  des  héritages 
i  de  ladite  femme ,  et  s'il  le  fait ,  cette  aliénation 
»  ne  vaut  au  préjudice  d'elle,  soit  en.  possession 
t  ou  en  propriété ,  tellement  que  le  mariage  dks- 
»  solu ,  la  femme  peut  intenter  complainte  ou  autre 
»  remède  possessoirëi»  \ 
.  Il  est  .évident,  qu'en  aûoordant  à  la  femme  la  re- 
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yendîcation  de  son  propre ,  vendu  sans  son  con- 
sentement, cet  article  ne  la  dégage  point  des  suites 
de  la  garantie,  dont  elle  est  tenue  pour  moitié,  si 
elle  accepte  la  communauté;  et  Boucheul,  le  com- 
mentateur le  plus  estimé  de  cette  coutume,  dit^ 
sur  cet  art.  aSo,  n^  lo  :  »  Mais,  au  contraire,  si 
«la  communauté  a  profité  de  l'aliénation  par  le 

•  prix  de  la  vente  qui  y  est  entré  (c'est-à-dire  si  le 
t mari  l'a  reçu),  quoique. la  femme,  acceptant  la 

•  communauté,  puisse  néanmoins  vendiquer  ses 

«héritages  aliénés  sahs    son  consentement ce 

»n'est  qu'en  rendant  parla  femme  à  l'acquéreur  la 

•  moitié  du  prix  qu'il  a  déboursé,  et  qui  est  entré 

•  dans  la  communauté,  et  encore  en  payant  par  elle 
»  la  moitié  des  dépens  ^dommages  et  intérêts  ^vé^uXXdXit 
»de  l'éviction,  comme  provenus  d'un  contrat  fait 

•  pendant  la  communauté,  en  laquelle  le  prix  eàt 

•  entrée  et  de  laquelle  le  mari  pouvait  disposier  à 
1  son  plaisir.  «  Renusson ,  Traité.de  la  communauté, 
part.  I,  chap.  6 ,  n*.  69,  est  du  même  avis. 

227.  Le  mari  ne  pouvant  jamais  s'enrichir  aux 
dépens  de  la  communauté  (art.  ik'^'j)^  le  principe 
qu'elle  est  chargée  de  toutes  les  dettes  qu'il  con- 
tracté pendant  qu'elle  dure,  souffre  exception  à 
l'égard  de  celles  qu'il  n'a  contractées  que  pour 
son  intérêt  personnel ,  et  dont  il  profite  seul.  Par 
exemple,  s'il  s'est  obligé  envers  un  voisiiï  à  lui  don- 
ner une  certaine  tomme ,  pour  l'affranchissement 
d'un  droit  de  servitude ,  dont  son  liéritage  était 
chaîné,  en  vers  lé  sien,  la  communauté  ne  sera  point 
tenue  de  cette  dette,  contractée  pour  une  affaire 
icpiiae  concerne  que  l'intérêt  du  mari  seul ,  et  do^t 
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il  profite  seul.  C'est  pourquoi  si  cette  soroiDé  était 
phyéè  durant  le  mariage,  il  en  devrait  récôtôpèAdè 
à  k  communauté  (i437)- 

Il  en  serait  de  même  de  la  dette  quMl  aurait  con* 
t^actée  envers  un  architecte,  pour  lui  bâtir  une 
maison  sur  son  héritage  propre. 

ai8.  Il  faut  encore,  suivant  Potbier,  n*.  aSi, 
excepter  des  detteç  qui  sont  à  la  charge  de  la  com-^ 
fnunauté  ^  cellesNqu'it  aurait  contractées  en  fateur 
des  enfans  d'un  précédent  mariage ,  ou  même  en 
faveur  de  quelqu'un  de  ses  présomptifs  héritier. 
La  raison  en  est^  dit-il,  c  qu'il  ne  peut  pan  plus 
%  avantager^  des  bien^  de  la  communauté,  ces  per- 
»  sonnes  que  lui-même,  au  préjudice  de  la  part 
«qu'y  doit  avoir  la  femme.  * 

L'exception  dont  parte  Pothier  doit  donc  être 
limitée  au  cas  où  les  dettes  contractéi»  en  faTeur 
de  t'enfant,  ou  de  Théritier  présomptif,  auraient 
lé  caractère  d'une  libéralité ,  et  cohtiendraient  nn 
avantage  en  leur  faveur,  conimë  on  le  voit  par  les 
Memples  qu'il  donne ,  en  développant  son  prin- 
dpe,  d'une  dot  promise  à  Théritier  présomptif, 
ou  d'un  cautionnement  en  sa  faveur. 

Du  reste,  si  la  dette  contractée  envers  Teirfant 
ou  l'héritier  présoipptif  avait  une  catise ,  on  ne 
pourrait  la  critiquer  qu'en  prouvant  la  firaude. 

2219.  Mais  cette  exception  des  dettes  contractées 
par  le  mari  envers  ses  en&ns  d'un  premier  lit,  ou 
d'un  héritier  présomptif,  et  fondée  sur  use  pré- 
somption de  fraude,  qui  était  admise  dans  la  jn- 
f is^fuéiiict  aôtériéuire  ^  dôit^Ué  X'èxtt  é^kmêftt 
sdis  l-étepéré^u  GMétttti?^H|pirde,sMeeféî»t, 
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un  yrrafeûd  silence,  il  semblé  même  t-ejeter  cette 
exception  ,  en  autorisant  les  donations  d'effets  mo» 
biliers  ^  ^u'il  permet  au  mari  de  faire,  pourvu  qu'il 
ne  3'en  réserve  point  l'usufruit;  car  il  déélare  ex^ 
pressément,  art.  i4âi2 ,  que  ces  sortes  de  dotations 
«ont  valables  au  profit  de  toutes  penfonnes.  Si  c^s 
derniers  mots,  aupmfit  de  toutes  personnes  y  n Pa- 
vanent pas  été  mis  pour  abroger  la  jurisprudence 
antérieure,  quel  pourrait  être  leur  objet,  quel  èii 
serait  le  sens?(i) 

Cependant,  il  est  évident,  dans  l'esprit  de  Tar^ 
ticle  i4ââ,  et  l'article  1407  ne  laisse  tudûndfoute 
sur  ce  point  ^  que  le  mari  ne  peut  pas  se  donner 
à  lui-même  personneiiem^iit,  même  à  titrn  par^ 
ticulier,  des  effets  mobiliers  de  la  communauté. 
Oi%  en  matière  d'incapacité  de  recevoir,  le  père  et 
le  fils  sont  réputés  une  même  personne ,  et  e'e|t 
sar  ce  fondement  qu'après  avoir  dit  que  «  toute 
t  déposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle  , 
tsoit  qu'on  la  déguise  sous  k  forme  d'un  contrat 
•  onéreux,  soil  qu'on  la  fasse  sovi&  le  nom  de  per- 
»  sonnes  interposées ,  >  l'article  91 1  ajouté  :  «Seront 
9  réputées  personnes  interpoèées  les  pères,  et  mères  ^ 
M  les.  m^ans  et  deseeridans  ^  et  Tépoux  de  la  per-* 

Le  mm*i  fie  peut  donc,  pas  pkts  donnei^  à  ses  en- 
fans  d'un  autre  Ut^  à  son  père  ou  à  sa  mère,  des 


(1)  L'art.  1437  dit  que  toutes  les  fois  que  l'un  dei  époux  a  tiré  un  profit 

penomei  iIb  bieiiK  dB  td  connnonaiité ,  H  en  dott  ta  récompense.  îl  ne  parie 
point  du  cas  où  c'est  l'un  de  âes  enflins  ou  de  ses  héritiers  qui  en  a  retiré  du 
profit.  .    .  • 
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effets  mobiliers  de  la  communauté,  qu'il  ne  pour- 
rait se  les  donner  à  lui-même. 

Mais  comme  l'article  91 1  ne  met  point  les  colla- 
téraux héritiers  présomptifs  de  l'incapable ,  au 
nombre  des  personnes  que  la  loi  répute  interpo- 
sées ,  et  qu'qp  ne  doit  jamais  étendre  les  incapa- 
cités d'une  personne  d  un  cas  à  un  autre,  il  faut 
dire  que  le  Code  ne  déroge  à  là-jurisprudence  an- 
térieure ,  qu'en  ce  qu'elle  étendait  l'incapacité  de 
recevoir  du  mari ,  jusqu'à  ses  héritiers  présomptiis 
en  ligne  collatérale.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  le 
savant  Merlin  (1). 

23o.  Passons  maintenant  aux  dettes  contractées 
par  la  femme  pendant  le  mariage. 

Nous  avons  vu  que  le  mari  étant  maître  absolu 
des  biens  de  la  communauté ,  et  pouvant  en  dis^ 
poser  à  son  gré,  même  les' dissiper,  les  perdre, 
sans  en  devoir  compte  à  personne ,  toutes  les  det- 
tes qu'il  contracte  personnellement  pendant  le 
mariage ,  quoiqu'entièrement  étrangères  aux  af- 
faires de  la  communauté,  sont  néanmoins  à  sa 
charge;  C'est  un  principe  très-ancien ,  consacré  de 
nouveau:  par  l'art.  \l\o^^  n^  2. 

La  femme  au  contraire  n'ayant  aucun  droit  siir 
les  biens  de  la  communauté  durant  le  mariage,  et 
réduite  à  la  setile  espérance  de  partager  ee  qu'il  en 
restera  à  la  dissolution  du  mariage,  ne  peut  avoir 
le  droit  de  les  engager  sans  le  consentement  du 
mari.  C'est  encore  un  ancien  principe  consacré  par 


(1)  Répertoire  de  jurisprudence,  t«.  CommanatiU,  ^  5,  n*.  5. 
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le  même  article ,  et  par  l'art.  1426  :  «  Les  actes  faits 

>par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari ^ 

•  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté.» 

23 1.  Les  actes  faits  par  la  femme,  c'est-à-dire 
quodcunque  agit  :  ce  ne  sont  donc  pas  seulement 
les  contrats  faits  sans  autorisation  ;  ces  contrats 
sont  nuls  à  raison  de  l'incapacité  prononcée  con* 
tre  la.  femme  non  autorisée.  (217,  1  iâ4  )•  ^H^i^  lé 
consentement  du  mari  n'est  pas  nécessaire  pour 
que  la  femme  soit  persopnellement  obligée  par  ses 
&its^  dans  les  cas  des  quasi-contrats,  des. délits  et 
des  quasi-délits.  L'autorisation  n'est  même  pas  né^ 
cessaire  quand  elle  est  poursuivie  en  matière  cri- 
minelle et  de  police  (216).  Si  elle  est  condamnée 
en  quelques  amendes  ou  réparations  pécuniaires^ 
^  les  biens  de  la  communauté  n'y  sont  point  enga- 
gés, et  comme  tous  les  nevenus  des. biens  de  la 
femme  appartiennent  à  la  communauté^  pendant 
qu'elle  dure ,  celui  au  profit  duquel  les  condam- 
nations ont  été  prononcées ,  ne  peut  les  faire  exé- 
cuter que  sur  la  nue  propriété  des  biens  person- 
nels de  la  femme ,  tant  que  dure  la  communauté.- 
(1424.) 

Il  faut  excepter  les  cas  où  le  mari  est  abso- 
lument responsable  des  délits  de  sa  femme,  tels 
que  les  délits  ruraux  et  ceux  qu'il  pouvait  empê- 
cher (i).  Car,  dans  ces  cas  ,  les  condamnations 
prononcées  contre  la  femme  s'exécutent  sur  tous 
les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  les  biens 


(1)  fT^y.  ci-après  I  n*«»  ^79  et  aSo. 
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persQBnek  du  riiapi.  Mti^  deins'  ces  cas  ^ossi ,  b 
femnie  devrait  une  réoompetise. 

232.  Elle  en  dftTrait  également  une ,  si  ^  danf  les 
cas  où  le  mari  n  e»t  point  absolument  responsable, 
il  payait,  pour  éviter  la  saisie  de  le  nue  pre^^té 
des  biens  de  son  épouse* 

En  quoi  Ton  peut  voir  qu'il  n'existe  aucune  éga« 
lité  entre  le  mari  et  la  femmes  quHI  n'en  p&A 
même  exister  dans  notre  système  de  légiâlatiofi  ^ 
sur  ce  que  nous  appelons  la  communauté.  Les 
amendes  encourues  par  le  mari  s^exécutent  sur  les 
biens  de  la  communauté,  sauf  néanmoins  la  ré- 
compense due  à  la  femme ,  en  cas  d'acceptation. 

La  réparation  civile  des  délits  du  niari,  torsH 
qu'ils  n'emportent  pas  la  mort  civile ,  est  une  4^Ue 
de  la  communauté,  et  s'exécute  sur  les  biens  qui  la  ^ 
composent,  sans  récompense  pour  la  femme. 

Au  contraire,  la  réparation  des  délits  de  la 
femme,  dans  le  même  cas,  n'est  point  à  la  charge 
de  la  communauté,  et  ne  peut  s'exécuter  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels.  Pothier, 

n^  559. 

Ges  différences  viennent  de  ce  que  le  mari  est 
seul  propriétaire  et  maître  des  biens  de  la  commu- 
nauté pendant  qu'elle  dure,  et  que  la  femme  n'y 
ayant  aucun  droit,  est  réduite  à  l'espérance  de  par- 
tager ce  qu'il  en  restera  après  sa  dissolution.  Elle 
ne  pourrait  donc  auparavant  être  poursuivie  con- 
jointement avec  son  mari,  ni  condamnée  avec  lui, 
à  raison  des  dettes  qu'il  a  contractées  seul,  même 
pour  les  affaires  de  la  communauté. 

â33.  Mais  si  elle  a  contracté  une  dette  avec  le 


\ 


fiQEa«ntMttrotd«9QniParij9à  créanciers  peuvent 
w  paarsuivre  le  paiement ,  tant  wx  le«  biens  de 
la  communauté  que!  sur  ceux  du  mari  ou  de  la 
fejfome ,  »auf  la  récompense  due  à  la  communauté, 
QD  rindeipc^nité  due  au  mari(ï4>9)  ou  à  la  femme. 

Si  la;  deUe  contractée  par  la  femme ,  du  con^ 
sentem^i^t  dq  ipari  ^  pour  le^  affaires  de  la  cqm* 
mun^uté,  n'avait  pas  été  acquittée  pendant  le  ma- 
riage ,  §t  qu^la  femme  acceptât  la  communauté  « 
elle  ^Qrait  payée  sur  U  ma^se  commune ,  e(  alors 
il  p  y  aurait  ni  récompense ,  ni  indemnité. 

3i  elle  n'acceptait  pas ,  et  qu'elle  fût  poursuivie 
par  le  créancier ,  il  lui  $erait  du  une  indemnité  par 
les  héritier»  du  mari. 

Si  La  dette  était  contractée  pour  affaiFea  perron? 
nellea  à  la  femme,  et  qu'elle  fut  payée  des  deniers 
de  la  commnnauté ,  c'e^t  alors  qu'en  cas  d'accep- 
tatioi»  de  la  femme,  il  serait  dû  récompense  i  la 
communauté;  si  la  femme  renonçait,  elle  devrait 
une  indemnité  aux  héritiers  du  mari. 

Ëpfin ,  si  la  dette  avait  été  contractée  pour  les 
affaires  personnelles  dii  mari ,  il  serait  dû  récom* 
pense  à  la  communauté  de  la  somme  qui  y  aurait 
été  prise  pour  la  payer  \  si  la  femme  renonçait ,  il 
lui  aérait  dû  une  garantie  ou  une  indemnité,  dans 
le  cas  où  ^llc  serait  poursuivie  sur  ses  biens. 

9. 34-  Si  la  femme,  au  lieu  de  s'obliger  simple- 
ment,  du  consentement  du  mari,  pour  les  affaires 
de  la  communauté  ou  du  mari,  s'était  obligée*  so- 
lidairement avec  lui^  les  créanciers  pourraient,  à 
la  vérrl<^,  la  poursuivre  pour  la  totalité  par  voie 
de  solidarité;  mais  à  l'égard  du  mari,  elle  est  ré- 
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putée  ne  s'être  obligée  que  comme  caution  ,ft  elle 
doit  être  indemnisée  de  l'abligation  qu'elle  a  con- 
tractée (  1 43 1  ). 

235.  Au  principe  que  les  actes  delà  femme  ne 
peuvent  engager  les  biens  de  la  communauté  sans 
le  consentement  de  son  mari ,  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence antérieure  au  Ck>de,  faisaient  plu- 
sieurs exceptions  qu'il  faut  examiner.  Ils  ensei- 
gnaient d'abord  que  l'obligation  de  la  femme  était 
valable,  et  qu  elle  engageait  les  biens  de  la  com- 
munauté, lorsqu'elle  avait  pour  objet  de  tirer  sou 
mari  de  prison  (1).  Le  motif  de  cette  exception  est 
tiré  du  devoir  de  la  femme ,  qui  est  obligée  d'em* 
ployer  tous  les  moyens  capables  de  procurer  la  li- 
berté à  son  mari;  C'était  en  droit  romain  uti  motif 
suffisant  pour  permettre  à  la  femme  d'aliéner  sou 
fonds  dotsil  y  ui  suos  redimeret  à  captiuitate;  mais 
si  la  femme  était  mineure,  elle  ne  pouvait  s'obli* 
ger  pour  tirer  son  mari  de  prison,  sans  l'autori- 
sation de  la  justice. 

Le  Code  exige  cette  autorisation  indistinctement 
pour  toutes  les  femmes»  L'art.  14^7  porte  :t  La 
»  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de 

•  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de 

•  prison,  on  pour  l'établissement  de  ses  en£ms, 
»  en  cas  d'absence  du  mari ,  qu'après  y  avoir  été 
«autorisée  par  justice.  » 


(1)  Sur  celt«  exception,  f'oy.  Poihter,  Traité  de  la  puissance  du  mari. 
n«*.  35  et  suiv.  ;  Lebrun ,  Traité  de  la  .communauté,  liv.  a ,  chap.  i,  u*.  ai  ; 
Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence ,  y*.  Autorisation  maritale,  «ect.  ;> 
11".  11,  1  a  et  suiv. 
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Il  parait  aue  celte  autorisation  est  suffisante  , 
hi^mé  'dîih^Mé'fcas  cïe  liilnoW#  de' la  fèttiittë/^aï^ïi 
/jii'lVsbJt^tîêcë^sàîfe'  fi'j]'àhiâTk'^ik  Vfelîbétàttori 
du  consejrde  famil^^;^aihsi'i^ym?gti^-^SH^^46g^J 
^mV-mc^rMi  Ûri'^lHWeifHarhattcipé^'S-flii^ëtles  • 
eAipnints.Eif^S'ôblîée^fat  jidi/r'tîrer ^bri-tnhrf  de 

{2!\2)\  ne  fai*ti  que  i^emplit  Im' devoir i  ct'sî'la'  Ibi 
exîge  raùtôrîs'sltidh  d^e  l'a' justice*,  c'est  pour  empé»- 
chéi^  qii(é'lV<ît)rnJ3lhsemeht  de  céidev6?r  he'de«^ 
YÎehrie  un  'pfgte>^t'e  {jotfFsilt^rehdï^e  M  îéiûttàr'>  ' 
C'est  par  cette  raison  que  la  jurisprudence  an- 
térieure (fVri'é'ferlnehak  pas  â'iàfemnié  Je  s'o- 
bligérpout  eriipêbhérsBH'rtatT-d'entffer  «n* 'pri- 
son.,!! serait  facile  dlritiinrdèr''iine' feriitnefen 'la 
ra'ehaçahl!  d'emprisonnér^tin"ïtïâti.,  èt'dè'là  feîif^ 
se  soùoifettfe  â  toutes  Tés*  dettes  de  son  maripqii'ôh 
!uî  dirait  '^ouriiî's  à  lâ^Corrti^îhtte'  jJâr.  cbrps.  La'jtife- 
tfcë'  iie  d'evraît  dônè'âccotdér'àan  anfdriskîon 
•qu'avec  fcëkuèHûp  de*  dîféonspectîotîi.'"  *-  '  ^-  ! 
'  Elle  dèvraitTa  ^cïusè^  dans  tous  les^lcà^V'^*  *fe 
dette'  |)o*  lkqùéHé  le  rnàrî  ^steii  prisiîM' ^ait  de 
nature  y  ce  q'u'il'  pût  tibleW.  sfî  liberté  Su»  m oj^eh 
de  îà  cessiôii  de*  seà'lildiié.  lé'^efusde' hl  jtts*i(ie 
pourrait  même,  en  ce'*'câi5 ''être  avantageux'  au 
inàrî'liii-raéme,  en  niéfaâi^e^rtt  la  fdrtûiié'de  sa 
femme,  qiiilui  aôît!  d^és  alimèhs  dans  toùs' les  eô«. 
Lebrun ,'  dorif-Tôpitiioa "êtJit  'suivie  par  lefe 'au- 


(0  ^y.  Vârm  sur l'aitt.  kS  et  Ur*Oottlum« d^La  Rochelle, H?-  5 >. et  les 
autorités  qu'il  cilc. 

Tom.XlI.  "  '  •  '"  24 
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^rs  qqlont  écrit,  apr^  \u\ ,  p^nsaÛ;qu  en  ce  c%; 

Ufe^nimç  n^  pouvxritpps/ s'obliger  v.alubleit9ent 

ppnrttfer  spiimad  depmoQi       ;  .  «^    ,  ,  .      ,. 

.   '25&.  Tout  ce  que  nou^  ayqns  dit  des^  .oj^îi^at^PJpif 

cte  b^.femp^^  pourtirer  soo.J39arvçi^,|^UoQ.».s!^7 

plîqi^e  au  cas  où  elle  ^fûblige  POUT  p.^^  ^  ran? 

çon,:I#'OrdonDaDce  de  k  .roaciDe,.  li-w^  3  /  tk.  6  ^ 

art.  13  I  en  avait  inénae  uoe  di^osiUpn .  ppshive  : 

jftXes  femmes  pouiront  valablement  s'obliger^  ^t 

laliéaçi:  l|9urs  biens  dotaux,  PPi^ii*  Urer  l^ifrs  ma* 

j^ris^d'esçlavage.  t    .     ,  ,"  ;,  J.   .      / 

'237>  Sous'  l'aoctenne  jurisprudence,  qii|.perr 

joaettHit  aux  femmes  noq  autorisées  dé  s  obli^ 

ipour  pt*ocurer  la  liberté  à-lcors.  mapjsi,!  on'dema^- 

ibil  ^'elles  le  pouvaient  également  pour  tirejç  leurs 

.fils ;  de  prison,  lies  aulçiirs(i)»  à  i'exc^tîôn  dé 

Duplessis^  répondaient  négativement  A lu^  raisons 

.qu'ils ^donnent  de  leur  opinion^  on  peut  ^douter 

que  c'est  au  père  seul,  peiid^at  le  mariage^  qm^ap- 

partieat^a  puissance  paternelle,  et  qu'il  peut  avoir 

des  nsotifs  pour  ne  pas  faire  <  sprtir  dé  ,prison  un 

fils  dérapgé^  sur  lequel ,  ntteudu  sa, majorité^  il 

n'a  plus  le' droit  de. correction /quç  la  loi  lui  ac- 

!  corde  sur  ses  enfans  mineurs. 

.    Li^brun  (2)  allait  plus  loin.  Il  refusait  a  la  femme 

ia.  faculté  de  s'oblis^én  sans  l'autorisation  de  son 

pœ^ri,  pour  se  tirer  elle-même  do  pdsojn.  Une  pa* 


WÊmniûU,  secU  7 ,  n*.  1 3. 

(ft)  "Traité  de  la  communauté ,  liv.  a ,  chap.  1 ,  n**.  a/  ^  a8L 


i 


GhépitL  Du  Mégimé  êHcôMmiûiatè^.  ^i- 

ttkWt  décision  est  éoètmiré  à  ï'Jéqulté  n^hiif^elîé/ 
et  aux  devoirs  mutu^is  deft  époux  ^  qui  se  doivent* 
rnutuellement  secours  et  assistance*  (i^iô).  lie- 
tam  doil  être  le  premier  à  tetidre  à  ia  ï#âittië  iitie- 
main  séccH!i trahie  pour  la  tirer  de  prlsdii  ;^«|  9%  «^t 
assez  barbare  pour  lui  refuser j^O^  a4ttoi*isiitk>â  ^ 
la  toi  serait  injuste  si  ^  donnant  à  la  lemnaiB  la^-^- 
culte  de  s  obliger  valab^eiDent  pour  brider  les  fcfs 
de  BOfï  mari ,  elle  lui  refussiit  la  roéiiie  faculté  péuf"' 
briser  les  siens.  Sous  l'empire  du  Gode ^  te^min 
gistrats  ne  pourraient  lui  refuser  Paiitorisatîcte  ^li 
lui  est  nécessaire 9  dans  tous  les  cas  où  elle  ne  peul 
avoir  celle  de  son  mari. 

238.  La  femrfte  qui  veut  se  faire  atuorïser  dé 
justice,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  lÊkts^\ 
et  sur  le  refus  par  lui  fait,  doit  présenter  mquéfè 
au  président  du  tribunal  civil,  qui  rend  utie  ofw 
donnancé  portant  permission  de  citer  le  mari  k 
jour  indiqué,  à  la  cbambre  du  conseil^  ppur  dé- 
clarer les  causes  de  $on  refusa.  (  Art.  i>6 1  dtt  Gode 
de  pi*océdure). 

Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de  $e  pr^ 
semer,  il  est  rendu,  sur  les  conclusioàs  du  mi-^ 
liistère  public,  un  jugement  qui  statue  sur  ta  d^ 
mande  de  la  ferame.  (862). 

l)atis  le  cas  d'absence  du  mari,  ou  lôrsqn'ellè' 
atira  été  déclarée,  la  femme  présente  égalen^ent 
requête  au  président  du  tribunal,  qui  ordonne  la 
communication  au  ministère  public,  et  commet 
un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué. 
(863). 

23g.  Il  faut  remarquer  tjue  l'art.  1427  du  Codil 


» 


I 

iftÇ*AW-P  rawtprisiilio^.cte  la  jlustice ,  p^w  ïir^vfio» 
v^3pi  (J§  prison.  i.j^tpQur  r.élablis^çmoftt.d^^  ei^n? 
cçiçftn)unft^  1^  jiimfe .  forçei^,  .k  méme-eflicacité  :que 

ipftrjL;,AUfift oteçgageet  .pas  ,sâut^i»^iil;  J^ipp^onne 
et^>e%ibtenft  da;lâ  fe^mme^i.ip&îs.ençQrQ  j^s  hiieais 
cJft.;Ja-cîo^mupawté^  Eltesi  pem- ont .  do^iç  être  exç- 
opt^fts^tite^tisur  Iiçç  bijÇD§.,de.la;;coT«Tnw^uté  que 
siy»  .ç^u;ç:  dei  Ja  feaione,. jçt  mêjafte.du  pari.  ■ 
\,l\,  fyiUt^^QXK,  modifier,  lai  doctrine,  de.  Po^hier> 
cm  p^Htpjtiprendre .garde. de  iui.doQ^er  plus  d'ej^- 
tension  qu'elle  n'en  comporte..  Il  dijj^  Traité  de 
1^  '  puis$^ifie  mariltale ,  .«"♦ .  1 5  ♦ .  qu  e  «  /a;  seule  diffé- 
^jwm  filtre  Vautomation  di^mm  et  cMlfi  duJMge^ 
»^tcjy«  lorequ'«ne,fetainq ,  durant  lernariage,  a 
»x;oxitracté. quelque  Obligatiou,.  n'étant  autorisée 
"jjqijtfi  ipacîlew>ugeH  le.. créancier  .ne  pe/iit  se  fiiire 
•  pfeywi,  jsur  Je6.bietis-,de  Jaiî^ominunaHté.f.tapt 
•^qu'ieilô; subsiste*. si  ce;jî!e§t . ju^u'à  concurrence 
»  de  ce  que  la  communauté  aurait  profité  de  l'af* 
•-feirespour  ilaquelfe  la.fewpie:  a  contracté  l'obli- 
jigatioii;...^..;  au  Heu  que  .lorsque  |a  femnie  a  été 
jiaWitQiri^e.dfijSon.marii  pour  qpqlquç  obligation 
»  qu'elle  a  contractée  durant  le  mariage  ji  le  inari 
•l^ywt^ppwuvé  Vqbljgatipn.,  ne  peut  s'opposer 
«ftV.p^iienienjt  que  le  qréasiQief.  eq  exige  durant  la 
»epi:^fl(?.û|p$iUt;éf|.L^,  ix^s^n  .a  ise^ilement  le  droit  de 
9jV|étç.u4^e.,,lqir&  de  la  dissolution  de  la  commu* 
»n3i;jïS,,.Téie9mpei?s,edç,^  somme  qui  en  a  été 
étirée  pour  l'acquitter,  si  la  dette  était  une  dette 
»gW/PQ.îfionqernqit,que;  des  ^ffeires  particulières 


.•'V  .     _. 
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Vdont  éllë'éul  seîflepfdfiîé';^t'abrit'W|e tut  àfelHfe 
W^MtWcè'.' » ' ■  '    ■■•."•"•   "•'  ''•    ■•.. ''>■'•  ••■!• -iii!''-/ 

'ÎJà'ûti  de  ce  passage  èfnifiié"Ié'véHtàWëééfi^, 
et  ()fWu^fë  iju^etidisj^rit  qàeM  éëèlé  différence  'qiii 
existe  entre  l'autorisation  du  juge  et  celle  dîî'riiHrï, 
consisté*  eà"tti  4uë'H)b}i^tidh'  contractée '^ér  la 
femme,'  koiis  •là-|irethi*t*é'  aufôrîsatibh','dé''^S 
•s'eji^cWtéf'suV  les  kehs  idlî  ik''c6riîrWtt"riàWé';ië'sa- 
và'iif  kaiëill-  'h*a  voiilû  'pàWèr  iihè  des  ol>1lgaKoiJb 
■qilt  h'ë'  cïSiicèttlieht  qllë'  fés^iVés^paWct'iUOTëiîli 
IH'réWmè ,  et  llô^'aé8'ollK^^\:Tôïfs''ilîWt^•aètées'pbii[• 
dés  affaires  c6ÀittiuHfes,ôtt-  ijlii'iritgWsSèét'lë -rhàrî. 

'À'iiisî'J'ii  l'dMîèatiéta'icoriWHl^^'Ipdi'  W^témUih 
autorisée  de»  jtiitiëë  m  ëdhtël'nëqûë  8ë^''affàïi>ëi 
përsbhnèWëa;' él!e4îè ]itut,  ààrii'm -aitPtfttiW, 
s'exécuter  sur  \ei  Bièiis  éë  1â 'iAittfttiuriaUtë.'^.dèttfe 
ajïtoVisàtidli'ii'y  pàfe'U'àtitVë'éfffet'iîue dëlève^ Pin- 
capacité  légale' tjù  est  toute 'fértifnè  mariée','  âë'i^o- 
bligéip  sans  !''aiûforlsàtîon''tfe  soh'  ttîarî.  On  ëh  vôft 
un  exempy  doVitÏÏous  •pâHWdhèbi^tdïtiarts^rât''- 

ticfc   liJVS.''''    '■''  '*'  ■    '  '"''''^  f;Tit(I;.'.-.M(>  •'•  !!  .-,  U';llt 

'■  Si  6etîë'ot1igatiôri=*aiïi'cernë'Tës  iitkrkêWmm. 
nés  ;  elle  ^«  Pëiéèntér  «ài'Ièy  Wens  iflg  îâ'<fdifi'l 
muWàUtë',  fotWriië  '  'dAris- 1ë  caë^'aMtJtbfîi^^éiîraëà 
enfans  cotnnitiiisVfen  bas  iS'dbisëiitè' du  Wiarl"  C'èfst 
le  càs'ftë^bofrë  dff.  "  1427;  ri|pàMV«êinfe'  qûWmfk 
bbligaiîon  jîbWl'aîli  s'exécuter  scfr  les  'bién^'a^ 

.  Si  cette  bbngdtîon  ébïïfcérnè  l^s'aMyes  pérs^ 
nèfles  du  ÀiàH  ,  ellé^pëut  à  plus^'forte^^àîson  s'exé- 
cuter surles'btèns  du  iriârî.  Par  exemple  là  femme, 
pendant  Fabsencë  du'  mari  j  se  faît  autoriser  dé 


J^7i    ^i^-  ^*  ff^  Contrat  rfe  mari^a^  «fa 

justice  à  faire  un  empunt,  afin  d'empêcher  Iji 
vente  des  biens  de  son  mari ,  dont  re;^propri4tiQQ 
J^rçéeest  poyrsnîyie  pour  une  dette  qui  lui  est 
péronnelle,  et'qui  aestpoiht  entrée  dans  lacom- 
nujiauté' 

l^oA\  y  a  de^  cas  où  la  feinrne  peut  ^9n  seu- 
lement s'obliger  .personnelienxent  ,  majs  encore 
obliger  §pn  mari  et  les  )>iens  de  ia  communauté , 
.quoicpi'ell^  ne  soit  autorisée  ni  de  lui  ni  de  Ja^u^- 
^ice;  c'est^ab^rd  Ipr^qu'eUe  est  marchande  pa? 
blique,et  q u 'elle xpi;itracte.poiur lofait  de  $on pér 
joce.)RLa,fem^e:,dit  T^rt  2.29.4^1^. Çoxle^.sieiiee$t 
?ii)arjçhapde  publique,  peut^  saûs  rautari;^tion 
n^^  >f  on^  Ypari ,  ^s'oblig^r  poqf  c^  qui  concerne  son 
»^égoce,  et,  au4it  cas,  ellf  ^ lige, aussi  son  mari, 
^i^'i^ly  a  çon^munaMtéent^e  eux.»  ' 
.|t  La  femme  ne  peut  être  marcjiande  publique 
»^n6^  le  consentemeqt  d^  sop  m^ci^  >  (  A.rt  4  du 
jÇk>de  de  commerpe).  Qr.,  en  consiçntanl;  que' sa 
Sé/mti^  fa^^ le  comme^f^^  Jp  mari. C3t  nécessaire- 
ment censé  consentir  à  tous  les  actes  qu'elle  fera,  à 
.tQut^  l^s  d^tf^  qu'elle  C9ntractera,  en  i|n  mot,  à 
Iftp^Jes  eqgJigeiT^eE|.s  qu'elle  pourra  premlre  relaii- 
v^mentàispil  con>n;ierce;  car  qui.  veut  1^  fip  veut le$ 
ffliQ^ns\  et  piysqu'eq  qualité 'de  chef  delà  corp- 
ji;i^4jLijauté  >le  mari  participe  à  tous  les  bénéfices ,  à 
tws  i^s  gains  ique  M  femme  peut  faire  dans  soa 
commerce,  il  doit  également  participer  aux  pertes; 
S^cundiun  iMturam  e^t  commoda  ciyufqi^e  rei  eum 
Si^gi^^^qupfnsequunturinco/nmoda.  Loho-^deJi.J. 

X»^dettes.quela  femme  commerçante. contracte 
l^ur  le^it  àp  $on  négoce,  apnt  donc  d^  dette$ 
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de  la  conaàiiitiaulé  ;  et  le  mari  qui  en  est  le  cnèf 
^i»;^t)enaa«-1a  comtnùnâiité  ièmmé  aprési^^ 
pèâi^àaivl^j)ôi»f  le'  tètity  sàaf  son  3fëcoar^^icd*tinf 
là  Miito%  dii  ^éi  héritiers;  paurla  môttié  d#**» 
dèttèSî;>SHï^rèmunaT5téa  étéâcceptéè^        '    ' ':^ 

-  24!;'^ te  Consentement  du  thafi  à  ce  tjdë  "sk^ 
feÀinfïé^fâise^'îe  'fedmraercè ,  rfa  pas  besoin  d-êttfe' 
exprès  ni  par  écrit;  il  suffit  qu'il  entait  connais* 
àaifrèe  èft  qu*il  tie  puisse  PignOTèr;  Lé  Aiarî  qui  tient 
delà  loî^  fa  Jfelssance  qii'H  a  îiàrsà  fët«>méV'é^^^ 
ëb  là  souïfr^bt  feire  le^  toitîKiéPcé  au  Î^U  W^^ 
'empéèfeér'/xeh^Ty  autorise*  par  un  cbhsfeté- 
metfi  tàèite,^iq^i  n'ai  pas  mtoins  de  force  iqjn'ntîttôn^ 
sfèiiten*0nt  exprès.       -  î        •    ^> 

-^JfaiWMs^il  ne  suffit  piis  que  la  femme  fasse  le 
^èïtotifei^ ^3"ii  c"bi)sentèmëntf  tacite  de  son  mari,' 
pour  être  considérée  Jcom me  marchande  publi-» 
què-ô^  'Coratnérçàïite.VEHe  n'est  pas  réputée  mar- 
»éh*H<fe  pttfettî(^ie,  SI  elle  ne  fait  que  détailler  leà 
»m8H*cfaai^drses  dti  commerce  de  son  mari^  nïâi# 
•■^lilëtiîént  ^itj^and  elle  faîft  un  commerce  séparé ,  t- 
dît  l'art.  «20  du  Code  civil.  Cette  disposition  est 
i^épétéé^dàtoi  l'art.  5  du  Gode  de  commeréè. 

Si  le  mari  continue  le  commerce  qu'il  faisait 
avaîht  le  mariage,  là  fenime  <|ui,  de  son  cohsën- 
tfemetrtVse  îtiel  à  la  tête  du  détail  de  ce  Commerce, 
deviif^ii*  la  factrii^e  de  éôft  Éfiari ,  qiianâ  f  1  là  laisse 
tenir- lé&  livres,  vendre,  aèhetèr,  recevoir,  donner- 
des  <^Riafk;6s,  consèllti^'de&  bill^,  èii  un  mot, 
faire  ses  affaires  et  signer  pour  lui  :  c*est  toujours 
en  qualité  de  factrice  qu'elle  est  censée  agir.  Ella 
peut  ubliger  son  mi^rl  de  la  même  manière  que 
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^')i\i  'ti    !'••   (i'<  iiir    I  i':ru    '1  "■•  ;  '';ic.rnt/r'i'   'ifiO'i 

W»g»,pa5ippr^oflpeil,l,efl^eiit,..«t.  ne  jï«ur,r{iif,;^,^i«i 
qu'autant  (\x}H\q^  s'ejj  ,>xp^HçriiM,ç?5Pflefgén»w^6 
eî;^Qn,,pbUgaii9<i  np  *fjTaH,pft?,SftU4ç,,¥nS"n^  9»i- 
twi¥<tiq»,ap4pW^  k.^\  e^t„(R^pp  .j(Q,iS^^^ 
%»l^ftit^f^.cwti9Pjdu,mî«-iii  :  ..,..„,,  ip  .  ,,.;  , 

le,^a.rÀ»n<iV»i»éUit;^oipinVjÇaiîl,ft^Yftft^  )<?  ipari^gei, 

pîi^^4,pp,  sjç„cqtppqsgQHft,de,fh<M|ÇS  .rn9ljji^^rjes,»* 
iJ.ifi9triCT?f^od?np  ^^^  ■.  wm^pàyit^ ,  ,iifpnti  i4ç.  •  WW. 
est  le  chef  et  administre  seul  les  bie^^..(<i47^<^)-|I^ 
Sqaum  ise. tcpuyeipit  ,^fljç,eqfl(?re.r,çc|pU;ç>,la  ^ua- 
Hté.de  laptriçe  de,9ii>n,.n}ari»„4.C9lujffiJf?Çi  miçlfjit, 

Cllt,' CO{nXQiÇI|C^     r*i"  Ji'*        \  ••••;*'ÎM-M«  't    '♦fj'-i    1!'''} 

iemffie  t>s§e ,  un  qoïu werc^  .^ép^ré  t  et  f  .?feff5  .«on 
5^ii|^^n t,  ç^le .  .p wf  f  i  ?PTO:  ia4,nQi;Uft ti^p  ^  j  #îfibliger 
P#rspnnpJ^^Pî?»*).«M^nP.4ï?^>|îflai  cap,,  elU. 

oblige  ai^fti^^n  mari,,  s/i)  y,,^  cqmtfiiu^^iaxéymtrù 

obligalion.pers9pnel|le,:r*jéiM  en»,  T^BO^jçam.à-J*' 
cpnamunamé ,;  sati fi  ^qo  r^cour^  Q^tm  tU.  tnari;  ou 

sa  .s^cqesMQ^  (i),  ]B%î(d$t  8|k)rt5.  dans  le  das.tluoe 
ferâme,q4i  a.  spi«scH*..UDçr  aWigatipn  w^pA'^pHît 
ri^,ation.du.n)ar9.    --.Mq  -  ,,r  .i;.  • .      u-  '  .  ;-. 


>'    / 


1 1 


(ij  ^oy.  les  Principes  de  Duparc-Poullain ,  tom.  V,  pag,  iSg. 


(^p.'^il.'D'ù,  Régime  eri  càriimûnàiiïé.  ijf 

•  > b'^5/tâ"féfertife ;  iharchànde  publî^ûe,' en ' obRi* 
^Hknt'swniâW 'personnellement',  ne  lé  sôiiméi;' pa^'C* 
l'I^'totoiî^té'iSar dbrps^  qa'oi4n'eliè'?àoit  ëlle-i' 
fflërtfe  sbhniîW;  Vdbiè'  emp6rtàiitc6ntfôihtè"j3hf* 

c^tJ^  Vf  y 'Sb'«mt>ié  la  perso'nne  qii'Prà'sign^t  ly 
240.   Comme  ce  n  est  que  la  qualité  de  com*' 

â  'îa  Tém^ftïfe^ 'ïâf'^c'apacîté  de  s'^olilï^ér  ^ssftis'auVorisâ*-* 
tîïA^fl  Pa'fft'Men  sîWiVr^^r  ^î  Vêeîîefâent  elle  rédiiiV 
tous  res  caractères  qui  peuvent  Ta  taire  cousiderer 
comme  comiherçaiiie ,  sans  quoi  son  obngation 
serait  nulle.  La  simple  déclaration  e^prîAeè  cVans  . 
un  *yRe ^^4^^6116  est  'marchande  pub rique'tja^'j'  ne 
suffirait  pas  pour  valider' soti'obligàtîort|  flje'Hieme 
que  la  décîaralion  de  majoritîe  laite  par  un  mmeur, 

SI  la  femme  entreprend  un  commerce  a  1  insu  de 
son.mai'i,  par  exemple  pendant  son  absence, 
ses .  obligations  n  engagent  m  les  bien^  du  mari, 
ni.  celix  de  la  commprtaute.  G  est  aiïisi  c|uorï  le 
lufiieait  sous  rancienne  lorisprndence,  etDuparc- 
Poullaih  rapporte  un  arrêt  du  16  juillet  i;Do,^qul 
iuaea  en  point  de  droit  que  ïa'  femme'  de  'Jacques* 
Jeeo  ayant  entrepris  un  .coinmerce  de  brocan- 
tçrie  depuis  1  absence  de  son'  mari,  (embarque 
pour  rincle' Marguerite  Améjîne,  cr'éâricîere'de  ce 

r  .  .-w,'    f-    .'•''  yfi    1-.  {  I   /     -,    »,    ,'  r    .   «  m    m     >;  i    .      ■■«  ^. 

,      >|:i  1.1  •  "»  '    •    •      •     r ,    .  J      (       I       '  •  ,  «    î  .  I  ■       'I  '     «■    .'•    '  ;  <     t      ■ 

;     ^1 1 I  !•■'•*    '  '  '  '  '  .  . '        ' • »        *  ^  •       '  *      f    I 

(i)  Tlt)»che<  rf  daw  Locré ,  lom.  III ,  pag.  509 .,  édilion  ïn-&«-  rolhicr » . 
TrailQd^  Ja  puissapce  du  mari ,  n».  aa,  dit  le  contraire.  Son  opinion  ne  se- 
rait pas  suivie  aujourd'hui.  * 

(a)  Toy.  Ifs  Principes  de  Duparc-Poullain ,  lom.  V,  pag.  i4«»  »*•  »8»' 
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comraçrce.,  n!avaît  point  cVaclion  contre.^  mari, 
QÎ  même  coutie  la  femme,  doi)l  robjuca^on  e^û^ 
Duile.  Cependant  le  mari,  avant  sôix  ,<;lépai:t^«  a^il 
donné  à  sa  femme  une  procuralîon  générale  ^pout 
toucher,  recevoir,  traiter,  passer  çoutrat^  obli- 
gation ,  et  généralement  pour  causes  et  raisons 
(quelconques,  et  pour  tous  les  éyéneip^ns  prjpyus, 
et  imprévue  concernant  le  gouverneiflen^  à^  .^s 
bieqs,  vît  de  toutes  les  affaires,  de  .quelque  nâty,î[€^ 
(^u'eUçs •  pussent  être,  sans  aucune  excçptiç^n,^i 
réservation;  mais  il  ne  faisait  point  le  coniQitercç 
avaptspn  départ.  ,.        ,  ..,., 

Cet  arrêt  .^st.confomie  aux  anciens;  prindpejfc 
ajnsi  qyx'k  ceux  du  Code  civil. 

. ';ç48>  La  femme  ne  pouvant  s'engager  j^^  (gnça-^ 
ger  son  mpri  mus  rautorisation  spéciale,. quejDfW/'. 
cf,  quixonceme  son  nçgpce^  il  inrîporte  beaucoup 

e  (^istinguer  les  açtej^  commerciaux  de  ceux  qtu, 
n^  le  sont  pas.  Or  ,  il  y, en  a  qui  le  sont  par  leur 
li^tuce,  indépendam^nent  des  'personnes  qui  l_es. 
fOînt;  d'autres  ne  sont  tels  que  par  la  présôinptioii 
de  iaJoi,  fondée  sur  la  qualité  des  personnes  de 
qui  ils  éipanent,  et  tant  qu'il  n'est  pas  prouva? 
qu'ils  se  rapportent  à  des  objets  étrangers  au  com-' 
mgrfce.  Par  exemple, /e^  billets  ne  sont. point  des 
2^t;e3  .commerciaux  de  leur  nature.  Dans  le  lan- 
gage de  J^a  jurisprudence,  on  nomme  billet  l écrit 
sous  seing  privé,  par  lequel  une  personne  s'engage 
à  payer  à  une  autre ^  dans  un  tems  déterminé, 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable  à 
prix  d'argent.  L'usage  est  de  donner  à  de  sciûblji- 
bles  actes ,  lorsqulls  sont  passés  d^y^^t  ç^l^ites, 


le  Jïpm  d'o6,l^attons  >  à^  cédul^s.  qii  de  contr^t^  d^ 
pi^(fii  iUmpmnL  ^  .  .  j 

.^ç^a^  Lçs  en^agen^eas  qui  rçsiiltjenl  cj'un  billet 
l>e  (jliffèrent  m  jien -de  ceux  qui  n'appartiennent 
ppiflt  jç^sentiellem^nt  au  commerce;  ils-  ne  sont 
coœmercia.viK;  qup. .lorsqu'un^  preuve  évidente, ou 
iJfle prqçompîion  l^ale  l'établit  Si  un. billet  est 
soujsç.rit  par  un  commerçant,  il  est  présumé  ne 
pjç.ij(^  Ui'oit  fait  pour  le  commerce,  lorsque  nef 
contient  rien  qui  excl^e  (i)  cette  présomption ^ 
établie  pçir  l-art.  $38  du  Code  de  cômçfierce./ Il  ne 
s*agit  donc  que  de  reconnaître  la  qualité  dû  sous- 
cripteur. La  femme  marféê,  isi  elle  est  coramer- 
çanie  ou  marchande  publique,  s'oblige  dpncVbla-^ 
blement,  ainsi  que  son  mari,  par  desimpies  bil- 
lets, parce  qu'il  est  censé  qu'ifs  sont  faits  pour 
cause  de  commerce.  Cependant  Iç  mari ,  ainsi  qiie 
|a  fetnme^  pourrait  détruire  cette  brésomptioa 
par'  la  preuve  du  contraire;  car  ces  mots  de  Far - 
tîcîe  638  y  sont  censés ,  annoncent  que  ce  n'est  là 
qu'une  simple  présomption  de  droit,  contre  la- 
quelle la  preuve  contraire  est  toujours  admise. 

fi56.  Mais  la  loi  n*a  point  étendu  cette  présomp- 
tion aux  obligations  passées  devant  notaires,  parce 
qu'en  général  ce  mode  d'engagement  n'est  poin^ 
usité  dans  le  commerce.  La  nrésomplioh  est  donc 
quils  sont  étrangers  au  commerce,  sauf  au  créun- 
ciei*  à  prouver  le  contraire ,  et  s'il  était  dit  qu'il$ 


'f*'lf'*'***  j"  *J  ■>■■< BIT  ^|l> 


-^^^'^•■•^r' 


(i)  Tel  serait  le  billet  souscrit  par  un  cooimerçant  qui.  reconnaîtrait  deroîr 
miK  MmuM  t^ur  àtmén  ou  marcbasdifie»  adietécs  pour  son  osa^e  farlic»4 
\\tT,  Vey,  fart  $48  du^God^  de  commi^rce* 
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sont  pour  cause  dé  commercé ,' la  fertmië,  iiîhsî 
que  le  mari,  pourrait  également  prouver  Ik  IxSi^ 
sete  de  ïà  cause.  Ainsi,  les  obligations  de  Ikfernnoe 
non  âiitorii^ée,  passée^  devant  notaires,  ïcirsqu*!! 
n'est  pojnt  dît  qu^elIes  ont  Je"  commerce  ■  pour 
cause,  n.engagent  ni  la  femme  ,nî  lé  mari: 

25 1.  Il  en  est. de  même  des  autres  actes  &îts 
parla  témme  commerçante  non  autorlsi^e,, qui  ne 
sont  point  commerciaux  de  feûr  nature.  Il  faut  y 
éxpriiiier,  ou  prouver  mi*ijs "'ont 'pour  cause  des 
opérations  qe  commerce,  sans  quoi  ils  n engage- 
raient  ni  le  mari,  nî  même  la  femme.  Par  exem- 
pie,  1  art.  7  du  Code  de  commerce  porte  «  que  les 
»  femmes,  marchandes  publiques ,  peuvent  e^a- 
»  cément  ehgager  ,^bypotbéquer  et  aliéner  leurs  îra- 
»  meubles.  »  Or,  une  pareilfe  aliénation  est  moins 
encore  de  sa  nature  un  acte  commercial ,  '  qi^'un 
billet  xîonverti'  en  obligation  notariée.  Il  ne  faut 
donc  pas  conclure  de  la  faculté  que  donné  ici  ^  là 
femme  marchande  l'art.  7  du  Code  de  commerce, 
qu'elle  a  dans  tous  les  cas  ta  capacité  d'aliéner  ses 
immeubles,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
la  justice,  pour  des  causes  ëlrarigères  à  son  cçra- 
merce.  Cet  art.  7  se  combine  manifestement  avec 
l'art.  5,  dont  il  est  une  fuite  et  une  extension,  et 
qui  pose  en  principe  que  la  femme  marchande 
publique  peut ,  sans  V autorisation  de  son  niari^  s'o- 
bliger powr  ce  qui  concerne  son  négoce.  Aliéner  ses 
immeubles  est  plus  que  s'obliger,  et  l'on  aurait 
pu  douter  si  la  faculté  d'aliénejr  était  comprise  sous 
la  faculté  de  s'obliger,  d'autant  mieux  que  l'alié- 
nation soumet  le  mari  à  une  action  de  remploi. 


Chap.  II.  Dic  Ré^ipie  en  co^miinmu^.  39  î- 

Enfin 4  Fart,  j  558  du  Çpd^  civil  établit;  en  prin- 
cipe*générai  «  yw  en  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  ,d'au- 
»cuné  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner. se§ 
•  immeubles,  sans  le  cpnsjçnt,ement ^/^ecw  de  son 
i>mari,  ou ,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  la 

.,  ;.   ^ili;         <    .  ..  •    '  î"    ^      ......      l  jT.      .^ 

«justice.  »  •      :      .    . 

Il  était  donc  nécessaire  de  déroger  à  ce  prin-, 
cipe,  par  unç  exceptîoii  relative  aux  femmes  com- 
merçantes. L'art.  7  du  Code  de  compierce  con- 
tient cette  disposition  dérogatoire,  en  ajoutant  à 
l'art.  5,  pour  levçr  je  doute,  que  la  femnije  marr 
chande .  publique  peut  ég^alement^  c'est-à-dire 
poui* ce  q^ui cojicerne  son  nég,oçe, coranae le  dit  l'ar- 
ticle 5,  engager,  hypothéquer  çt  aliéner  ses  im^ 
meubles.  Ainsi,  il  faut  <ju'il  spit  prouvé  par  lacté 
ménaiç  d'aliénation  ou  jjar  ailleurs,  que  Taliéna- 
tion  est  poi^r  le  rait  du  négoce,  sans  quoi  elle  n'est 
pas  valîcle. 

252.  M.  Duran^on  (i)pense  que  la  pré$pmption  * 
légale  est  en  fîfveur  de  l'acquéreur,  et  que  c'est 
au  mari  ou  à  la  femme  de  prouver  que  la  vente 
n'a  pçis  eu  pour  objet  le  commerce  de  la  femme. 
Cette  opinion  (2)  e$t  d'autant , plus  étonnante  de  sa 
part,  <jue  dans  le  numéro  précédent,  il  enseigne 
que  les.obligatiops  de  la  femnie,  passées  devant 
notaires,  dont  la  cause  u'est  point  exprimée,  ne 
sont  point  censées  faites  poUr  cause  de  commerce; 


.f 


(1)  'trailé  des  Oîiligatidns ,  totn*  t ,  n».  i38. 

(9)L'opm»éA  de  M.  Dufânton  êit  fortement  cortbarltiîfe  jJaf  M,  Deilol'des 
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mais^  dit-H,  Tarr.»  7  du  Code  de  cotnttiercé  pér-' 
xùet  à  la  femme  d  aliéner  ses  immeubles.  Oiii,tiiaÎ8 
seulement  pour  ce  qui  concerne  son  négoce ,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  el  comme  le  recoiiDàit 
M.  Durahlon ,  et  fbn  ne  trouve  nulle  part  que 
le  Code  de  commerce  ait  établi  la  présomption 
régale,  que  l'aliénation  faite  par  une  femme  mar- 
chande le  soit  pour  causé  de  commerce. 

553.  La  femme  commerçante  ne  peut  obliger 
^on  mari,  en  s  obligeant  elle-même  par  des  actes 
de  commerce,  que  dans  le  cas  où  ilj  a  (*ommU' 
haute  entre  eux^  disent  nos  Codes.  Si  lés  époux 
étaient  séparés  de  biens  (s 536),  les  actes  de  la 
femme,  même  en  ce  qui  concerne  son  ifégocê, 
n'obligeraient  donc  point  le  mari ,  ce  qui  est  trcs- 
Juste.  Puisqii'alors  tous  les  profits  du  commerce 
appartiennent  à  la  femme,  elle  en  doit  seule  sup- 
porter toutes  les  pertes. 

254*  Il  en  serait  de  n>éme  s'il  n'y  avait  qu'une 
simple  exclusion  de  communauté  (i53o)  ;  car,  aux 
termes  des  art.  220  du  Code  civil,  et  5  du' Code 
de  commerce,  la  femme  commerçante'  fi^engage 
son  mari  que  dans  les  cas  où  il  y  a  communauté 
entre  eux.  Or ,  quand  il  y  a  exclusion  de  coiilmu- 
nautè,  nulle  société  de  biens  n'existe  entre  les 
èpoQx.  Il  est  vrai  que  cette  clause  laisse  au  mari 
f  administration  des  meubles  et  des  immeubles  de 
sa  femme ,  et  par  suite  le  droit  de  percevoir  tout  le 
mobilier  qui  lui  échoit  pendant  lé  mariage,  et  par 
conséquent  celui  quielle  acquiert  par  son  indus* 
trie  ;  m.^jiis  c'est  sauf  la  restitution  qu'il  doît  &ire 
après  la  dissolatioH  dtt  mariage,  ou  isrprè^  (|tie  là 
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Sépkfàteon  (le  biens  serait  pronottté'e  îpàr  la  jus- 
Hce.  Tou?r  les  profits  au  commerce  appartiennent 
donc  en  définitrvé  à  la  femme,  et  par  conséquent 
èHe  ddit  en  supporter  toutes  les  pertes,  sauf  aux 
créanciers 'de  pourstiitTé  leur  paiement  contre  le 
marij  sll  a  perçu  tout  ou  partie  des  profits  da 
comTttefce  de  la  femme. 

a55.  Si  les  actes  de  la  femme  comniercante  en- 
gagent  le  mari ,  lorsqn'il  y  a  communauté  entré 
teax,  <î*ést  qu*albrs  participant  aux  bénéfices,  îl 
est  juste  qu'il  participe  également  aux  pertes,  suî*- 
vant  là' grande  règle  dequilé  qu'a  suivie  le  Codife 
dans  le ;§  9-,  en- composant  le  passif  de  la  commu- 
nauté. €é  ti*éstdonc  pas  seulement  dans  te  cas  de 
la  commnnatité  légale  que  le  mari  est  obligé  par 
fès  actes  <le  la  femme  commerçante;  il  Test  égale- 
ment rfans  le*  cks  de  là  communauté  conTetition^ 
neHe,  lorsqu'il  participe  ou  peut  participer  aux 
l>énéfices  de  sou  commerce. 

Par  exemple,  si  la  communauté  était  réduite 
aux  acquêts,  conformément  k  l'art.  l/jgS,  lesacs 
tes  de  la  femme  commerçante  n'engageraient  pas 
moins  le  mari ,  pui^qu'enfîn  il  y  a  une  commis- 
Tiauté  *,  et  qu'après  les  prélèvemens  respectifs,  Ife 
surplus  des  biens  acquis,  tant  meubles  qu'immeu^ 
blés,  est  partagé  entre  le  mari  et  la  femme. 

256.  Il  en  serait  encore  de  même,  si  le  contrat  de 
mariage  portait  que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  à  la  femme  survivante  seule,  comme 
4'art.  t535  le  permet.  Car  enfin,  la  femme  peut 
ne  pas  survivre  ;  elle  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté. Dans  le  premier  cas ,  le  mari  ou  $es  héri- 


* 

tiers  recueilleront  les  bénéfices  q^'plle  ^,^,^^^^  ' 
son  commerce;  dans  le  second^si^  |)ar  la^paapvajsfi 
gestion^  la  femme  a  obéré  1^  ciqixipafinauté^ja; 
'queUe  elle  renonce^  le  mari  d9it  se  rpprpçj|[\eç  Jie 
]'av.ûir  hissée  faire  ^qu  continuer  le  .cofpfnerjce, 
qu'elle  n,e  pouvait  faire  saqs  .son.ççhçeptçfçenl,  ^^ 

aSy.  Car  enfin,  le  mari  étant.tqujoiirsleçJ^Lçfet 
le  maître  .absolu  de  la  femiine  et  de  la.  coiprau- 
iiÉjuté,  peut  aussi  toujours,  et.  quapd  il  1^^  Pi^?^; 
févoqijpr  le,  consentement  exprès  9U  tacite  qu'il 
avait  dpnDé  ;  ,et.  alors,  elle  ces^e.  de  plein  (jrpit 
.d'avoir,  la  capacité  de  marchand.^  pub|iqi]^^  }ffd$ 
cette  révocatiçn  n'a  pqint  d'effet,  sur  le  pa^sé^jel 
Ips  actes  qu'elle  a  faits  jusqu'à  la  r.évoc^tV>^]fQDt 
pussi  valides  qve  si  elle  continuait  Iç.çoip.i^ciçrçe; 

258.  La  Ici  n'a  point  déterminé  de  formée. par^ 

ticuUèrp  ppurjçette  révoc^tipp  (i);  .cepçnd^ijt.il 

,est  çéces^aire  de  la  faire  coij^q^rç  :.au  .  p^tbUc.  II 

faut  donc ,  par  analogie,  suivre  Is^  forme  p^ç6(;fite 

par  Tart. .  \!\l\S,  du  Code  civil,  potiir  rentres  911- 

JbliqMe  la  sépai^aUpn  de  biens ,  et  par  Yai%  67  du 

.Code  d^  commerce,  pour  f^iire; connaître  qif  public 

les  clauses  de^  contrats  dç  raaiûagç  .entre  époux 

:dont  l'un  est;  cojiwcrçaut.  En  conséqueiiçe,  il  faut 

faire ,CQ^|3aître  la  révocatipn.de  rautpris^tiqn,dpJ^' 

^ 


',  (1)  Nos  coutumes, voulaient  que  I9  réyacalion  fût  faite  en  jualiqiet  AP^ 
avoir  dit  que  la  femme  marchande  s'oblige  et  oblige  son  mari ,  sans  autori' 
salîon,  louchant  le  fait  de  son  négoce,  elles  ajoutent  :  V(  Sinon  qu'àupdta- 
.)>  vant  y  eût  révocation  par  lui  publiquement  ou  en  ju^ti<;e  fait« ,  69  poii- 
»  voir  et  administration  de  sadite  femme ,  audit  fait  de  marchandises.  « 
yoy.  la  conférence  de  Duparc-Poùllain,  surVart.  448  de  la  Goliluinede 
Bretagne»  usa.      ' ' «....•    i 
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née  expressément  ou  tacitement  à  la  ferame  de  faire 
le  commerce,  par  l'affiche  sur  le  tableau  à. ce  des- 
tiné dans  la;  principale  salle  du  triburial  civil  dé 
première  instance  ,  et  de  plus  dans  celle  dei  tribu- 
nal de  commerce ,  s'il  y  en  a  au  lieu  du  domicile. 
Jusqu'à  cette  affiche ,  les  actes  dé  commerce  qu'au- 
rait faits  la  femme  seraient  valables  à  l'égard  des 
tiers  et  obligeraient  le  mari. 

259.  On  a  demandé  si  le  mari  pouvait  révoquer 
son  consentement  quand  il  y  a  séparation  de  biens. 
Il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer  différens  cas: 
et  d'abord  l'art.  4  du  Code  de  commerce  porte 
•que  «  la  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
«sans  le  consentement  de  son  mari.»  Cette  dis- 
position est  générale  et  n'excepte  point  la  femme 
séparée  de  biens ,  et  c'est  avec  beaucoup  de  sa- 
gesse; car  indépendamment  des  bénéfices  ou  des 
pertes  qui  peuvent  résulter  du  commerce,  et  qui 
sont  étrangers  au  mari ,  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  biens,,  il  n'ejçi  est  pas  moins  le  chef  et  le 
maître  de  la  femme  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  com- 
munauté de  biens  entre  eux  ;  elle  ne  Kû  en  doit 
pas  moins  l'obéissance  que  la  loi  lui  commande. 
11  peu*  avoir,  qtioique  séparé  de  biens,  de  bonnes 
raisons  pour  empêcher  sa  femme  d'être  marchande 
publique.  Si  la  profession  du  commerce  a  ses  avan- 
tages, ellea  aussi  ses  désagrémens.  La  femme  com- 
merçante est  soumise  à  la  contrainte  par  corps , 
exposée  à  des  faillites.  Or,  ce  n'est  pas  un  petit 
désagrément  pour  un  mari  qui  n'est  pas  commer- 
çant lui-même ,  de  voir  sa  femme  exposée  à  être 
mise,  pour  dettes,  dans  une  prison  d'où  Thon- 
Tom.  XII.  a  5 
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aeur  lui  commanderait  de  la  tirer,  si  un  senti- 
ment  plus  tendre  ne  le  lui  ordonnait  pas  ^  ou  en- 
traînée dans  une  faillite  qui  laisse  presque  tou- 
jours des  soupçons  contre  la  probité  du  failli*  Il 
est  dohc  juste  qu'un  mari ,  qui  avait  d'abord  con- 
senti par  faiblesse  à  laisser  sa  femme  faire  le  com- 
merce ,  puisse  révoquer  son  consentement,  s'il 
conçoit  des  doutes  sur  le  bon  succès  des  affaires 
de.  sa  femme. 

Mats  si  un  mari  non  commerçant  avait  épousé 
une  femme  commerçante,  avec  clause  de  sépara- 
tion de  biens,  et  la  laissait  ensuite  continuer  le 
commerce,  puis  voulait  ensuite  sans  raison  révo- 
quer son  consentement ,  il  nous  semble  qu'il  ne 
le  pourrait  pas ,  et  que  la  femme  pourrait  s'en 
plaindre  à  la  justice,  parce  qu'il  y  aurait  alors  de 
fortes  présomptions  que  la  continuation  du  com- 
merce était  une  condition  tacite  du  mariage, et 
que  c'était  pour  cette  raison  qu'on  avait  stipulé 
la  séparation  de  biens,  qui  d6nne  à  la  femme  le 
droit  d'administrer  ses  biens,  au  nombre  des- 
quels est  son  commerce.  Or,  l'autorisation  général^ 
d'administrer  ses  biens ,  stipulée  par  contrat  de 
mariage ,  est  irrévocable  (  i  ).  « 

Si  même  un  homme  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté  avait  consenti  que  sa  femme  fit  le 
commerce,  et  qu'elle  lui  eût  donné  depuis  des  mo- 
tifs sufûsans  pour  se  faire  séparer  de  corps  et  de 
biens;  si,  depuis  la  séparation  prononcée, il  prér 


(i)  f>y«  le  AMTMU  DtaiMrl,  ?*•  ^MtÊrit^im,  M*  Mf* 
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tendait  révoquer  son  coAsentement  k  ce  que  U 
femme  continuât  un  commerce  dont  il  ne  potti^ 
rait  plus  partager  les  bénéfices ,  nous  pensons  que 
la  femme  pourrait  s'en  plaindre  à  la  justice,  et 
que  ses  plaintes  devraient  être  favorablement 
écoutées. 

260.  I>es  dettes  contractées  par  la  femme  pow 
le  &it  de  son  négoce  étant  des  dettes  de  la  com* 
munauté,lemariquien  est  le  chef  peut,  durant 
ou  après  le  mariage  ,  être  poursuivi  pour  le  tout, 
sauf  «on  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers^ 
pour  leur  part  dans  ces  dettes,  si  la  communauté 
a  été  acceptée  (  1 484)- 

La  femme  peut  également  être  poursuivie  pour 
letoiat  (1419)9  car  ce  sont  des  dettes  contractée^ 
avec  le  consentement  de  son  mari.  Mais  si  elle  re* 
nonçoit  à  la  communauté,  il  lui  serait  dû  une  in^ 
demnité. 

26 1 .  La  règle  générale  que  les  actes  faits  par  la 
femme  sans  autorisation  n'engagent  ni  le  mari,  ni 
les  biens  de  la  communauté ,  comporte  encore  une 
exception  remarquable  relativement  aux  achats  de 
comestibles ,  et  des  autres  provisions  ordinaires 
de  la  maison,  aux  médicamens  et  vétemens  de  sa 
famille,  aux  emplettes  des  ustensiles  et  meubles 
nécessaires  au  ménage. 

On  a  toujours  pensé  que  les  dettes  contractées 
par  la  femme  à  raison  de  ces  objets ,  soit  verbale- 
ment en  achetant  à  crédit,  soit  par  écrit,  lors- 
qu'elle arrête  les  comptes  des  marchands  et  four- 
nisseurs ,  ou  qu'elle  leur  consent  des  billet^  étaient 
des  dettes  de  communauté,  quelle  marine  peut 
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se  dispenser  de  payer ,  lorsqu'il  n'y  a  ni  fraude  ni 
^xcès. 

"  Cette  eweption  est  fondée  sur  Tordre  que  la 
.  nature  même,  semble  avoir  établi  pour  le  gou- 
vernement de  la  famille,  et  dans  le  partage  naturel 
de  Tadministration  des  affaires  domestiques  :  le 
mari  est  chargé  des  affaires  du  dehors ,  la  ferorae 
de  celles  du  dedans ,  des  détails  et  de  l'économie 
du  ménage ,  de  pourvoir  à  tout  ce  qu'exigent  les 
hesôins  de  chaque  jour.  C'est  ce  qui  se  pratique 
notoirement  en  France  (  i  )  ;  et  si ,  dans  les  maisons 
opulentes  ou  élevées  en  dignité ,  les  femmes  croient 
déroger  en  se  livrant  à  des  soins  que  y  dans  les 
tems  antiques ,  ne  dédaignaient  pas  les  reines  et 
les  filles  de  rois,  on  y  supplée  par  des  domestiques 
eu  préposés,  qu'on  nommait  autrefois  maîtres 
d'hôtels  ,  intendans  ,  etc.^  jamais  on  n'a  douté  que 
ces  officiers,  domestiques,  ou  préposés,  chacun 
dans  lapartie^qui  lui  était  confiée,  n'engageassent 
leurs  maîtres  à  payer  les  mémoires  de  fournitures 
et  provisions  qu  ils  ont  arrêtés  pour  la  maison  de 
ces  derniers  ,.et  les  obligation»  qu^ils  ont  souscrites 
pour  les  mêmes  objets.  Ce  qui  est  coi^orme  aux 
principes  de  raison  et  d'équité,  exposés  dans  le 
droit  romain,  au  titre  du  Digeste  de  institoriâac- 
tione  (2).  Dans  l'état  actuel  des  sociétés,  chacun  ne 
peut  faire  par  soi-même  toutes  ces  affaires  de  dé- 


'    (1)  Bouhicr,  cbap.  29 ,  n*.  93. . 

(2)  Di^.,  /i6.  14  ;  (<>.  3.  etpassim,  Voy,  Moroac,  «n  ilî,  Cod^,  ^ati 
eum  to  qui  in  aiienû  poUttaU  e^t,  sive  quodjutsu  autde  in  rem  verso,  4*  '^• 
Foy,  aussi  le  nouveau  DenUart ,  v».  Domuiitfue  >  $  S.  ' 
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tail,  qui  se  renouvellent  souvent  ;  oii  est  obligé 
de  s'en  reposer  sur  des  tiers  qui  s'engagent,  et  stipa^^ 

,  lent  pour  nous,  chacun  dans  la  partie  à  laquelle  il  est 
préposé.  C'est  ce  qu'on  appelle  endroit  institeqrs, 
institores  {}).  Il  est  certain  qu'en  général  les  pré- 
posés ou  institeurs,  que>que  dénomination  qu'on 
leur  donne, engagent  leurs  maîtres  oucommettans 
pour  tout  ce  qu'ils  font  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
que  supposent  leurs  fonctions,  ou  la  confiance 
dont  ils  ont  l'habitude  de  jouir:  JËquum, prœtori 
visum  est  j  sicut  commoda  sentimus  ex  actu  institua 
rum  ,  ità  etiam  obligari  nos  ex  contractibus  eorum  ^ 
et  conifenirL  Loi  \  ^ffdeinstit.  actJ,  i4-  3. 

26a.  L'application  de  ces  principes  si  sages  et 
si  raisonnables ,  aux  actes  des  femmes ,  relatifs 
à  cette  partie  des  affaires  du  ménage  naturellement  . 
confiée  à  leurs  soius ,  est  évidente ,  et  ce  grand  ma- 
gistrat ,  le  président  Lamoignon ,  proposait  de  Té- 
riger  en  loi.  L'art.  69  de  ses  arrêtés,  au  titre  de 

'  la  communauté ,  porte  :  <  Obligation  de  la  femme  * 
«farte  sans  l'autorité  du  mari  pour  victuailles  et  - 
•  provisions  ordinaires  de  la  maison,  pour  mar*^ 
«chandises  de  draps  j  linges  et  autres  étoffes ,  sér^  * 
»vant  à  l'usage  nécessaire  et  ordinaire ,  est  valà- 
»  ble.  » 

Comment,  sous  l'empire  du  Code ,  le  mari  pour-  ■ 
rait-il  refuser  de  satisfaire  à  cette  obligation ,  puis- 
que ,  suivant  l'art,  a  i/j ,  il  est  obligé  de  fournira  la 


(0  IngUUfr  appêltaiui ut  ex  cç  quod  negotio  gercndo  imUl,  Loi  ^,ffdû 
inst'tt.  action»,  i4*3. 
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ftooime  tout  ce  qui  est  néoessaire  pour  les  besoins- 
de  la  vie ,  selon  ses  facultés  et.  son  état  ? 

363.  Malheureusement  le  sage  projet  du  présH 
dent  Lamoignon  n'a  point  été  réalisé»  et  Ton  lie 
trouve  à  ce  sujet  aucune  loi  antérieure  ni  postée 
rieure  à  la  publication  du  Code  civil ,  qui  dispense 
de  Fautorisation  du   mari  les  obligations  de  la 
fewmtpour  victua^s  et  produisions  ordinaires  delà 
Titoijo/i  ^  etc.  ;  en  sorte  que  faute  d'une  règle  im- 
pérative,  la  décision  semble  abandonnée  à  Tarbi* 
traire  ou  à  la  prudence  des  Cours,  qui  pourront 
JQger  en  sens  contraire,  et  avoir  chacune  une  ju« 
risprudence  différente ,  sans  que  la  Cour  suprême, 
chargée  de  les  ramener  à  Funiformité,  en  censu- 
zant  leurs  anréts  qui  s'écartent  de  la  loi ,  pu  qui 
lui  donnent  une  fausse  interprétation ,  puisse  faci- 
lement casser  ceux  qui  seront  rendus  en  cette  ma- 
tière. 

Supposons  en  effet  qu'une  femme,  dans  les  cir- 
constances les  plus  pressantes  étales  plus  fâcheu- 
ses, ait  souscrit  une  obligation  pour  provisions  et 
fournitures  nécessaires  à  un  marchand  »  qui  vient 
ensuite  en  demander  le  paiement  en  justice.  Le 
xnarl  répond  que  toutes  les  obligations  de  la  lemme 
non  autorisée  sont  nulles  ,  et  que  cette  nullité  est 
appliquée  spécialement,  et  dans  les  termes  les 
plus  généraux ,  aux  actes  qui  regardent  la  com- 
munauté^ par  l'art.  i4^6,  qui  porte  que  «les  actes 
>  faits  parla  femme  sans  le  consentement  du  mari, 
»  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  nVn- 
»  gagent  point  les  biens  de  la  communauté.  •  Le 
Gode  s'est  montré  plus  sévère  sur  ce  point  cp% 
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l'^pdeime  jurisprudence,  puisqu'il  exige  une  au- 
torisation pour  la  validité  de  plusieurs  obligations- 
que  la  femme  pouvait ,  avant  sa  promulgation  , 
cpniractçtr  valablement  sans  être  autorisée;  par 
exemple ,  pour  tirer  son  mari  de  prison ,  pour  Téta- 
blissemept  de  ses  enfans ,  en  cas  d'absence  du  mari. 
Il  ne  dispense  de  l'autorisalion  que  les  obligations 
dj&  la  iefxxme  marchande  publique  ,  contractées 
pour  le /ait  de  son  commerce.  (  1 4a6).  C'était  le  lieu 
d'étendre  la  dispense  aux  obligations  contractées 
pour  victuailles  et  provisions  ordinaires  de  la  mai* 
son^  pour  marchandises,  draps  et  étoffes  servant 
à  rus£|g6  nécessaire,  comme  le  proposait  le  pH- 
sident  Lamoignon.  Cependant  nos  législateurs , 
malgré  U|ne  autorité  si  imposante  «  n'ont  point 
étendu  la.  dispense  d'autorisation  à  ces  obligations, 
saes  dput?  parce  qu'ils  ont  cru  que  ce  serait  ou« 
vrir  la  porte  aux  abus  et  aux  fraudes  des  femmes, 
qu^  Achèteraient  pour  revendre  et  se  procurer  de 
Forgent,  Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  1426  du  Code^ 
la  ,ti:ihunal  rejette  la  demande  du  marchand  four* 
oisseur.  Comment  casser  un  pareil  jugement,  qui 
parait  être  l'application  littérale  de  la  loi  ? 

;264-  Cependant  l'équité  est  évidemment  blés- 
sée^  ^t  une  pareille  jurisprudence  réduirait  les 
fen^meSi  quant  à  l'administration  du  ménage, 
au^'dessoQS  de  la  condition  des  maîtres  d'hàtei, 
et  autres  domestiques  particulièrement  préposés^ 
à  certaines  parties,  dont  les  obligations,  pour  four- 
nitures ordinaires  de  la  maison ,  engagent  leurs 
maîtres.  Les  coutumes  aussi  déclaraient  nulles  les 
obligations  des  femmes  non  autorisées,  et  la  juris- 
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prudçnoe  des  Parleoiens  n'en  exceptait  pas  moite 
celles  qui!avaient  pour  objet  les  choses  dont  parte' 
le  prjÉîiidentdeLamoignon.  -    ' 

Celle  du^  Parlement  de  Paris  est  constatée  par 
deux  arrêts  remarquables,  rapportés  dans  le  Ré- 
pertoÎFé.de. jurispriidence  (i).  Voici   l'espèce  du- 
premier:  «    ;  /  ' 

,  .LjajTï^rquise  de ;.,  commune  en  biens  avec 

^oairo^irii,  avait  commandé  à  un  tailleup  des  ha- . 
bijai  detii'vrée  pour  ses  gensi  Sur  le  défaut  de  paie* 
m;çnit  d'es  fournitures ,  le  tailleur  se  pourvoit  con- 
tre K  mari.  Sentence  du  Chàtelet  qui  le  déboute. 
Appel.  Le  tailleur  disait  que  l'objet  dont  il  était 
Qréapcîer  était,  à  l'égard  du  mari ,  une  dépense 
^  nécessaire ,  et  qu'elle  n'avait  pu  être  ignorée  de' 
lui.  Le  mari  répondait  qu'il  était  dans  l'usîrfgedc 
donner  à  sa  femme  une  somme  par  ap  pour  ren- 
tretien  de  ses  gens,  et  qUe  le  tailleur,  avant  de 
fairq  la  fourniture,  devait  s'informer  de  lui  à*ily 
î|vait  donné  son  consentement,  ie  tailleur  "répli- 
quait que  s'il  était  vrai  que  le  mari  devait  une 
somme  annuelle  à  son  épouse  pour  l'entretien  de 
ses  gens,  il  pourrait  retenir  la  fourniture  en  ques- 
tion sur  le   premier   paiement  qu'il  ferait   à  sa 
femme.  P^  arrêt  du  vendredi  6  juin  1766,  la  sen- 
tence fut  réformée,  et  le  mari  condamné  à  payer. 
.  VôicL  l'espèce  du  second  :  En  1769,  le  comte 
de  Valgrenent  prêta  une  sœnme  de  4)000  '  à  la 
princesse  de  Bec...,  qui  lui  en  fit  son  billet  d'hon- 


(1) A".  Autorisation  maritale,  sect.  7,  n».  7. 
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06UKJ  Peu  après  il  transporta  ce  billet  au  sieur 
Chassing.  La  princesse  de  Bec...  étant  devenue  > 
veuve  y  celui-ci  la  poursuivit  en  paiement  de  sa 
dette;  La  réponse  de  la  princesse  fut ,  i  ^  qu'il  y , 
avaitiÔDg-tems  que  le  billet  était  acquitté;  2^  qu'en  .. 
tout  ^as  ce  billet  était  nul ,  parce  qu'il  avait  été  fait  > 
par  une  femme  en  puissance  de  mari  et  sans  auto^  : 
risatiop*  .  i 

l}ersieunChassing  écartait  la  première  objection, 
par  des  détails  inutiles  à  rapporter.  Quant  à  la  se-r-, 
conde,  il  di$ait  que  les  ^,000  'avaient  servi  au  mé- 
nàge\de  ia princesse  de  Bec:,,  y  et  c'est  ce.  qu'il  éta- 
blissait  ps^r  des  aveux  échappés   à   la  princesse 
elki^TEiémèrMadafnede  Bec...,  disait-il,  déclare  qu'en 
1749*»  ^^w  mari  étant  à  l'armée^  et  le  service  exi--^ , 
géant  de  grandes  dépenses^  il  ft  avait  laissé,  en  par" , 
tant  que  très-peu  de  fonds  à  son  épouse.  Elle  eut- 
besoin-  d^ argent.  Elle  avoue  que  le  prince  de  Bec... 
son  mari ,  aM,itprié  M:  le  comte  de  yalgreneht  iie" 
lui  remettre  VargenU  danUelte  aurait  hesoin.         ;    i 

Par  aryét  du  vendredi  1 3  juillet  1 781  ,  la  prin- 
cesse de  Boc.  Ait  condamnée 'à  payer  ce  billet.. 

Lé  Parlement  de  Dijon  jugeait  in  termirùs,  qu'en 
thèse  générale ,  le  mari  est  tenu  des  dettes  con^^^t 
tractées  par  la.  femme,  soit  pour  la  nourriture, 
soit  pour  rhabillement  de  la.  famille.  Cette  juris- 
prudence est  constatée  par  «ept  arrêts  cités  par 
le  savant  président  Bou hier  ,  observation  19  ,» 
n^  101.  Voici  comme  il  rapporte  l'espèce  du  der- 
nier, qui  est  du  i3  janvier  1688  :  Marie  Verdin, 
femme  de  M.  Louis  le  Malier ,  procureur  du  roi 
au  bailliage   de  Semur,  avait   pris   chez  Claude 
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I>upe)u,  marchand  à  Dijon,  des  étoffes  pour  k: 
somme  de  dâ6  ^  dentelle  lui  avait  fait  sa  promesse. 
Son  mari  refi»a  de  la  payer,  disant  que  sa  fetnine 
n*avait  pu  faire  cette  promesse  sans  son  autorité. 
La  sentence  du  bailliage  de  Semur  avait  ordonné 
que  Dtipelu  prouverait  qu'elles  avaient  été  em- 
ployées utilement;  mais  sur  rap|)el,  la  Cour  ooH'^ 
damna  le  mari  à  payer  la  somme  denmndée.,^ai^«c 
intérêt  du  jour  de  la  demande,  et  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d*appel. 

Raviot  sur  Perier  (i),  qui  rapporte  ans^i  cet 
arrêt ,  dit  qu'il  avait  été  contraint  de  payer  ^  qtiioi'. 
qu'il  justifiât  que  récemment  il  avait  acquitté  uiie. 
somme  considérable  pour  d'autres,  étoffes  aebè^; 
tées  par  son  épouse,  et  qu'il  remontrât  que  cette 
femme ,  avec  qui  il  était  mal,  ne  cherchait  qu'à  le 
vexer  en  dépenses. 

Ifous  ne  devons  pas  dissimuler  que  le  oiéme 
Bouhier,  qui  trouve  cette  jurisprudence  si  juste» 
rapporte  un  arrêt  rendu  par'lagrand'chan»hre.du 
même  Parlement  de  Dijon,  le  aS  mars  1703,  qui 
jugea  en  sens  contraire  ;  mais  eficorç,  par  un  ré» 
{Cernent  génci^I  ,fit  défense  à  tous  marchandsde  li-* 
prer  aucune  marchandise  à  crédit  aux  femmes  en 
puissance  de  mari,  sans  ordre  d*euxpaJ^éeri$.MwK 
dit  le  président  Bouhier,  n^  102,  cet  arrêt  surprit 
extrêmement  tout  le  reste  de  la  compagnie,  et  fut 
blâmé  QUi^rtement par  le  barreau»  Je  me  souviens 
même,  dit->il,  que  le  rapporteur  et  le  doyen  de 


(1)  Quelle  «4^ ,  n^ .  S. 
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la  Cour,  tous  les  deux  des  plus  habiles  du  palais, 
médirent  peii  après  que  Tairrêl  avait  été  rendu 
contre  leur  avis,  ot  que  cette  affaire  avait  élépré^ 
cipitammentjugée  en  une  après^'dinée^  sans  voir  \^% 
arrêts  précédeos.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  je  laisse  à 
penser  si  Tune  ctes  chambres  a  pu,  sans  consul- 
ter les  autres,  changer  ainsi  notre  jurispnidence. 

Cet  arrêt,  réformé  par  l'opinion  publique,  ne 
changea  point  la  jurisprudence,  et  les  Parlemens 
continuèrent  de  juger  comme  ils  le  faisaient  au- 
paravant ,  ainsi  que  nous  le  irojons  par  les  deux 
arrêts  du  Parlement .  de  Paris ,  des  6  jinn  1766 
et  i5  juillet  17S1 ,  ci^dessus  cttés«  et  par  un  arrêt 
du  3  août  1715,  etté  d'après  Vigiér  sur  Angou* 
mois,  par  Yalin,  suri 'art.  â3,  n^  16,  delà  Coutume 
dâ  la  Rochelle. 

aG5.  Cette  jurisprudence  raisonnable  est  con- 
forme au  sentiment  de  nos  plus  savans  (i)  au- 
teurs ,  à  commencer  par  Dumoulii^ ,  sur  les  ZTl\r 
clés  lia  et  1 14  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
n%  S.  Il  est  vrai  que  d'Argentré,  son  émule,  tou* 
jo^rs  enclin  à  le  contredire,  est  d*un  avis  con- 
troim^;  mais  cet  avis  n'a  pas  été  suivi.  Lebrun, 
l'auteur  le  plus  savant  qui  ait  écrit  sur  la  çom* 
n^unauté,  après  avoir  cité  le  texte  de  d'Argentré, 
et  un  arrêt  de  circonstance  t  rendu  [Mtr  le  Parle-^ 


(0  ^^y*  l6  président  Bouhier,  obspnr.  19,  n«.  9a,  et  les  auteurs  qu'il 
cite;  Fetrière,  sur  l'art.  aaS  delà  Coutume  de  Paris,  glos.  9  ,  n*.  71  ;  le 
judicieux  Valin ,  sur  l'art.  aS  de  la  Coutume  de  la  Eochelle,  n^*.  1 1  et  suiv.  • 
^  Ifi»  «ItftoriqH-iidie;  QttpurctfouliUin*  4aq»  «qa  Cq«vii««i^m  lar  lu 
Goatume  de  Bretagne,  art.  44S»  (cm.  III ,  pag.  19^  et  194. 
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ment  de  Dijon ,  le  6  janvier  1 693 ,  ajoute  que  non- 
obstant cda ,  «  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  de 
»  mauvais  usage ,  on  condamne  le  marf  à  acquît* 
»  ter  les  parties  des  marchands  qui  ont  avancé  des 

•  choses  nécessaires  pour  la  subsistance  et  l'en- 

•  tretien  du  ménage ,  la  femme  étant  réputée  pro- 
9  curatrice  pour  telles  emplettes;  autrement  le  mari 
»  abuserait  lui-même  du  crédit  qu'il  procure  à  sa 
»  femme.  »  yàjr,  liv.  2 ,  chap.  3 ,  sect  3 ,  n*.  6 , 
pag.  22. 

(,}  266.  Nous  ne  saurions  croire  que  le  Code  eût 
voulu  renverser  une  jurisprudence  si  constante 
et  si  raisonnable ,  et  le  jurisconsulte  qui  connaît 
le  mieux  l'esprit  de  notre  nouvelle  législation  (i), 
le  savant  Merlin ,  ne  Ta  pas  cru  non  plus ,  puis- 
qu'après  l'avoir  établie  avec  beaucoup  dé  soin ,  il 
finit  par  la  regarder  comme  une  mujùime.  •  Mais 
»  cette  maxime,  dit-il,  pag.  5i8,  liv.  2  ,  admet 
>  quelques  exceptions.  » 

267.  Nous  pensons  avec  lui*que,  sauf  les  excep- 
tions dont  nous  parlerons  tout  a  l'heure ,  il  faut 
tenir  pour  maxime  que  la  femme  engage  la  corn- 
munauté  pour  les  provisions,  fournitures,  étof- 
fes ,  linges  et  autres  choses  nécessaires  qu'elle 
prend  à  crédit,  dont  elle  arrête  les  mémoires  ou 
pour  lesquels  elle  souscrit  des  obligations ,  et  que 
le  mari  ne  peut  se  dispenser  de  les  payer.  Il  est 
vrai  que  l'art.  1426  n'ajoute  point  cette  exception 
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k  celle  qu'U  &it  à  l'égard  des  obligations  de  Ja 
femme  marchande  publique,  pour  le  fait  de  son 
commerce  ;  mais  Fart.  i?34  de  la  Coutume  de  Pa<^ 
ris»  t;t  les .  autres  coutumes  semblables ,  qui  font 
également  une  exception  en  faveur  des  obligations 
de  la  femme  marchande  publique,  u^  ajoutaient 
pas  davantage  l'exception  relative  aux  obligations 
de  la  femme  non  marchande ,  pour  la  fourniture 
du  ménage.  Cependant,  cette  exception  n'eil  était 
pas  moins  reçue  comme  une  maxime ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir. 

.  S'il  fallait  conclure  que  le  Code  la  rejette  uni* 
quement  parce  qu'il  ne  Ta  point  spécialement 
énoncée  dans  l'art.  1426,  il  faudrait  dire  aussi  que 
la  femme  même  marchande  publique  ne  peut, 
sans  autorisation ,  prendre  à  crédit  les  provisions, 
fournitures,  etc.,  nécessaires  au  ménage ,  ni  ar- 
rêter les  mémoires  ou  en  donner  son  obligation  ; 
car  ce  ne  sont  pas  là  des  actes  de  commerce,  et 
ce  n'est  qu'à  ces  actes  qu'est  accordée  la  dispense 
d'autorisation  pour"  laquelle  il  exige  deux  condi- 
tions :  1**.  que  la  femme  soit  marchande  publique  ; 
a*,  pour  le  fait  de  son  commerce. 
.11  faudrait  dire  aussi  que  les  actes  de  la  femme 
qui  détaille  la  marchandise  de  son  mari  n'obligent 
|)oint  ce  dernier,  car  le  même  art.  1426  et  i'arti* 
cle  2!20,  en  lui  refusant  la  qualité  de  marchande 
publique,  n'ajoutent  point  que  pour  ces  actes  de 
détail  elle  est  dispensée  d'autorisation. 

Enfin ,  comment  concevoir  que  la  femme ,  à  qui 
la  nature  même  semble  avoir  départi  l'administra- 
tion intérieure  du  ménage,  ait  besoin  de  Tautori* 
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sation  spéciale  du  mari  pour  acheter  les  fou^ 
nitures  de  la  maison  et  ce  qyi  est  nécessaire  à  k 
famille,  tandis  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  cette  auto- 
risation pour  faire  un  commerce  séparé  :  il  suffit 
d'un  consentement  tacite,  d'une  simple  tolérance', 
en  un  mot,  qu'il  ne  la  désapprouve  pas? (i)- 

a68.  Disons  donc  que  Ton  ne  peut  argumenter 
du  silence  de  l'art.  14^6,  pour  refuser  ce  pouvoir 
à  la  femme ,  et  qu'un  arrêt  qui  jugerait  en  point 
de  droit n  par  application  de  cet  article,  que  le  mari 
n'est  point  tenu  de  payer  les  fournitures  et  autres 
choses  nécessaires  au  ménage  que  la  femme  a  ache- 
tées k  crédit,  dont  elle  a  arrêté  les  mémoires,  ou 
même  pour  lesquelles  elle  a  souscrit  des  obtiga*' 
tions,  parce  qu'elle  n'était  pas  autorisée  de  son 
mari,  qu'un  tel  arrêt,  disons^nous,  serait  infailli» 
blement  cassé  pour  fausse  interprétation  de  cet 
article.  « 

269.  Nous  disons  en  point  de  droite  car  les  cir» 
constances  des  faits  peuvent  apporter  à  la  maxime 
des  exceptions  ou  limitations;  dont  le  développe^ 
ment  répondra  aux  objections. 

Et  d'abord,  quoique  la  nature  semble  appeler 
la  femme  au  gouvernement  intérieur  du  ménage, 
le  mari  n'en  reste  pas  moins  le  seut  chef,  le  seul 
maître  de  la  communauté;  en  sorte  que  le  pré- 
tendu droit  de  la  femme  n'est  réellement  fondé 


(i)  Bi  t«  U  mûti  la  êouffraH  marehanée,  dit  Tart*  44^  àt  \%  GoatOOie  de 
Bretagne  iPaiUntia  marili  pro  eontensu  est ,  eùm  utilitMê  mêreûtarm 
éÊÊ  m  mmtÊitnium. 


Chap.  //«  Du  Régime  en  communauié.  399 

que  sur  U  tolérance ,  sur  le  consentement  tacite 
du  mari ,  qui  peut  toujours  empêcher  sa  femme 
de  faire  aucunes  emplettes  pour  le  ménage,  les 
faire  lui-même  ou  les  faire  faire  par  d'autres;  per- 
mettre à  là  femme  d'en  faire  d'une  certaine  nature, 
et  lui  interdire  les  autres;  en  un  mot,  limiter  ou 
étendre  ses  pouvoirs  comme  il  lui  plaît  ;  lui  don- 
ner l'argent  nécessaire  pour  les  emplettes  du  mé- 
nage et  Tentretien  de  la  famille  ;  le  donner  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  sont  faites,  ou  lui  donner  par 
abonnement  tant  par  mois,  tant  par  an,  en  lui  re- 
commandant de  ne  jamais  acheter  à  crédit.  La 
femme  ^  qui  doit  obéissance  à  son  mari ,  doit  se 
conformer  à  toutes  ses  instructions,  et  ne  pas  con- 
trevenir à  ses  ordres. 

Mais  tant  que  ces  arrangemens  domestiques  ne 
sont  connus  de  personne,  le  public,  qui  voit  Ig 
femme  faire  les  emplettes  du  ménage  et  de  la  fa*: 
mille,  a  lieu  de  croire  qu'elle  agit  du  consente- 
ment tacite  de  son  mari,  qui  est  par  conséquent 
tenu  de  payer.  Il  doît  donc,  s'il  n'a  pas  une  pleine 
confiance  en  sa  femme,  s'il  a  remarqué  en* elle 
des  penchans  à  faire  de  folles  dépenses,  user  du 
droit  qu'a  toujours  le  commettant  sur  son  pré- 
posé, de  le  révoquer.  Loi  1 1  ^ffde  instit.  action. , 
i4«  3.  Il  doit  dénoncer  aux  marchands  chez  qui 
Ton  prend  habituellement  les  fournitures  de  la 
maison,  de  ne  rien  donner  à  crédit  à  sa  femme;  et 
alors,  si  malgré  cette  dénonciation,  sur  la  réalité 
de  laquelle  il  est  toujours  cru  à  son  serment,  les 
marchands  donnaient  à  crédit  à  la  femme ,  ils  se* 
raient  en  faute  et  n'auraient  d'action  ni  contre  le 
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mari,  ni  contre  la  femme.  Telle  est  la  première 
exception  à  là  maxime  que  nous  avons  établie. 

270.  Yalin  nous  en  donne  un  exemple  passé 
sous  ses  yeux  :  Un  homme  riche  de  la  Rochelle 
avait  une  femme  qui  aimait  trop  la  dépense.  Elle 
avait  pris  à  crédit  de  tems  en  tems  chez  différem 
marchands ,  diverses  étoffes  propres  à  son  usage 
et  à  celui  de  son  mari.  De  ces  achats,  il  y  en  avait 
dont  le  mari  avait  connaissance,  et  pour  lesquels 
il  avait  donné  à  sa  femme  l'argent  nécessaire  pour 
payer  comptant  ;  les  autres  lui  étaient  inconnus , 
et  la  femme  avait  revendu  les  marchandises  pour 
faire  de  l'argent.  Il  y  avait  excès  ;  car,  dit  Valîn,  la 
■fortune  du  mari  était  menacée  par  là. 

Cependant,  pour  éviter  un  éclat,  le  mari  paya 
tout  régulièrement ,  et  prit  la  précaution  de  re- 
commander aux  marchands  de  ne  plus  rien  don- 
ner à  crédit  à  sa  femme.  Quelques-uns  déférèrent  à 
l'avis,  d'autres  continuèrent  de  fournir  à  la  femme, 
qui  alla  prendre  encore  à  crédit  chez  d'autres  mar 
chands  que  le  mari  n'avait  pas  prévenus. 

Partout  où  il  n'avait  pas  fait  défenses  de  ven- 
dre à  crédit  à  sa  femme ,  il  paya  sans  hésiter  ;  à 
l'égard  des  autres,  ditValin,  je  lui  conseillai  de 
se  défendre  du  paiement  qui  lui  était  demandé, 
et  sur  son  serment  qu'il  avait  averti  les  marchands 
de  ne  plus  rien  fournir  à  sa  femme  sans  argent, 
il/ut  renvoyé  et  déchargé.  Mais  il  lui  eu  avait  coûté 
cher  auparavant. 

Nous  avons  connaissance  d'un  fait  semblable. 
Peu  avant  la  révolution,  une  marchande  de  modes 
présenta  à  un  magistrat  du  Parlement  de  Breta- 
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gnè^)  ju^teiMHt  considéré  et  très^kimé  do  public-, 
xtn  mémoire  arrêté  par-madame;  Ge  iiîénjoire  in? 
attendu  s'élevait  à  tme  somme  ccTiiSidérable ,  et 
dérangeait  -beaucoup  ses  câlclila;  économiques  :  il 
fallait  recourir  à  ufi  emprunt  pour  payer  ;  mais 
itnVvait  p<Mnt  averti  les  marchands  de  ne  pas  &ire 
èrédit  à  madame,  à  làqlielie  il  payai):  une  somme 
annuelle  pour  sa  toilette»  C'était  un  homme  plein 
d'honneur.  Il  paya  donc,  en  murmurant  un  peu; 
mais  enfin  il  payai>^  /  ^  ' 
-  271^  On  a  demfandé  si  le  mari  pouvait  se  faire 
décharger,  se  tirer  de  Texception  et  rentrer  dans 
la  règle  r  en  affirmant  qu'il  a  donné  à  sa  femme  de 
quoi  subsister  et  fournir  aux  dépetises  du  ménage  , 
et  que  c'est  sans  ordre  que  lui  ont  été  faites  les  foim- 
ni  tures^^^dônt  elle  s'est  reconnue  débitrice  ? 
'  Les  auteurs  du  nouveau  Denisart,  v".  Autorisa- 
tion j%  a^  n*.  10,  page  790,  tiennent  l'affirma- 
tive et  fondent  leur  opinion  sur  deux  arrêts  du 
Parlement  de  Paris,  qui  ont  dû  le  juger  ainsi.  Le 
premier,  rendu  le  *i".  août  1727,  en  faveur  du 
prince  de  Lambesc,  contre  un  parfumeur  qui 
avaitiournià  la  princesse  différentes  marchandises 
de  sa  profession  ;  l'autre  du  26  août  1 7  2 .{,  en  iaveur 
d'un  financier  nommé  Thibaut. 

>M.  Merlin  dit  que  cette  jurisprudence  paraissait 
renfermée  dans  l'enceinte  de  la  capitale,  où  des 
raisons  particulières  l'avaient  introduite,  et  qu'on 
ne  voit  pas  que  le  Parlement  de  Paris  l'ait  étendue* 
au-delà. 

,   Xa  vérité  est  que  ces  deux  arrêts  de  circons- 
tances ne  formaient  point  la  jurisprudence  du 
Otom  XJh  a6 


> 

;' 


P^tteï»ent  de  ParU  ,i  loêftfct  {dans  w»  «c*îiit»i| 
puisque  leti  mêrws  4î*twf »  rapportent  nA  ariéfc 
pos^tériew**;  rendu  ea  seps  contraire ,  doqt'  noi» 
ttvoiis  doaué  VeSpèf^e^J^ffs^rà,,  ^V5I^7»  ^t  par  leqvé 
nopobstanl: /^/^  €0ism0^n  ^'U  êQnnmit  »  W 
/^mme  une  sotàme  pw  ^n-powVenttetien  de'aéi 
gemy  le  marquis  de-  n'eq  fotlpôs  moiés  comdâMné 
de  payer  dei  habita  à&  livrée,  qu'un  t^iU<ur/.4t 
Paris  avait  vendus  et  livrés  à  s»  feirifiie;  swwîiWl 
ordre.  L'arrêt  est  du  6  juin  1 768*  *c 

Dans  cette  esi^^cei,  le  ttiàiHî  affiitnai*  qu'il,  don- 
nait à  sa^  femme  une  sornoie  pcwur  l'entreticédii 
ses  gen§.  Cependant  U  f ut  «ondamné.  Son.  affinn*p 
tion  ne  silfâsaitodî^c  pas ,  même  à  Sàrfs,  p«w 
le  faire*  décharger  et  le  tirer  de  l'excepti^io  >  et  \m 
replacer  sous  la  règle  générale  qu'ii  iàvoqiait 
U  est  donc  à  croire  que  les  arrêt»  du^  |Mriniee:  de 
Larobese  et  de  Thibaut ,  dont  on  ,n€  voit  paa  lâft 
espèces,  étaient  des  arrêts  de  circonstances,  qui  m 
firent  pas  jurisprudence,  et  avec  raison  ;  car  quel 
effet  peuvent  produii*e  dans  te  public  les  grange* 
^ojsens  domestiques  da  mari  ^t  de  la  femme ,  tant 
^qu'ils  ne  sont  pas  conùus  des  personnes  intétesi^ 
«es. à  les  connaître?. quand,  au  contraire,  te 
marchands  et  fournisseurs  ordiiMiires  de  la  mai* 
son  Toient  la  femme  agir  comme  la  prépbsâfc^de 
son  mari,  et  faire,  sans  réclamatÎMi  de  ce  der* 
nier,  les  emplettes  nécessaîre» pour  ie  ménage  el 
pour  la  famille?  N'ont-ils  pas  Heu  de  croire  qu:ell« 
n'agit  ainsi  que  du  consentement  tacite  de  son 

mari?  Les  marchands,  disait  le  mar«|uîs.de , 

ji^:..^^f  «vftnf  At^  faire  Ifls  fouffnîiiire^^  s'iA&mtter 
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si  le  mari  y  dettn^  so^  (^onâ^méitlefit  Cette  tflii^^ 
soa  ne  fiii  pokit  écootée  et  lié  mépitâit  pa&  dëfé^' 
Ue.  C'est  bito  plutôt  itti  mari  ^êkïgër  ^e  sa  fetum^ 
qu'elle  lui  représente  les  quiHdti^és  des  ëfti[^Ièttéâi 
qu  elle  fait ,  qu'eUe  lui  rende  compte  de  PargedV 
qull  lui  a  dpnné.  Il  le  peut,  il  le  doit,  et  alor^^it 
ne  serait  point  dupé*  Il  est  donc  eti  fkute,  éttiàif 
pas  le  marchand ,  qui  a  suivi  la  foi  d#  è^û  ép^hHë»' 
Enfin ,  suivant  la  réflexion  très^-^  sensée  dû  jiléi^ 
deux  Valin  (i),  «  s'il  faut  qm  quelqu'un  sôîiffré 
9  de  la  imauvaise  conduite  d'une  ieitinàe  ^  en  pârèi) 
»  cas  )  il  vaut  mieux  que  ce  «dit  le  tiiàri  ^  que  kr 

•  marchand  qui  a  livré  sa  marchandise  à  la  bôiiti^ 

•  foi.» 

27:2.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  âti 
cas  où  les  époux  vivent  ensemble  et  ont  un  tùé^ 
nage  commun  j  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire» 
L'absence  du  mari,  soit  pour  ses  affaires,  soit  pour 
les  fonctions  de  son  emploi,  n'est  alors  qu'une  rai<4 
son  de  plus  pour  l'obliger  à  payer  les  emplett^fs  q%i0 
sa  femme,  pendant  son  absence,  a  faites  à  crédit 
pour  sa  famille,  qui  autrement  pourrait  se  trou«' 
ver  exposée  à  ^nquer  de  secours.  Mais  si  le  mari 
et  là  femme ,  quoiqu'il  n^y  ait  pas  entre  eux  de  sé« 
paration  prononcée  en  justice ,  avaient  néanmoins 
des  habitations  séparées,  des  ménages  séparés, 
comnie  on  en  a  plusieurs  eitemples ,  les  obliga- 
tions dé  la  femme  ^our  lès  fournitures  de  sa  mai-* 
sou  particulière,  pour  ses  vétemens,  etc.,  engà**' 


(1}  Sur  l'art.  a3  delà  Coutume  de  h  Rochelle»  n*.  16. 
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^btigàtîoQA  de  la  femme  séparée  de  fait ,  eontrae^ 
lé^s  méaie  pour  fournitures ,  non  seulement  nV 
bUgeftieot  point 'son  mari,  mais  encore  qu'elle^ 
étaient  nulles  à  son  égard ,  par  défaut  d'autorisa*- 
tion<  Il  nous  parait  bien  certain  que  sous  l'empire 
.4a  Code ,  les  fournisseurs  auraient  contre  elle  Tac^ 
tion  de  m  rem  i^rso,  fondée  sur  la  grande  règle  qui 
dwQine  toute  la  jurisprudence,  que  personne  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

2j3.  Il  est  à  remarquer  que  la  femme  qui  achète 
4es  marchandises  pour  l'habillement  et  la  nourri- 
ture de  sa  famille ,  n'agissant  que  comme  manda- 
.Uire  ou  préposée  de  son  .mari ,  n'est  point  obligée 
personnellement,  lorsqu'elle  vient  par  la  suite  à 
renoncer  à  la  communauté.  C  est  la  différence  qu'il 
Êiiit  mettre  entre  les  dettes  du  ménage  et  celles 
d'iin  com^merce  public  :  elle  est  fondée  sur  la  dis- 
position positive  de  l'art,  dstodu  (jode  civil,  et  de 
Fart.  5  du  Code  de  commerce. 
.    ;s74/.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  la  maxime 
qui  reconnaît  la  vati<^ité  de^pbligations  contrac- 
*t^es.p£|r  la  feipme,  pour  fom-nitures  de  la  mai- 
.  MA,  vétemens  de  W  famille ,  etc.,  n'est  point  ap- 
pUoable  au  cas  de  fr^rade.  Les  cas  de  fraude  sont 
toujours  ex*ceptés.  Mais  il  ne  suffirait  pas  qu'il  y 
fût  fraude  de  la  part  4e  la  femme.  Si ,  par  exemple, 
sprtiS  nyoir  acheté  des  marchandises  pour  l'usage 
de  .sa  foinîU^ ,  la  femme,  comme  celle  dont  parle 
Yalin,  les  allait  revendre  pour  faire  de  l'argent,  à 
.  Yinm  4il  marchand, chez  qui  elle  les  a,vait  prises, 
il  y  aurait  fraude ,  sans  doute.  Mais  si  ]e  marçbapd 
n'y  avait  participé  en  rien  ,  pas  même  par  eônni* 
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WW^  TobUg^tion  n'en  sers^it  pas  moins  valide.  Ce 
j|»^U  efipôreJecas  de  dir^  :'S'il  faut  que  quelqii'un 
fouffi^  îie  \^  n^uvaise  conduite  de  la  femme ,  il 
^ut mieux: que  ce  spit  le  mari,  que  le  marchand 
qui  $C  livré  sa  marchandise^  de  banne  foi^ 
_  U'}5.  L{|  maxime  n^  serait  plus^'applicahle  s'il  y 
^ii9(kt  &f^ès  4«|ns  les  dépenses  ,qu  égard  à  la  fortune 
4^  éppux  9  à  leur,  condition ,  à  leur  manière  ordi^ 
nairede  vivre*  Cela  est  iondé,  dit  le  président  Bou* 
hier  9  observ*  19,  n"".  98 ,  sur  les  règles  établies  pour 
les  mstitieurs,  suivant  lesquelles  les  préposés > ou 
ipstîtfurs  n'obligent  leurs  maîtres  que  lorsqu'ils  se 
Itieçneiit  dans  les  bornes  de  leur  commission^  et 
nnnpaiiJOT^u'ils en sort^ntXoi  5 ,§  \\  ^ff  deinr 
sfii.  :ac^.,  i4f  3. 

Or,  la  femme  excède  les  bornes  de  la  sienne , 
quan^pU^  prend  des  marchandises  qui: nie  oon- 
vienpeqt  pas  à  son  état,  ou  qu'elle  en  prend  en  trop 
.  grande  quantité.  Le  marchand  alors  doit  s'imputep 
.  de  'n'avoir  pas  averti  le  mari/  L'excès  des  marchan- 
dises peut  même,, jusqu'à  un  certain^ point,  être 
suspect  de  fraude.  ! 

Au  reste,  tout  cela  ne. peut icon venir  qu'aux  rbd- 
nagesun^eu  aisés,  et  non  pa$  aux  personnes  d'un 
ordre  ififérieur.  Un  marchand^  par  exemple,  se- 
rait ine^usable  d'avoir  dopné  des  marchandises:à 
crédit  à  la  femme  d'un  sîinpie  artisan  >  sao^  l'aveu 
de  son  mari ,  à  moins  que  celui-ci  n'eût  précédem- 
itnent  payé,  sans  se  plaindre,  de  semblables  four- 
nit.ures  faites  à  sa  femme  ;  c^r  alors  son  aveu  est 

« 

présumé. 

276.  Cette  habitude  d'approuver ^.mêmèiaçitf- 
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ment 9  'certains  actes  de  la  femâie,  que  d^sûllears 
elle  ne- peut  faire  sans  le  consentement -de  son  mat' 
ri ,  donne  à  ces  actes  une  force  irréfragable  ;  car 
rien  n^ndiqlie  mieux  que  cette  habitude  la  Tolonté 
du  mari,  de  confier  à  la< femme  la  gestion  de  ces 
sortes 'd'afi&ires ,  que  l'approbation  tacite  de  ce 
qu'elle  a  fait  ^i).  Par  exemple,  les  quittances  don- 
nées  par  la  femme  aux  fermiers  de  son  mari  ou  à'tit 
siens ,  et  aux  autres  débiteurs,  sont  des  acteâ  qu'elle 
ne  peut  &ire  valablement  sans  le  consentement  de 
son  mari.  Cependant  si  le  mari  aviait  alloué  les 
quittances  de  la  femme ,  dans  des  comptes  fnré(^ 
dens  sans  s'en  plaindre ,  et  sans  faire  défenses  de 
-pâ  jer  à  sa  femme  à  1  avenir ,  il  ne  pourrait  critiquer 
les  quittances  qu'elle  aurait  données  'depuis  «es 
comptes. 

277.  Les  dettes  qui  ont  ponr  cause  Téntretien 
dont  le  mari  est  chargé,  et  par  conséquent  soh 
propre  entretien ,  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté^ sans  dîfiSculté,  ditM.J'avocat  gékié^â!Sé- 
guier(2);  mais  si,  avant  l'emploi  des  marchan- 
dises, le  mari  contredit  l'achat  des  marchandises, 
fait  sans  son  ordre  par  sa  femme ,  lé  marchand  est 
obligé  de  les  reprendre.  ». 

Basnàge  nous  apprend,  sur  l'art.  692  delaGou- 

'  tume  de  Normandie,  que ,  par  arrêt  du  Parlement 

de  Rouen ,  un  marchand ,  pour  qui  il  plaidait ,  fat 


,■  I 


'  (i)  Caiettniqut  igilar  negoUio  prœpositus  sit ,  instilûr  redè  appeUabîiLr. 
toi  i  iffdehuiii,  act.j,  li.^» 

(9)  Fa^.  son  plaidoyer  dans laCTairc 4e la ducbease de Loi^es,  nouveau 
tJénisart,  v«.  Autorisation  >  S  >  »  pag*  79>i  ûi  fin». 
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eondamûé  à  reprendre  des  passemens  que  la  femme 
d'Hn  homme  de  condition  avait  achetés  sans  son 
ordre.     '  . 

il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  des  ameu- 
bleo^ens  qu'il  aurait  plu  à  une  femme  d'acheter. 
Lenkari  ne  serait  obUgé  de  les  payeD:  qu^autant  qu'il 
voudrait  les  garder.  II  aurait  la  faculté  de  lesfaire 
reprendre  par  Je  marchand  qui  les  a  vendus. 

278^  Après  avoir  vu  quelles  sont  les  dettes  con- 
tractées'par  les  conjoints  durant  le  mariage,  qui 
entrent  dans  le  passif  de  la  communauté,  et  la  dif- 
férence qui.  existe  à  cet  égard  entre  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme,  et  celles  que  contracte  lé 
rawi ,  il  faut  voir  comment  y  entrent  les  dettes  des 
successions  qui  leur  échoient  pendant  le  mariage. 
Le  Ck)de  en  distingue  de  trois  espèces  :  l'^.dessuc- 
(îessions  purement  mobilières ,  dans  lesquelles  il 
lie  se  trouve  point  d'immeubles;  a*,  des  succes- 
sions purement  immobilières,  dans  lesquelles  il 
n^y  a  point  de  meubles  ;  5*^.  enfin,  des  successions 
en  partie  mobilières  et  en  partie  immobilières. 
Quant  aux  successions  purement  mobilières,  l'ar- 
ticle 141 1  porte  :  «Les  dettes  des  successions  pu- 
»  rement  mobilières  ,  qui  sont  échues  aux  époux 
»  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  cliarge 
»  de  la  communauté.  » 

La  raison  en  est  que  la  communauté  profitant 
en  ce  cas  de  la  totalité  de  la  succession ,  doit  en 
supporter  toutes  les  charges ,  et  être  tenue  de  toutes 
les  dettes  du  défunt. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  entre  les  suc- 
■  cession^  ^chiies  au  mari ,  et  celles  qui  sont  édiues 


N 
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à  la  femme.  Si  le  mari  a  l'imprudence  tfacee^iM 
purement  et  simplement  la  succession  d*nfi  homme 
insolvable ,  qui  ne  consistait  qu'en  mobilier ,  la 
comnmnauté,  qui  a  recueilli  tout  l'actif  de  cette 
succession ,  est  tenue  de  toutes  les  dettes ,  quoi» 
qu'elles  excèdent  de  beaucoup  l'actif  dont  ^ie  à 
profité. 
'  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mari  a  autorisés! 
femme  à  accepter  purement  et  simplenientt  une 
succession  qui  lui  est  échue ,  parce  qu'alors  l6( 
actes  qu'elle  fait  du  consentement  de  soof mari^co^ 
logent  les  biens  de  la  communauté  (i426)-' 

279.  Au  contraire,  lorsque ,  sur  le  refus^  de  BOil 
mari ,  une  femme  a  été  autorisée  par  la  justice  à 
accepter  une  succession  purement  inobilîère  9  qui 
se  trouve  onéreuse,  la  communauté  n'est  fenoft 
des  dettes  de  cette  succession ,  que  jusqa'à  eon<* 
eurrence  de  l'actif  dont  elle  a  profité;  car^  suivit 
l'art.  1426,  les  actes  faits  par  la  femme,  sans  te 
consentement  de  son  mari ,  et  même  avec  l'auto^ 
risation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens 
de  la  communauté.  ; 

C'est  une  conséquence  des  principes  que  nous 
avons  établis^f£(^m.  Le  mari  étant  maître  absolu 
des  biens  de  la  communauté,  dont  il  peut  dispo- 
ser à  son  gré ,  même  les  perdre,  I9  commulpatité 
est  chargée  entièrement  de  toutes  les  dettes  qu'il 
contracte ,  soit  qu'elle  ait  ou  non  profité  des  af- 
faires pour  lesquelles  il  l^sa  coQitractée^.  Elle  doit 
donc  être  chargée  entièrement  des  délies  des  sue- 
cessions  échues  au  maH,  dont  il  s'est  imppucbem- 
meiit rendu  débiteur,  en;  ^e^eptant  purement  ft 
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simplement  ces  successions,  quoique  les  dettes  en 
excèdent  l'actif  dont  la  communauté  a  profité. 

Mais  la  femme  n'ayant  pas  le  droit  de  disposer 
des  biens  de  la  communauté,  dans  lesquels  elle 
n^fi  qu'un  droit  éventuel  et  incertain ,  ne  peut  eharè 
ger  la  communauté  des  dettes  qu'elle  contracte 
sans  l'approbation  de  son  mari,  si  ce  n'est  jusqu^à 
coneurrence  de  ce  que  la  communauté  a  profité 
des  affaires  pour  lesquelles  elles  ont  été  contrac- 
tées. Si  donc  le  mari,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, est  poursuivi  par  les  créanciers  des  succes- 
sions que  la  femme  a  acceptées  avec  l'autorisation 
de  la  justice,  en  offrant  de  leur  compter  de  tout 
ce  qui  lui  en  est  parvenu,  il  doit  être  renvoyé  de 
leurs  demandes,  et  ils  ne  pourront  même  se  faire 
payer  sur  les  revenus  des  biens  personnels  de  la 
femme,  qui  appartiennent  à  la  communauté, 
pourvu,  toutefois,  que  le  mobilier  n'ait  pas  été 
confondu  dans  celui  de  la  communauté,  sans  un 
inventaire  préalable  (14^6  et  i^ii)- 

280.  Quant  aux  3uccessions  purement  immo- 
bilières, Tart.  i4ia.  porte  :  *•  Les  dettes  d'une  suc- 
«  cession  purement  mobilière,  qui  échoit  à  l'un 
»des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  poiçt  à 
«la  charge  de  la  communauté,  sauf  le  droit  quWt 
•  lea  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur 
»  les  immeubles  de  ladite  succession.  » 

Tout  l'actif  de  la  succession  étant  en  ce  cas  pro- 
pre au  conjoint  à  qui  la  successipn  est  échue,  sans 
qu'il  en  entre  aucune  partie  dans  la  communauté^ 
rbérltier  doit  être  tenu  de  tout  le  passif,  de  toutes 
!et  dettes  mebilières  et  immobilières.  La  éommu- 
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nauté,  qui  ne  succède  à  rien  de  l'actif,*  n'eii  doit 
être  aucunement  tenue,  si  ce  n'est  des  arrérages 
et  intérêts  qui  courront  depuis  l'ouverture  dé  la 
succession  ;  ces  arrérages  et  intérêts  étant  des  char- 
ges du  revenu  des  bieiis  de  cette  succession,  qui 
«appartient  à  la  connnunauté,  de  même  que  celui 
des  auti-es  biens  de  l'héritier. 

«Néanmoins,  ajoute  l'art.  \(\\2y  si  la  succes- 
*sion  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  suo 

•  cession  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit 
.»sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même 

«sur  ceux  de  la  communauté;  sauf,  dans  ce  se- 
»  cond  cas ,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à 

•  ses  héritiers.  » 

âS  1 .  ai  la  succession  purement  immobilière  est 
échue  à  la  femme,  l'art.  i4i3  distingue  : 

Si  celle-ci  Ta  «  acceptée  dû  consentement  de  son 
«mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
»  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  per- 
»  sonnels  de  la  femme  ;  mais  si  la  succession  n'a 

•  été  acceptée  par  la  femme  ,que  comme  autorisée 
.  >en  justice,  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en 

>cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succes- 

•  sjon,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  pro- 
B  priété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  ■ 

282.  On  a  remarqué  qu'en  autorisant  les  créan- 
ciers de  la  succession  immobilière,  échue  à  la 
-  femme  et  acceptée  du  consentement  du  mari ,  à 
poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  person- 
nels do  la  fçmme,  cet  art.  ïl\.\o  n'a  point  ajouté, 
soit  même  sur  céucv  de  la  communauté  y  comme  Ta 
fait  l'art.  i4*^>  ^^^  ^^^  4^®  les  ci'éanciers  de  la 
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succession  échue  au  mari  peuvent  poursuivre  leur 
paiement,  soit  sur- tous  les  biens  propres  au  mari, 
soit  même  sur  ceux  de  la  communauté;  et  du  silence 
de  Tart.  i4'5,  on  a  conclu  que  dans  le  cas  die-  lâ 
succession  acceptée  par  la  femme  à\i  consentement 
du  mari  ;  les  créanciers-  n'ont  le  droit  d'agir  que 
sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme,  et  non 
Slip  ceux  de  la  communauté ,  qui  ne  se  trouve , 
dit-on,  obligée  que  sur  la  jouissance  des  biehs 
personnels  de  la  femme  ;  en  un  mot,  que  l'arti- 
cle i4i'3  borne  leur  action  aux  biens  personnels 
de  te  femme  et  aux  biens  de  la  succession  (i). 

C'est  donc  uniquenîent  sur  le  silence  de  l'artî- 
clé  i4i5  que  Ton  prétend  refuser  aux  créanciers 
de  la  succession  immobilière ,  acceptée  par  la' 
femme  du  consentement  du  mari ,  une  action  sur 
les  biens  de  la  communauté. 

Mais  d'abord,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  nue 
propriété  desibieris  de  la  femme  qu'ils  ont  une 
action ,  comme  daiïs  le  cas  où  la  succession  n'est 
acceptée  que  .sous  l'autorité  de  la  justice.  Ils  ont 
action,  et  l'on  en  convient,  sur  les  revenus  de  lîl 
femme .  qui.  appartiennent  à  là  communauté.  lié 
oiat  donc  action  sur  une  partie  des  biens  de  la  com- 
munauté; pourquoi  ne  lauraient-ils  pas  sur  Fau- 
trè  ?  Ij'art.  i/j  1 3  ne  la  leur  refuse  pas.  Ce  n'est  que 
de  son  seul  silence  qu'on  argumente.        "  ^ 

'  Mais  ce  silence  est  clairement  expliqué  par  la' 


I  «         If        >         I    I  <   I  ^mmmmmmmm  .    i   «    il  ll«iii 


(i)  BeUot  des  Minières,  traité  du  cojilrat  de  mariage^  tom.  t,  paç.  37^ 
el  aSo  ;  Deivincourt ,  tom.  III  >  pag*  258  et  2^9. 
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disposition  générale  de  Tart.  i4i9»'  ^^i  P<^^  t1^ 
principe  quQ  <  les  créanciers  (peuvent  pourauitrè 
»le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  conlnte* 
f  tées  avec  le  consenteipent  de  son  nfari,  tant  Mt 
»les  biens  de  la  communauté  »  que  sur  ceux  du 
1  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompen^Q  due  à  k 
»  communauté  ou  Tindemnité  au  mstri.  Or,*  îi  est 

•  certain,  dit  fort  bien  M.  Delvincourt^  t<M».  Ill, 
»pag.  â5S,  .que  ladition  d'hérédité  est  tm  quasi*^ 
«contrat  qui  oblige  Théritier  acceptant  envers  les 

•  créanciers  de  la  succession,  il  est  donc  Vrai  de 
»dire  que  lorsque  la  femme  accepte  une  succès* 
«sion,  elle  contracte  des  obligations.  » 

Donc,  si  elle  l'accepte  avec  le  consenteâieiit  de 
son  mari,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leuf 
paiement^  tant  sur  tous  les  biens  de  la  éommu^ 
nauté,  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  là  fecàttie^ 
sauf  récompense  ou  indemnité. 

moUj  dit  M.  Delvincourt,  iùid. ,  piag.  aoS  et  aSg* 
La  règle  générale,  dit- il,  se  trouve  dans  Tarti- 
cle  \l^io$  l'exception  dans  l'art.  i4i9-  Ù  suffit 
d'établir  la  différence  qui  existe  entre  les  deux 
cas  prévus  par  ces  articles.  Dans  l'art  i4i3,  il 
s'agit  d'une  succession  immobilière  acceptée  par 
la  femme  autorisée  de  soû  mari;  mais  en  i'autO'^ 
risant  il  ne  s'oblige  pas  :  qui  auctor  est  non  se  obli-^ 
gat.  C'est  la  règle  générale  à  laquelle  est  conforme 
l'art.  i4t3,  où  il  s'agit  de  lautorisation  donnée  à 
la  femme  par  le  mari ,  pour  accepter  une  succes- 
sion purement  immobilière.  Or,  comme  il  ne  peut 
s'approprier  aucun  des  objets  qui  la  imposent, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  à  ^principe, 
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^iuuetor  est  nqnje  obligatj  et  de  rendre  le  ûlari 
r$^ppnsable  des  suitt^3  d'usé  acceptation  à  laquelle 
i| JQ^^  coif ce>urii  que  par  rautprisation  qu  il  a  don* 
qégàf fa  femme.  ^ 

Il  n'en  est  pas  de  même ,  dit  M.  Délviacourf  ^ 
^}ans  Ta^t.  i4i9*Cet  firticle  ne  s  est  pas  servi  de 
l'expresç^ioA  générale  obligations'^  il  a  eûiployé  le 
mot  dettes  f  qui  s'entend  plus  particulièrement  des 
oUiggKtiun^  que  la  If^toie  peut  contra^^terpar  em*- 
prun^  d'âjr^^^f  pu  .autres  moyehs.  semblablei. 
Ç)r,  ^ouâ  le  réj^ime  de  la  communaux  ^  la  femme 
n'ayant  aucune  ad^iinistration  quelconque ,  oft 
d(Mt  pré3iWQer  que  tous  les  deniers  qu'elle  a  pu 
se  procurer  de  cette  manière ,  sont  tombés  dan$ 
le  coffre  de  la  communauté ,  et  en  conséquence  , 
on  regarde  les  obligations  par  l'effet  desquelles 
ces  deniers  lui  sont  provenus,  comme  des  obli- 
gations de  la  communauté  même  ;  et  comme  ^  d'un 
côté^  les  créanciers  de  la  communauté  sont  ea 
même  tepas  ceux  du  mari  ;  que  de  l'autre  côté  ^ 
h  femme  s'est  obligée  personnellement ,  l'on  a  pu 
donner^  daDs  ce  cas,  aux  créanciers ^  action  tant 
contre  la  femme  que  contre  le  mari  et  la  cqixh 
munauté. 

On  a  voulu  d'ailleurs  empêcher  les  fraudes.  Un 
mari  s'entendrait  avec  sa  femme;  il  l'autoriiSerait  à 
faire  dés  eaipnmts ,  sans  s'obliger  lui-même;  il  pro* 
/itérait  des  sommes  empruntées ,  et  se  dispenserait 
de  payer  les  créanciers  ;  ce  qui  serait  injusfe.     ^ 

Concluons  donc,  dit  encore  M.  Delvincourt, 
que  la  règle  gén<ira le  se  trouve  dans  l'art.  i4i3,  et 
l'exception  dans  lart  i4i9* 


«îiG     JHU  Vi  Du  CorUràt  de  mariage  y  éliè. 

i.  Cette  >  doctrine  est  faussé  eti  tout  point;  mais 
étant  professée  avec  beaucoup  d'assurante  par,  un 
professeur  qui  jouit  de  grands  hûnnéùris  dans  l'âxii- 
versité ,  elle  pourrait  devenir  contagieuse,  ir  faut 
^oncla  réfuter.   ' 

•  llest  absolutnentfauxqùelarègle.^2/£âf«cfor^f 
non  se  obligat  ^  s'applique  à  l'autorisation  du  mari  ; 
«lie  ne  s'applique  qu'à  celle  des  tuteurs  et  cura* 
leurs  ^  et?  c*est  pour  eux  qu*ette  est  établie  dans  la 
loi  26,  au  Code  de  administ: \,  etc.\  liv.'S,  ftï;  37, 
où  Justinien  décide  que  l'autorisation  donnée  pdî 
le  tuteur  à  son  mineur  ,  dans  une  affaire  dont  la 
suite  pourra  donner  à  ce  dernier  une  action  contre 
îe  tuteur,  ne  préjudici/e  point  à  celui-ci. 
'  L  autorisatron  des  tuteurs  ou  curateurs  et  celle 
des  maris  ont  cela  de  commun ,  que  leur  effet  est 
d'habiliter^  la  première  les  mineurs  ,  la  seconde 
les  femmes  mariées ,  et  de  les  rendre  capables  de 
contracter  un  engagement  qui ,  sans  cette  forma- 
lité, ne  serait  pas  valable  ;  niais  comme  l'affaire 
pour  laquelle  le  tuteur  autoirîse  le  mineur  n'inté- 
resse que  ce  dernier ,  et  que  le  ministère  du  tu- 
teur^e  borne  à  examiner  si  elle  ne  peut  pas  pré- 
judiciér  à  celui  <jui  est  sous  sa  protection ,  et  à  lui 
donner  un  cîbnseiî ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  s'engage 
lui-même  en  aucune  manière,  à  moins  que  son 
conseil  ne  soit  {rdiuduleùx  :  De^  consilio  nemo  tene-- 
tur;  maxime  qui  a  le  même  sens  que  celle-ci,  qui 
auctorèst  non  se  obligat;  car  auctor  esse  a  la  même 
sigtiification  que  suasoresse.  Le  tuteur  est  le  con- 
seil nécessaire  du  mineur. 
Le  mari  et  la  femme  au  contraire,  étant  en  com* 
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munali^  •>l8a'a£Eûres  de  la  femme  intéressent'  lou- 
jours  ^{dus.oub  moins  direeteitiient  ou*  indir^te^ 
ment  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté ,  et 
par  ce  imaptil,  quelqu'obligation  qu'elle  contracie, 
quelques  actes  qu'elle  fasse ,  qnand  méme;ils  se- 
raient relatifs  à  des  affaires  dont  le  fond  ne  regarde 
qu'elle  personi^ellement ,  elle  engage  la  c<>mmu- 
nauté^^t  ;par  conséquent  son  mari,  qui  en, est  le 
chef  ^  $t  elle  a 'contracté  ces  obligations,  ou  fait 
ces  actes  avec  son  autorité  ou  son  consentement  : 
autrement  ils  seraient  nuls,  sans  qu'elle  fût  elle- 
même  obligée. 

Ainsi ,  loin  qu'on  puisse  appliquer  à  l'autorisa- 
tion maritale  la  règle  faite  pour  les  tuteurs  et  cu- 
rateurs ^  qui  auctor  est  non  se  obligat,  il  faut  appli- 
quer aux  maris  une  règle  diamétralement  oppo- 
sée :  Maritus  qui  auctor  est  se  obligat. 

Les  textes  les  plus  précis  et  l'esprit  général  de 
nos  lois  anciennes  et  nouvelles,  sur  la  commu- 
nauté conjugale,  prouvent  ce  que  "nous  venons 

d'avancer. 

Il  résulte  de  l'art.  i4i9  du  Code,  que  les  dettes 
de  la  femme ,  contractées  du  consentement  de  son 
mari ,  engagent  la  communauté  et  son  chef,  puis- 
que les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment, tant  sur  les  biens  de  la  communauté,  que 
sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme.  Cette  disposi- 
tion générale  s'applique  même  aux  dettes  que  la 
femrae  autorisée  de  son  mari  contracte  pour  ses 
affaires  personnelles ,  comme  le  reconnaît  M.  Del- 
vincourt,  pag.  aSg,  et  comme  le  prouve  le  texte 
de  Fart.  1419»  qiii  dit  que  le  paiement  de  ces  dettes 
Tom.  Xfl.  â7 
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peut  être  pôur^uivi^  sauf  la  récompeme  à  ia  com- 
munauté au  Vindismnité  due  au  mon;  c»  ce  n'est 
que  dans  le  cas  .où  la  dette  est  contractée  unîque- 
,mmt  poiir  les  affaires  personnelles  de  la^  femme! , 
qu'il  peut  être  du  une  réoompeqse  ou  une  ipâcMi^ 

pour,  éluder  la  conséquence  nécessaire  de'  l'art!- 
de  i4i:9^M.  Delvincoui^.  dît  que.oet  article  ne  s'est 
poiftt  servi  de  l'eipression  gfËnérale.a6lîgaiions\fét 
qu'il  a  employé  le  mot  dette j  qui  s'entend  plus  par- 
ticulièrement de^  lobl^gation  que  la  iemme  con- 
tracte par  emprunts  d'argeut ,  ou  autres  moyens 
.sembiabies. 

MaiS)  de  bonne  foi ,  cette  réponse  n'est-eile  pas 
puérile  ?  N'est-il  pas  évident  que  le  Codç  s'est  servi 
.  du  mot  propre  ?  De  quoi  s'agitril  dans  toot  ce  pa- 
ragraphe ?  Des  dettes  des  conjoints  qui  sont  ou  non 
.à  la  charge  de  la  communauté  ;  qui  sont  une  dette 
de  la  communauté.  Aussi,  dans  tous  les  cas,  le 
Code  s'est  servi  d|i  vof^i  de  detfey  jamais  du  mot 
obligation  y  qui  signifie  proprement  le  lien  nniral 
par  lequel  nous  sommes  -contraints,  de  faire  oo  de 
donner  quelque  chose.  Le  produit  de  ce  lien  est 
la  dette,  qui  est  une  charge  des  biens  de  celui  qui 
est  obligé..  Ainsi ,  quand  un  homme  enoprunte ,  il 
s'oblige  ;  cette  obligation  produit  une  dettie  dont 
ses  biens  sont  chargés.  En  un  mol^  toute  obli- 
gation produit  une  dette  ;  obligatioi^  et  dette  sont 
des  termes  corrélatifs,  et  quand  on  dit  que  des 
biens  sont  obligés,  c'est  une  expression  métapho- 
.riqi^q  ;  p'est  la  personne  du  propriétaire  qui  est 
obligée.  , 


1^  tern^çs  de  Tarti  li^tS  s^ont;  fenoora  plUs  glé* 
M^nn i  il  f^Qti^  :'  il  h^siMies.  (att»  pai^ jlai  'iemiaft 
»sana  J^^OQii&entement  .du  ,mari  ^'et  niânfe  ânreot 

•  r^mqmatKHo  de  J4  justice,  b'^ogs^nt  point  leâ* 
ibiççi^d^^la  cOn^mïimitiiéJK       .1  r  .    ..   [  ;  ;i     Vi 

PoQC  t  â^  ecytânam't^^ib  àoid!  isiï|[agé$  paries  actes  i 
ûiîte  aveu) le «consentemcast  duVmaii,  car  cet  àrgivi 
n^etit' jàiet}>tfr£im},.  qui  p'esl  pas.  loujouts  ocfHf 
cluantj'daji&riotqrprétatiok  des  V  lois  ^  le  déviest* 
l^râque*  cbmineici^  il:  n-estiqueiâ  (Conséquence 
d'ut)  principe  supposé  pour  la  'dispositien  intM-* 
prété.e.i  Çn  effet ,  il:  serait,  pirfail^mend  inukile , 
pourrDe  pas  dire  inepte,  de  dire  que  les  actes  faitS' 
piiT.l«f  kimmQ  sfuas  le  oonsentémenf  du ix^rL  n'eri^^ 
gagent  ppifit  la  communauté,  ai  les  actes^iisiavt^b' 
son  consentement  ne  l'engagent.. pas. davantage." 
Posons  donc.on  principe  que.,  selon'  l'arii.  >426 , 
le^.«^teB>^its=  avec  le.  conaenten^nt  ou  l!autorîsa«^ 
tîo»  duiparir  engagent  la  communauté.    .  .      >  : 

.Cmt  udEi3  principe  qui  n'est  pas  hottv)eaa  ;  il  est 
puisé: dans  1$  tente  de  nos  anciennea  coutumes.' 
I/art,  449  de  la  Coutume ide  Bretagne  porte  :  *  La 

•  femme  lest-  tenUe:  de  requérir  ^'autorité  de  isdn- 
»  mari ,  soit  qu'elle  veuille  contracter ,  ester  en  ju^^ 
»gei»e]it  y  ou  accepter  succession,  tant  en  de^ 
«msuide  que  défense,  pour  la  oonservation  de  ses 
4  droits  ;  et  où  il  ne  voudrait  l'autoriser,  le  >uge' 

•  ordinaire  la  peut  autoriser,  et  en  ce  cas,  n'est 

•  le  mari,  ni  la  communité,  tenu  de  l'événement 

•  desdits  procès  et  autres  actes  ci-dessus,  ^oit  en 
»  principal  et  dépens ,  dont  les  propres  seulement 

•  de  1^  femnae  demeurant  obligés*  » 
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î^  diKerence  des  effets  de  rautorisatîon  du  mari, 
et  de  celle  de  l'autorisation^  dé  la  justice ,  est  claire- 
ment établie  dans  cet  article.  La  femiDe  autorisée 
de^ison  mari  engage' -les  biens  de  la  ôommunàoté, 
et  quand  elle  n'est  autorisée  cfue  de  la  justice  f  elle 
ne  les  engage  pas.  Cette  maxime  était  de  droit  coin- 
munten 'France,  .c  Ldrsque  là  femme,  dit  Bour- 
»j<m/(i.)i9  s^gtt ^autoriâée  par  justice,  elien^'ei^a^ 
»  que  la  nue  propriété  de  ses  propres;  lesfrmts 
*  d'iceux  restent  lopjours  au  prçfit  de  ta  commu-* 
o^nauté  ^  à  la  masse  de  laquelle  elle  ne  ,pe&t  (mire. 

»'Ii  n'en  est  pas  de  même  lorsquélle  a^it  autCH 
»  risée  de  son  maci  j  en  ce  cas  elle  engage  ^non  seu- 
«-lement lia  propriété  de  ses  propres,  mais  mette 
•les  biens  de  la  communauté,  Pacte  alprs'det^" 
KTipmt commun  à  sonmari.  »  •  •'  '      •  > 

,  (C'est  par  cette  raison ,  dit  d'Àrgetrtré  (a),  qu'on 
ne  peut  contraindre  le  mari  à  autoriser  sa  fecnme; 
car  on  ne  peut  le  contraindre  à  obliger  son-bien. 
..  a83.  Il  est  donc  certain  que  sous  l'empire  des 
coutumes,  comme  sous  Tempiredu  Code,  la  fem- 
me qui  agit  avec  l'autorisatioïi  de  son  mari ,  à  la 
différence  de  celJè  qui  n'est  autorisée  qae  de  la  jus- 
tice I  engage  dans  tous  les  cas  les  biens  de  la  com- 
munauté. Ainsi ,  les  dettes  contractées  par  la  femme 
autorisée  de  son  mari,  pour  quelque  tause  que  ce 
soit  ^  engagent  les  biens  de  la  communauté.  (i4i9)' 


(i)  Droit  eommun  de  la  France ,  titre  de  la  comnmnauté ,  4'.  part. . 
cbap.  5,  sect. 4>  n<*>.  23  et  a4»  tom.  I ,  pag.  5o3, édition  de  1747- 

(3)  Âitiologie  sur  Fart.  449  ^^  ^  nouvelle  Coutume  de  Bretagne  :  /m««- 
Uns  est  warUum  competli  ad autoritaiem  prititandam,  ne  ret'obtigM* 
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Ainsi  tous  les  actes  de  la  femme  autorisée  de 
son  mari ,  engagent  les  biens  de  la  communauté. 
(i4à6). 

Ainsi,  les  procès  soutenus  par  la  femme  auto- 
risée de  son  mari ,  eiigâ^nt  la  communauté  au 
paiement  des  dépens  auxquels  elle  peut  être  con- 
damnée, (i).  ' 

Ainsi ,  les  créanciers  d'une  succession  acceptée 
par  la  femme,  avec  le  consentement  de  son  mari  , 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  les;  biens  de 
la  communauté ,  et  même  sur  ceux  du  mari ,  sauf 
récompense  ou  indemnité.  • 

Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  autorisant  sa  fem- 
me le  mari  s'oblige  :  qui  auctor*  est  se  obligat.  Il  était 
.nécessaire  de  démontrer  la  fausseté  de  la  maxime 
contraire ,  avancée  avec  tant  de  confiance  <lans  un 
ouvrage  que  des  milliers  d'élèves  sont,  chaque  an- 
née ,  contraints  d'étudier. 

a84«  Enfin,  5^  «  lorsque  là  succession-  échue  à 
»  l'un  des  époux  ,  dit  l'art.  i4i4  9  ^^^  ^n  partie  xAo- 
»bi!ière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont 
»elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  corn- 
«munauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portîd^i 
. B contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes, '«u 
«égard  à  la  valeur  de  ce  ^mobilier  ^^dmparéeà 
»celle  des  itnmeubles.  '  :        .  .1 

»  Cette  portion  contributoire  se  règle  td'dprés 
»rinveutaire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder, 


(1)  ^0y«  les  Principes  de  Doparc-PouUain ,  tom.  Y,  pag,  10  et  siii« 
▼dates. 
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.  ys(À%  dejson  chef  ^^^i  la  succession  le  concerne  per- 
•6onf tellement,  soit  comme  dirigeant, et  nutorî- 
•  sant.les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'pDe  $uc- 
>  cession  à  elle  échue.  > 

26.5.  Cette  disposition  est  contraire  au  principes 
.  général  établi  p^r  l'art  1 409,  qui  charge  la  com- 
munauté f  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 
..iiépoiix  étaient. grevés  au  jour  de  la  célébration 
»  dii  :  mariage  I  ou  dont  se  trotivent  chargées  les 
^  ^6uece$siotis  qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  i 
En;  effet ,  les  dettes  mobilières  d'une  succession 
que  l'un  des  conjoints  accepte  purement  et  sim- 
plement)  devenant  ses  dettes  personnelles,  il  sem- 
ble que  la  Communauté  devrait  en  être  chargée. 
JMais  le  principe  que  toutes  les  dettes  mobilières, 
•  dont  >chaque  conjoint  est  grevé,  sont  une  charge 
.  de  la  communauté,  souffre  exception  à  l'égard  des 
dettes  mobilières  qui  ont  pour  cause  le  prix  d'un 
:^ro|)re ,  ^itisi  que  nous  l'ayons  vu  suprà  ,  ri^\  209 
^et.âio*.  Je  devais  à  mon  frèf  e ,  a  vaut  mon  miarîage, 
une  somme  de....,**  pour  soulte  de  retour  de  lot 
«bas  hk  portion  de  la  succession  de  mon   père. 
1  Cette  son)me  étant  le  pnx  des  immeubles  quej'a- 
.  fwiis  reçus  de  plus  que^lui ,  et  qui  me  3ont  propres , 
.;n'<Mtrera  point  dbns.  le  passif  de  ma  communauté. 
Il  serait  trop  dur,  il  serait  injuste  de  lui  faire  pajer 
le  prix  de  mes  propres. 

.  OiTy  les  dettes  mobilières,  pour  la  portion  dont 
les  immeubles  de  la  succession  sont  chargés,  sont 
en  quelque  sorte  le  prix  de  ces  immeubles  ,  ptris^ 
que  ce  n'est  qu'en  payant  ces  dettes  que  le  conjoint 
héritier  peut  avoir  et  posséder  les  immeubles.    , 
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486.  Dans  la  jurisprudence  antérieure  au  Code^ 
DOS  auteurs  o'étaieut  point  d'aecord  sur  le  point 
de  «avoir  comment  les  dettes  d'une  succession-  par- 
tie mobilière^  partie  immobilière  ,  écbue  alun  ou 
l'autre  deS;  conjoints  durant ..  le  mariage ,  devaient 
entrer  dans  la  communauté. 

La  cause  principale  de  cette  diversité  d'opi* 
nions  vetiait  dç  la  diversité  des  dispositions  de  nos 
coutumes ,  sur  le  mode  de  contribution  auiic  dettes 
d'une  succession  entre  les  cohéritiers  au)c  meubles 
et  les  héritiers  aus  immeubles.  Pothier,  n^  261  *. 
pensait  qu'il  fallait  distinguer,  c  II  y  a ,  dit41 ,  des 

•  coutumes  ^ui  chaînent  le  mobilier  de  toutes  le^. 
.  I  dettes  mobilières  des  successions.   Il  n'est  pas. 

«douteux  que  dans  ces  coutumes  la  communauté. 

•  dans  laquelle  entre  tout  le  mol>iUer  actif  des  suc-> 

•  cessions  échues  à  l'un  ou  l'autre  des  conjoints , 
»est  tenue  de  tputes  les  dettes  mobilières  desdites, 
«successions, 

»Mais  iLya  des  coutumes ^  comme  celle  de  Pa- 

•  risyfiui  font  contribuer  le^  héritiers  aux  diffé- 

•  rentes  espèces  de  biens,  à  toutes  les  différentes 
1  espèces  de  dettes,  soit  mobilières ,  soit  immobi- 

•  lières,  à 'proportion  de  ce  que  chacun  a  dabs 
«l'actif  de  la  succession.  L'esprit  de  ces  coutumes 
»  est  qije  çhjiquB  espèce  de  biens ,  dont  est  compo- 
isée  ^universalité  de  }a  succession  ,  soit  chargée 
»  d'une.  pçTti on  de  toutes  les  différentes  espèces*  de 

•  det|:es,  qui  soit, dans  la  même  proportion  qu'est 
«la  valeur  dé  chaque  espèce  de  biens,  à  celle  du 
»  total  de  la  succession.  Par  exemple,  le  raobi- 
ilier  delà  succession  fait  le  tiers  du  total  de  lasuC'* 
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•  cesàonz  le  wxAnWa  estdiargéda  tiers  de  ftooles 
»  les  dettes  ^  tant  mobilises  qa'miiiiobilières.  > 

287.  Pothier  pensait  <fall  Cdlait  apfAquer  à 
la  communauté  le  même  mode  de  contribution 
qu'aox  deltes  des  successiims  en  parties  mobilières 
et  en  partie  immobilières,  écjiaes  aox  ccmjoints 
durant  le  mariage.  En  effet,  il  était  assez  naturel 
de  considérer  ce  cas  comme  s'il  y  avait  deux  es- 
pèces d'héritiers,  puisque,  dans  la  réalité,  la  cora* 
munauté  l^le  succède  seule  à  tous  les  menUes, 
et  le  conjoint  héritier  à  tous  les  immeubles. 

L'opinion  de  Pothier  a  été,  par  l'art.  14^49 
érigée  en  loi  générale  pour  tout  le  royaume;  ce  cpii 
faAi  cesser  toute  distinction. 

388.  Pour  régler  la  portion  cmitributoire  de  la 
coiçmunauté  aux*  dettes  de  la  succession  en  par- 
tie mobilière  et  en  partie  immobilière,  lart.  i4t4  • 
ordonne  au  mari  de  faire  un  inventaire;  ce  cjui 
doit  s'entendre  non  seulement  de  rinventaire  et 
prisage  des  meubles ,  mais  encore  d'un  état  d*es« 
timation  des  immeubles  ;  car  ce  n'est  que  d'après 
la  valeur  comparative  des  uns  et  des  autres ,  qu'on 
peut  régler  la  portion  contributoire.  Par  exemple, 
si  le  mobilier  est  du  tiers  de  la  valeur  totale  de  la 
succession  ,  et  l'immobilier  des  deux  tiers,  la 
communauté  sera  grevée  du  tiers  des  dettes,  sans 
distinction  des  dettes  mobilières  ou  immobilières , 
et  le  conjoint,  auquel  la  succession  est  échue  ,des 
deux  autres  tiers  ;  car ,  pour  régler  la  pofrtion  con- 
tributoire des  dettes,  l'art.  i4t4  tté distingue  point 
entre  les  dettes  mobilières  et  immobilières;  il  ne 
fait  qu'une  seule  masse  de  '  toutes  ces  dettes. 
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aSg.  <  A  défaut  d'inventaire,  dit  Fart.  i4i5,et 
•dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
•femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la 
»  dissolution  de  la  communauté ,  poursuivre  les  ré- 

•  compenses  de  droit  j  et  même  faire  preuve,  tant 

•  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  té-^ 
»  moins  ^  fet ,  au  besoin ,  par  la  commune  renom- 
»mée)  delà  consistance  et  valeur  du  mobilier  non 
»  inventorié. 

»  Le  mari  n*est  jamais  recevable  à  faire  cette 
»  preuve.  » 

Supposons  qu'une  succession  en  partie  mobi- 
lise et  en  partie  immobilière ,  soit  échue  à  Titius 
pendant  son  mariage.  Elle  était  opulente,  mais 
chargée  de  5o,ooo'de  dettes.  Titius  néglige  de  faire 
l'inventaire  prescrit  par  l'art.  i4i4*  I^  meurt  après 
ayoîr  payé  toutes  les  dettes.  La  veuve  accepte  la 
comtntmauté  et  demande  réconîpense  d'une  somme 
de  4o,ooo%  en  soutenant  que  dans  la  dette  de 
5o,ooo%  la  portion  contributoire  des  immeubles 
était  d'une  somme  de  40,000' ,  payée  par  la  com-^ 
munauté ,  qui  en  doit  récompense,  et  celle  du  mo- 
bilier de  10,000^  Seulement.  La  veuve  pourra ,  d'a- 
près l'article  i4 15,  prouver  la  consistance  et  valeur 
du  mobilier  non  inventorié ,  par  tous  genres  dé 
preuves  ,  même  par  commune  renommée. 

Mais  pourra-t-elle  également  prouver,  tant  par 
témoins  que  par  commune  renommée,  qu'il  y 
avait  dans  la  succession  pour  5o,ooo'  de  dettes  ? 
Notre  article  n'en  parle  point,  mais  Taffirmative 
ne  paraît  pas  douteuse;  car  la  veuve  n'a  pas  été 
dans  la  possibilité  de  se  procurer  une  preuve  par 
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écrity  et  elle  est  dépouillée  de  son  droit  sans  sa 
faute. 

Supposons  maintenant  que  la  même  suco^fs^n 
soit  échue  à  la  femme  de  Titius,  qui  négUg0  égai-. 
lement  de  £iire  inventaire  •,  mais  qui  paie  néan- 
moins toutes  les  dettes.  Après  la  mort  de  sa  femme, 
il  ne  pourra  demander  aucune  récompense,  aiu 
héritiers  qui  acceptent  la  communauté,  à  moins 
qu'il  n'ait  la  preuve  éfcrite  de  tous  les  moyeasqui. 
fondent  sa  demande:  car,  supposons  qu'il  ait  la 
preuve  écrite  et  authentique ,  par  exemple ,  du 
paiement  de  la  somme  de  5o,ooo^;  quel  parti  en 
pourra-t-il  tirer?  Il  est  certain  qu'il  étail:  du  une 
portion  de  ces  dettes  par  les  immeubles  de  la  suc- 
cession dont  la  femme  a  seule  profité.  Mais  quelle 
portion  ?  Il  s^est  mis  dans  l'impossibilité  de  la  dé- 
terminer ,  et  le  Code  le  déclare  non  recevable  à 
faire  cette  preuve  ,  pour  le  punir  de  sa  faiite. 

Si ,  en  faisant  inventaire ,  il  avait  négligé  de  cou^ 
stater  l'état  et  la  valeur  des  immeubles,  comme  il 
est  toujours  possible  d'en  constater  le  nombre, 
même  après  la  dissolution  du  mariage;  le  Code 
lui  ordonne  seulement  de  faire  prçcéderà  Tinvina'* 
taire  de  la  succession  ;  ce  qui  ne  s'entend  ordinai- 
rement que.  des  meubles. 

290.  Cette  division  des  dettes  entre  la  commu- 
nauté et  l'époux  à  qui  la  succession  est  échue,  est 
étrangère  aux  créanciers  ,  et.  l'art.  ilivQ  porte; 
'»  Les  dispositions  de  l'art.  V4i4^^  ^^^^  point  obs- 
»  tacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en 
«partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  pour- 
•  suivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  1^  cocnmu* 
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mauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari , 
•soit  qu'elle  3oit  échue  à  la  femme,  lorsque  cellé- 
»ci Ta  acceptée  du  consentement  de  son  mari;  le 

•  tout  sauf  les  récompenses  respectives.  » 

L'article  ajoute  :  «  Il  en  est  de  même  si  la  succes- 
»  sion  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
«autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobl- 

•  iier  en  ait  été  cpnfondu  dans  celui  de  la  commu- 
«nauté  sans  un  inventaire  préalable.  » 

291.  L'art.  1417  porte  :t  Si  la  succession  n'a 
»été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
»en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  înven- 
»  taire  ^  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leiir 

•  paiement  que  sur  les  biens,  tant  mobiliers  qu'im- 
»  mobiliers,  de  ladite  succession,  et,  en  cas  (Vin- 

•  suffisance^  sur -la  nue  propriété  des  autres  biens 

•  personnels  de  la  femme.  » 

Cette  dernière  disposition  prouve  que  les  créan- 
ciers d'une  succession  acceptée  en  justice,  au  refus 
du  mari ,  ne  peuvent  se  pourvoir  sur  la  nue  pro- 
priété des  biens  personnels  de  la  femme,  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succession.  La 
femme  peut  donc  exiger  la  discussion  préalable 
des  immeubles  de  ta  &udcession,  et  elle  a  un  grand 
intérêt  à  le  faiipe  ;  car  on  vend  mal  un  bien  dont 
on  ne  vend  que  la  nue  propriété. 

292.  L'art.  i4i4  ^^it  q"®  l^s  dettes  d'une  succes- 
sion en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière, 
ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  pof tîon  contributoire  du  mo- 
bilier dans  les  dettes.  Remarquez  qu'il  ne  dit  pas 
jusqu'à  la  concurrence  des  meubles  qui  y  sont  en- 
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très.  Il  peut  donc  arriver  que  la  communauté  doive 
plus  qu'elle  ne  reçoit,  si  le  passif  de  la  succesHon 
surpasse  l'actif.  ^Supposons  que  la  part  coatribu- 
toire  de  la  communauté  aux  dettes  s'élève  à  1 0,000', 
et  qu'elle  ne  recueille  en  meubles  que  9,000  '  ;  elle 
devra  1,000  '  de  plus  qu'elle  ne  recevra,  en  sup- 
posant que  la  succession  n'ait  pas  été  prise  sous 
bénéfice  d'inventaire.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de 

l'art.  1417- 

«93.  Il  peut  arriver  que  dans,  une  succession 
partie  mobilière ,  partie  immobilière ,  échue  à 
l'un  ou  l'autre  des  époux  pendant  le  mariage ,  l'é- 
poux héritier  soit  débiteur  ou  créancier  de  la 
succession ,  d'une  somme  plus  ou  moins  considé- 
rable. Alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  cette 
somme  doit  être  comptée  dans  l'actif  ou  dans  le 
passif  de  la  succession,  pour  régler  la  portion  coii- 
tributoire  du  mobilier  et  de  l'immobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  com^ 
parée  à  celle  des  immeubles. 

Supposons  que  le  mari  héritier  soit  créancier 
de  la  succession  d'une  somme  de  20,000', 
Cl • ao,ooo 

Et  que  les  autres  dettes  s'élèvent  à  pa- 
reille somme  de  ...- 20,000 

Total  du  passifde  la  succession,  ci..  4^,000 

L'actif  se  compose  en  meubles 
d'une  valeur  de,  ci 10,000' 

En  immeubles  d'une  valeur  de 
ci é 70,000 

1  Total  de  l'actif ,  ci 80,000 
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Ainsi ,  la  valeur  du  mobilier,  comparée  à  celte 
des  immeubles ,  est  de  un  à  sept. 

Si,  pour  régler  la  portion  coiytributoire  des 
meubles  et  des  hnmeubles  aiix  dettes  de  la  suc- 
cession ,  vous  comptez  les  20,000  ^  dus  au  conjoint 
héritier, 'te  total  des  dettes  sera  40j0oo%  dont  le 
huitième  pour  la  portion  cbntributoire  du  mobi- 
lier est  5,000  ',  et  les  sept  huitièmes  pour  la  por- 
tion côntributoimde  ^immobilier,  sont  55,ooo  '. 

'  Si ,  au  contraire ,  vous  retranchez  de  la  masse 
des  dettes  les  âo,ooo|  dus  au  mari,  sous  prétexté 
qa*il  s*est  opéré  confosion  dans  sa  personne,  parce 
qu'il  réunissait  les  qualités  de  créancier  et  d'héri- 
tier, qui  s'excluent,  les  dettes  restant  pour  20,000  ', 
la  portion  contributoire  du  mobilier  étant  tou- 
jours du  huitième ,  sera  réduite  à  2,5oo  ^  celle  des 
iramenbles  à  1 7,5oô '.  ^ 

Le  mari  meuït  après  avoir  payé  toutes  les  det- 
tes; la  veuve,  dans  le  règlement  de  la  commu- 
nauté avec  les  héritiers  du  mari ,  leur  demande 
une  reprise  de  35, 000  ^  pour  pareille  somme  payée 
pendant  la  commimauté ,  pour  la  portion  contri- 
butoire dont  les  immeubles  étaient  chargés,  et 
que  le  mari  devait  payer  sur  ses  propres. 

Les  héritiers  prétendent  réduire  cette  reprise  à 
17,500%  sous  le  prétexte  qu'en  réglant  la  portion 
contributoire  du  mobilier  et  des  immeubles ,  aux 
dettes  de  la  succession  dont  il  s'agit ,  on  ne  doit 
plus  avoir  égard  à  la  dette  de  20,000%  qui  était 
une  créance,  du  mari ,  éteinte  de  plein  droit  du 
moment  qu'il  a  accepté  la  succession  purement  et 
simplement ,  et  réuni  ainsi  dans  sa  personne  les 
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qualités  de  créancier  et  dedébiteuPi  qui  $e  détrui- 
sent réciproquement  y  lorsqu'elles  yienoeat  à  coo^ 
courir  dans  la  même  personne. 

Il  faut  répondre  que.  la  confusion  ne  s'of^^e 
point  en  totalité ,  lorsque  tous  les  droits  acti&^et 
passifs  d'une  succession  ne  isont  pas  réuqi»  dans 
une  seule  personne.  Par.  exemple ,  lorsqu'il  y  a 
deux  héritiers ,  dont  l'un  est  créancier  de'  la  siiC' 
cession  d'une  somme  de  :si()s,ooo  S  il  lie  confond 
dans  sa  personne  que  la  moitié  de  la  sonuQe:^  c'oet- 
à-dire  1 0,000  ^  Son  cohéritier  lui  doit  compte  de 
l'autre  moitié,  sur  la  portion  qu'il  recueille  dan$  la 
succession.  Fojezi^  que  nous  avons  dit  toméYUy 
n\  423. 

Si  le  créancier  ne  saccède  au  débiieur,  ou  le 
débiteur  au  créancier  que  pour  une  moitié  *  un 
quart,  la  confusion  ne  s'opère  que  pour  une  moi* 
tié,  pour  un  quart,  etc.  C  est  un  principe  général 
qu'il  faut  appliquer  à  tous  les  cas  de  confusion  > 
par  la  réunion,  des  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur;  et  ce  principe  n'est  lui-même,  qu'une 
conséquence  de  la  maxime  que  les  droits  et  les 
obligations  se  divisait  de  plein  droit. 

Or,  lorsque,  pendant  le  mariage,  il  échoit  i 
l'un  ou  à  l'antre  des  époux  une  succession  en  pa^ 
tie  mobilière  et  en  partie  immobilière ,  elle  est  di* 
visée  de  plein  droit  en  deux  portions.  Le  conjoint 
héritier  recueillant  seul  les  immeubles ,  réunit  en 
sa  personne  tous  les  droits  actifs  et  passifs  qui  en 
dépendent  et  y  sont  attachés  par  la  loi.  La  com 
munauté  recueille  seule  les  meubles  avec  tous  les 
droits  acti&  et  passifs  qui  en  dépendent»  et  que  la 
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toi  attache  à  Ktiniversalité  du  mobilier,  par  la  dis- 
position dèTart.  i4i4- 1^  est  donc  évident  qu'il  n*y 
a  point  en  ce  cas  réunion  sur -la  même  tête  de  tous 
les  droits  actife  et  passifs  de  la  succession  ;  par 
coniséquent  point  de  confusion ,  pas  plus  que  si 
le  Code  avait,  comme  les  coutumes,  établi  en  cer- 
tains cas  une  succession  mobilière  et  une  succes- 
sion immobilière. 

Pothîer  pense  aussi,  Traité  de  la  communauté, 
»•'.  262^  et  265 ,  qu'il  ne  s'opère  point  de  confu- 
sion, lorsqu'il  échoit  aux  époux  une  succession 
pendant  le  mariage;  mais  il  en  donne  une  raison 
différente.  Il  prétend  qu'on  doit  considérer  la  com- 
munauté comme  un  cessionnaîre  de  droits  succes- 
sifs, et  quHI  feùt  loi  appliquer  les  dispositions  des 
lois  2 ,  §  1 8  ^iffde  hœfeà.  vend, ,  et  37  ,^  depeculio  ; 
mais  cette  prétendue  cession  de  droits  suçc^essifs 
n  est  qu'une  fiction  iqu'on  ne  trouve  point  dans  la 
loi,  et  il  nous  paraît  qn'il  vaut  mieux  résoudre  la 
question  par  les  principes  sur  la  confusion,  qui 
servent  à  résotidre  toutes  les  difficultés,  en  les  ap- 
pliquafTrt  aiïx  différens  cas  qui  se  présentent. 

294*  L'art.  1 4  î  8  porte  que  toutes  les  règles  éta- 
blies par  les  art.  14*'.^^  suivans  régissent  les  dettes 
dépendantes  d'une  donation,  comme  celles  résul- 
tant d'une  secoession. 

Cet  article  est  général ,  et  s'applique  par  consé- 
quent aux  donations  oti  legs  d'un  usufruit  d'im- 
meubles, soit  universel;  soit  à  titre  universel,  qui 
ne  seraient  faits  qu'à  l'un  des  époux.  Ce  don  on  legs 
'  est  immobilier  (526),  et  n'entre  point  en  commu- 
nauté (  1 4o5}.  Cependant ,  les  jouissances  y  tom- 
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beront  pendant  qu'elle  durera.  Néanmoins,  les 
dettes  dont  cet  usufruit  sera  grevé  en  vertu  de  l'o- 
pération  prescrite  par  l'art.  612,  ne  seront  point 
à  la  charge  de  la  communauté,  à  laquelle  il  ^  sera 
dû  récompense ,  si  elles  sont  payées  durant  le  ma- 


riage. 


295.  L'art.  1420  porte  que  «  toute  dette  qui 
»  n'est  contractée  par  la  femme ,  qu'en  vertu  de  la 
,9  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari ,  est  à 
»la  charge  de  la  communauté,  et  le  créancier 
j>  n'en  peut  poursuivre  le  paiement ,  ni  contre  la 
»  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels.  » 

C'est  un  principe  commun  à  tous  les  manda- 
taires, qu'il  était  peut-être  inutile  de  répéter  ici.  Il 
s'applique,  comme  nous  l'avons  vu  stqfrà ,  n°.  273, 
.  à. ce  que  fait  la  femme^  en  vertu  d'un  mandat  ta- 
cite de  son  mari. 

296.  Les  autres  charges  de  la  communauté  lé- 
gale dont  nous  n'avons  point  parlé,  sont,  suivant 
l'art.  1409,  «  les  réparations  usufructuaires  desim- 
9  meubles  qui  n'entrent  point  en  communauté.  1 
Nous  en  avons  parlé  tom.  III ,  auquel  uous  ren- 
voyons le  lecteur. 

297.  Le  même  article,  n°.  5,  met  à  la  charge  de 
la  communauté  légale  «  les  aliraens  des  époux, 
•  l'éducation  et  entretien  des  enfans,  et  toute  au- 
»  tre  charge  du  mariage.  »  , 

298.  Quand  lart.  ^09  parle  de  l'éducation  et 
entretien  des  enfans ,  il  entend  parler  des  enfans 
communs.  Quant  aux  enfans  d'un  précédent  ma- 

.  riage ,  la  communauté  n'est  point  chargée  des  frais 
de  leur  entretien  et  éducation;  ils  doivent  être  pris 
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«  « 

sur  leurs  revenus,  s'ils  en  ont  de  suffisans;  mais 
s'ils  n'en  ont  pas,  ces  frais  sont  une  dette  natu* 
relie  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  dont  est  char« 
gée  la  conimunauté,  dans  laquelle  entrent  les  det- 
tes dç  chacun  des  conjoîùts 

d99«  Il  en  est  de  même  des  aliinens  que  les 
époux  doivent  à  leurs  père  et  mère  et  autres  as- 
cendans ,  beau-père  et  belle-mère,  aux  termes  des 
art.  âo5  et  206. 

3oo.  On  comprend  aussi  parmi  les  charges  de 
la  communauté,  les  frais  de  Tinventaire  qu'on  fait , 
après  sa  dissolution ,  des  efiets  dont  elle  est  com- 
poséé,  et  des  titres  qui  en  dépendent ,  les  frais  de 
liquidation ,  les  reprises  que  les  conjoints  ou  leurs 
héritiers  ont  à  exercer  sur  la  communauté ,  ou  des 
récompenses  qu^ils  liii  doivent;  enfin,  les  frais  de 
partage  et.  ceux  qu'il  faut  faire  pour  y  parvenir , 
tels  que  l'estimation  des  biens.  Pothier,  n*.  274* 

001 .  Il  en  .est  autrement  des  frais  funéraires  du 
prédécédé ,  qui  sont  à  la  charge  de  ses  héritiers , 
à  la  dîfféretice  des  frais  de  dernière  maladie ,  qui 
sont  une  dette  de  la  communauté. 


'    \ 
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SEpTIOfî,JI. 

De  Vadmin^stration  de  h  c^ommunauié^  etjde  Feffit 
des  actes  de  l'un  ou  de  fautm  desépeux\  rekiti-' 
^éhUfnt  à  la  société  conjugale'.  ' 


SOMMAIBE. 


3o3.  Ifmnsilion  et  division  de  la  sec^n* 


I 


t    • 


3o2.  ^PivÈs  .avoir  expliqué  dans  la  prerm^rç  ççç- 
tioD  ce  qui  compose  la  communauté',  ^çtivom^çD^ 
et  passivement ,  le  Code  passe ,  dans  cçtte  ççjpqnile 
sQctioh  9  à  la  manière  dont  elle  doit  être  adnH- 
nî&tréë ,  et  à  l'efFel  que  doivent  produire  les  çiçtes 
dé  i'ûn  et  dé  Tautré  ,  relativement  ^  1^. société 
conjugale, 

Et  comme  en  entrant  dans  cette  société  la  iema)^ 
perd  radministratioh.de  ses  bien^  propres^  çt  per* 
sônhëlis,  dont  tous  les  fruits  et.revenu^  toi7)bent 
dans  la  communauté,  dont  le  mari  est  seul  ad- 
ministrateur  et  maître,  le  Code  traite  encore,  dans 
cette  section ,  de  la  puissance  du  mari  sur  les  biens 
;  personnels  de  la  femme,  et  de  l'administration  de 

ces  biens. 

Ainsi ,  cette  seconde  section  se  divise  naturelle- 
ment en  deux  parties;  la  première,  de  1  admi- 
nistration de  la  communauté  ;  la  seconde ,  de  la 
puissance  du  mari  sur  les  biens  personnels  de  la 
femme,  et  de  leur  administration. 


f  i 


.  V  i.J^    . . 
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PRÏ^MIÈKE. PARTIE.       -A.-.  - 

Û€  Vadministmtion  de  la  communauté  y,et  4^  V^ffef 
des  actes  tle  Vûn  ou  de  Fautt^e  des  épowt,,  re^ 

*  làtiuement  à  ta  société  conjugale. 

SOMMAIRE. 

5o3.  Le  motif  êëu$.l'€mpwe  du  Code  9  est  encom^prepnAaiimZ 

•  des  bieng  de  la  commHnautéf  quoique  sa  ffwpriéêk'  soit 

plus  limitée  qu'autrefois'. 
3o4«  Le  droit  du  m^ri  sur  les  biens  de  la  communateté  est  um^ 

dt^itdepi^priëté  modifié  par  les  dispositions  ydU  Cbdti 
>  Conséquences  de  ce  droit  y  source,  de  tous  sespokvoirs 

sur  ces  biens,  '.   •     .» 

Z^i:C*^st pour n*dvoir pas  bien  connu  la  nature da*draitd»t] 

fiiari^  qu'on  as;ait  douté  que  Vhypollièquê  iegalàde  la 

femme  s*étend{t  sur  les  biens  de  la  communauté.    )  : 
3o6r  Droits  dtt  mari  sur  tous  (es  biens  ^^  de  qndque  .manière 

quUts'SoiiMtentnfs  dans  la  communauté.'        >  .  j  :>  .^ 
507.  On  ne  peut  valablement  stipuler  par  contrat  de  mariage 

qu'il  n'en  aura  pas  l'administration  ;  il  peut  seulemenf. 

en  confier  Vexeixice  à  la  fcmm^  par  une  procuration. 
3o§.  Ce  droit  d'administration  ust  tcltemenl  attaché  à  k^par^^ 

•  ^''  sbnne  du  mètri  j  qu'il  n'enpeut  être  détaché^  hrê^niéme 

qu'ilcst  réduit  à  l'impuissance  de  l'exercer^parexehiple, 
par  l*  interaction. 
309.  1^1  ais  le  mari  peut  renoncer^  par  contrat  de  mariage,  au 
'  dt  ùii  de  vendre  les  conque ts  sans  le  concoui^  dà  iafopirt^e,  ; 
3ro.  Il  peut  vendre ,  aligner  elltypotliéquer  les  bii^ns  de  ia^com» 
iàuuautéj  mais  non  disposer  à  titre  gratuit  des  imnieu^ 
'   /  '  6/iMy  ni  dei'unis^ersaUiép  nid' une  quotité  des  meubles. 
3 1 1 .  En  permettant  les  dons  p'artiùuUer^t  kUns.  eu  fixer  (^^om- 
bre  ni  l'étendue^  le  Code  détruit  l'ejjit  de  la  précédentes 
,    .  disROsiiion.    •  ^ 

3j  a.  Xe  mari  ne  peut  se  réserver  l  usufruit  des  choses  q^'il 
donae.  Quid  ^  s'il  l'avait  réservé? 
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m 

3i3.  LadonaiUmtestanwntaircdumarinepeuiexcédersapan 

de  conummauié,  Quid  ,  s'il  a  légué  un  effet  ft^rticuUtrJ 
i\^,  Quid,  5f ,  contre  la  défense  de  l'arL  14^3  ,  le  msui  a 

donné  entre  vi/s  un  immeuble  delà  communauté?  Dis-^ 

tinguez  le  cas  d'acceptation  ou  de  répudiation  de  la 

communauté. 
3i5,  Examen  et  réfutation  et  une  opinion  de  Af»  Dekincourt 

à  cet  égard, 
3i€u  £«  mari  peut  doter  seul  les  étions  communs  des  biens  de 

lu  communauté;  la  femme  ne  peutprétendre  derécom" 

pense  au  sujet  de  cette  dot* 
317.  Cotttroverse  de  l'ancien  droit  sur  ce  point» 
3 1^  Polhier  embrasse  l'opinion  consacrée  par  le  Code  ;  mais 

il  V appuie  d'une  doctrine  erronée  y  sur  un  mandat  tacite 

ou  présumé<le  la  femme* 
319.  Stirde  simples  conjectures ,  on  mettait  la  dot  à  lachargs 

du  mari  seuL  Le  Code  rrjeUe  les  conjectures  ;  il  exige 

une  déclaration  expresse  de  sa  part ,  pour  l'en  charger 

seul.  Exemple  de  ces  conjectures  proscrites. 
3ao.  C'est  une  déclaration  expresse,  si  le  mari  a  donné  en 

.  avancement  des  droits  de  l'enfant  Sur  sa  succession. 
33 1.  Cofnment  la  mère  supporte^  en  acceptant  la  communauté, 

.    la  moitié  de  la  dot. 
3sa^  Quand  elle  renonce,  l'enfant  doté,  en  effets  de  la  corn" 

munàutépar  le  père  seulf  rapportent  il  la  dot  entière  à 

la  mort  de  sonpère  ? 
323.  Raisons  pour  le  rapport  entier.  On  y  répond  par  une 
.  conséquence  de  nos  ptincipes  sur  la  dotation  des  enfans. 

3a4.  A  la  différence  du  droit  romain,  la  dotation  des  enfans 
est  en  France  un  devoir  commun  au  père  et  à  la  mère  y 
pour  l'accomplissement  duquel  on  n'accorde  point  d'ac^ 
tion  aux  enfans  ,  çn  reconnaissant  néanmoins  que  c'est 
One  obligation  naturelle.  Preuve. 

SaS.  Effets  que  produit  cette  obligation. 

3a6.  Le  mari,  en  dotant  les  enfans  sur  les  biens  communs ,  ne 
fait  qu'acquitter  tant  sa  dette  naturelle  que  celle  de  son 
épouse.  C'est  donc  par  moitié  aux  successions  dupère  et 
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'  '  *  "  "  •  ■ 

de  la  mère  que.Vcnfani  doit  la  rapporter.  La  renoncia" 

tion  de  la  mère  ne  peut  changer  le  sort  de  V enfant. 
S27.  Ni  la  condition  de  la  dotation,  en  faisani  rentrer  les 

biens  dans  la  succession  du  père  j  pour  obliger  V enfant 

au  rapport  de  la  totalité, 
338.  Si  le  père  f  parlant  seul  dans  l'acte  de  dotation  3  donnait 

un  de  ses  propres  j  la  dot  serait  pour  son  compte  seul, 

et  rapportée  en  entier  à  sa  morL 
52g.  Si  le  nmri,  en  déclarant  ne  point  s'obliger  personnelle-' 

mentj  autorisait  sa  femme  à  donner  l'un  de  ses  propres 

en  dot,  il  ne  serait  tenu  qu'à  laisser  jouir  F  enfant  doté, 

mais  la  femme  devrait  récompense  ou  indemnité  à  la 

dissolution  de  la  communauté. 

330.  La  dot  fournie  ou  promise  par  les  deux  époux  conjoin- 

tement n'est  point  à  la  charge  de  la  communauté;  c'est 
une  dette  personnelle  de  chacun  des, deux  époux. 

33 1.  Sir  un  dès  époux  l'a  payée  seul  sur  ses  propres  y  il  a  sur 

les  biens  de  Tautre  ujie  action  en  indemnité. 
33a.  Raisons  pourquoi  elle  n'est  point  à  la  charge  de  la  cont" 

munauté. 
333.  Si  la  dot  conjointement  promise  a  été  payée  en  effets  de 

la  communauté,,  la  femme  renonçimte  doit  récompense 

de  la  moitié  de  la  dot. 
334-  Lafenune  peut  stipuler  qu'elle  ne  veut  doter  que  sur  sa 

part  des  biens  de  communauté. 

335.  A  défaut  de  cette  clause ,  la  femme ,  si  la  dot  n'a  pas  été 
payée,  doit  en  payer  la  moitié  à  l'enfant,  sans  pouvoir 
s* en  excuser  sur  la  disposition  de-  l'art.  1 483. 

336.  Effet  et  nature  de  la  clause  que  la  dot  s'impute^n  pour 
la  totalité  sur  la  suceession,du  prédécédé. 

337.  Quelle  récon^fense  peut  être  due  au  survivant,  dans  le  cas 
de  la  dot  conjointement  constituée ,  avec  clause^  d'im^ 
putation. 

338.  léU  clause  y  autrefois  autorisée  par  la  Coutume  de  Paris$ 
qiCau  moyen  de  la  dot  quHl  reçoit^  Vetfant  (htéUnsseraii 

.  jouir  le  survis^ant  des  meubles  et  conquéts.  du  prédécédé, 
estn^Hedans  lesprimçipesduÇodC'  Il  estfrès-danger^ux 
de  l'insérer  aujourd'hui  dans  le^  çgntfutf^  (fe^mmiage. 
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339.  «Si  la  dot  est  imputable  en  totalité  sur  la  succession  du 
prédécédc,  V enfant  doit  la  mpporter  entière  a  la  succes- 
sion de  ce  dernier,  Récompense  que  doit  cette  succession, 

0^0,  Si  la  dot  imputable  sur  la  succession  du  prédécédë  eX' 
cédait  la  part  de  l* enfant  dans  cette  succession,  illarap' 
porterait  néanmoins  en  totalité. 
'  341-  Quid  ,  si  le  contrat  porte  que  la  dot  est  constituée  con- 
jointement par  moi  lié,  et  imputable  sur  la  succession 
du  prédécédé? 
'34?.  Z)c  /a garantie  de  la  dot, 

345.  principe  sur  lequel  sont  fondées  toutes  les  récompenses. 
Les  époux  ne  peuvent  ni  enrichir  la  communauté  à  leurs 
dépens,  ni  s* enrichir  aux  dépens  de  la  communauté. 

344-  jfinsif  deux  espèces  ae  récompenses  :  i*.  lorsqu'un  des 
époux  a  enrichi  la  communauté  à  se^  dépens.  Exemple  : 
y  il  y  a  versé  le  prix  d*un  propre  vendu  f  il  tui  en  est  du 
remploi;  sur  quel  pied. 

345.  jincienne  distinction  sur  te  prix  du  remploi  dû  à  la  femme 
ou  an  mari  rejetée  par  le  Codé,  C*esi  toujours  sur  le 
prix  de  la  vente. 

^46.  Mais  celui  du  à  ta  femme  s* exerce  même  sur  tes  biens  du 
'mari;  celui  dû  au  mari  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
biens  de  la  communauté. 

o^^.  Comment  se  fait  la  récompense  d'un  usufruit  ou  d'une 
rente  viagère,  propre  de  l'un  des  conjoints,  vendu  du» 
rtint  le  màfiags. 

^îfeîS*.  Opihioti  de  ceiix  quipertsaient  que  larécGrtipensedé/fen" 

dait  de  ta  sur\>ie  du  propriétaire  de  la  rente  viagère  ou 

'>  dethsufhiit,  contraire  au  texte  de  l'art.  i433  et  aux 

principes  en  matière  dé  remploi. 

^9^.  Foute  aliénation  qui  procure  â  la  communauté  un  avan-- 

''^^''  '  èi^' appréciable  à  prii  d^ argent,  -dottrie  lièïi  à  récom" 
pense.  Secùs  ^  s'il  n'en  procure  aucun.  Exemples. 

'5B6;  Application  de  ce  que  rions  avons  dit  sut  là  récompense  de 

^\'^ *  ^  fttsufruitveriâuyiiVKéritagede  t^un des  ionfhint^vendu 

••♦^   '  pàujhwià'tientei)iagjère,  * 

W¥>'qxtàirktifiétdà  '?éttmpem%^fnm^  tHérààffiMahgé  ou 
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SSé.  NiUk  Récompense  poarVhéHlàge  vendu  dansViniervalle 

du  contrat  de  mariage  à  ta  célébration, 
^53.  4*.'  Tout  acte  en  verlu  duquel  la  communauté  s'enrichit 

aux  dépens  des  propres  des  conjoints,  donne  droit  à  une 

récompensé  ou  reprise. 
554.  Comment  s* exerce  la  récompense ^ 
HSS.Eô^plicàiion  des  mots  remploi  ^  reprise,  récompense.  Lé 

rentpbi propfcment  dit  est  le  remplacement  en  héritage. 
3SÔ.  Quandiltst  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  et  son  effet. 
557.  Ij* héritage  acquis  pour  remploi  ne  devient  propre  quà  la 

concurrence  du  prix  dw  propre  vendu,  Quid,  siladiffé" 

rence  du  prix  est  peu  considérable  ? 
358.  La  déclaration  du  remploi  doit  être  faite  ineontiocnti 

dans  le  contrat  d*acquisition  ,  et  non  ex  interyal lo. 
SSg.  Le  remploi  du  propre  de  lafemme  doit  étreformeUemént 

Accepté  pa  r  elle. 
36o*  EUe  ne  peut  Vaceepter  après  la  dissolution  dé  la  cornrhu» 

naulé. 
S6i.  Mais  elle  peut  accepter  depuis  le  contrat  ^  si  le  m#^'ift*4 

pas  rétracté  ses  offres. 
Si^a.  il  ne  peut  Us  rétracter,  s'il  est  stipulé  dans  te  contrat  de 

mariage  que  te  remploi  sera  fait  Sur  le  premier  acquêt. 
2t3k  Eêi*U  nédessaîre  qu*en  ce  cas  lafemme  acàeptè  le  rem* 

'  ploi?  Peut-elle  le  refuser i 
334;  Examen  plus  approfondi  de  la  question  i  Le  mari  est  eti 

ce,  cas,  le  mandataire  de  lafemme,  .    , 

365.  La  rigueur  de  l'ancienne  Jurisprudence  ^  sur  tes  remplois 
faits  pendant  te  mariase  y /ondée  sur  la  prohibition  de 

sê-dùiiner£ntrà' époux  f  a  cessé  avec  ta  prohibition  qui 
'    M  ^emtii  de  pmext&.       '  ' 
Ztbé  Le  Gode  donne  trois  mqyenà  défaite  lés  rerNplois  peà»' 

da^t  le -mariage,  ,  •.        .  ;!';!• 

367,,  La  stipulation  deipploi  sur  le  premier  acguét  s^exéc^ïH* 

i-eflè  de  plein  droit ,  même  sans  déclaration  de  f^rnploi? 
^&élX*^ciiôàéri  remploi  est  mobilière  et  tomoe  dans  le  don 

''^ufl^ÀklAsr^ùib^fdUàl'âu^ 
iè^^à.fM  èUe ,é^  stipulée  fimémmfà^'àciiMtaé*' 

mariage  ? 
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370.  On  ne  peuifairepar  anticipation  te  ranphiJTun  vnmeu^ 
ble  non  encore  vendu  ;  mais  on  peut  stipuler  que  s'il  est 
vendu  des  propres  de  la  future  pendant  le  mariage,  le 
remploi  en  sera  fait  sur  tel  propre  du  mari  et  à  tel  taux. 

37 1 .  Qu  id ,  s* il  était  prouve'  que  l'héritage  acquis  pour  remploi 

des  deniers  de  la  femme  n  *a  pas  étépa^de  ses  deniers  f 
37a.  Peut'On  stipuler  que  les  immeubles  de  la  femme  mariée 

sous  le  régime  de  la  communauté  seront  inaliénables? 
3^3.  Peut^on  stipuler  dans  le  contrat  de  mariage  que  s'il  est 

vendu  des  immeubles  pendant  le  mariage,  il  n'en  sera 

pas  dû  récompense  ou  remploi  ? 

3o3.  Nous  avons  vu  supra  ^  pag.  121  ^  n*.  35, 
que  dans  les  principes  de  nos  anciennes^  coutumes 
françaises ,  le  mari  était  pendant  sa  vie  seul  pro- 
priétaire des  biens  de  la  communauté  ;  qu'il  pou- 
vait en  disposer  à  son  plaisir  et  volorUéj  les  aliéner, 
lés  hypothéquer  9  sans  le  concours  de  sa  femme; 
les  donner ,  les  perdre  même ,  sans  en  devoir 
compte  à  personne;  en  un  mot  »  quil  avait,  dans 
toute  sa  plénitude,  le  droit  d'user  et  d'abuser, 
qui  constitue  essentiellement  la  propriété.  Aussi 
les  rédacteurs  des  coutumes ,  pour  caractériser 
les  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, se  gardèrent  bien  de  dire  qu'il  en, avait 
V administration  ;  terme  équivoque ,  qui.  p,e  répon- 
dait point  à  l'étendue  de  ses  droits  :  ils  pronon- 
cèrent nettement  qu'il  en  était  le  seigneur,-  c'est- 
à-dire  le  propriétaire,  le  i^rai  seigneur  ;  et  comme 
s'ils  avaient  craint  qu'on  ne  prît  pas  cette  èkpf es- 
sion  dans  sa  signification  naturelle  et  énergique , 
ils  ajoutèrent  :  «  En  telle  manière,  qu'il  l^  peut 
•  vendre,  aliéner*  ou  hypothéquer,  et  ea  iaire  et 
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»  disposer  par  donation  ou  autre  disposition  entre 
»vifs,  à  son  plaisir  et  volonté,  sans  le  consente- 
•ment  de  sa  femme.  > 

.  Le  Cod^  a  modifié  ce  pouvoir  excessif  du  mari. 
On  serait  même  tenté  d'abord  de  penser  qu'il  la 
dépouillé  de  sa  qualité  de  propriétaire ,  pour  le 
réduire  à  la  qualité  d'administrateur.  «  Le  mari , 
i  dit  l'art,  \t\2\  ,  administre  seul  les  biens  de  la 
t  communauté.  •  Mais  ce  mot  a  plusieurs  accep- 
tions. On  peut  administrer  des  biens  qui  ne  nous 
appartiennent  pas;  c'est  ainsi  qu'on  dit  que  le 
tuteur  administre  les  biens  de  son  pupille;  le  père, 
durant  le  mariage,  les  biens  de  ses  enfans  mi- 
neurs (SSg)  ;  le  mari,  les  biens  personnels  de  son 
épouse  (1428). 

On  peut  aussi  administrer  des  biens  ou  des 
droits  qui  noi^s  appartiennent  en  partie ,  comme 
des  biens  indivis  entre  plusieurs  personnes,  une 
entreprise,  une  société  dans  laquelle  on  est  in- 
téressé. Enfin,  on  peut  administrer  ses  propres 
biens ,  ses  propres  affaires  :  on  est  alors  adminis- 
trateur rei  suce.  C'est  ainsi  qu'on  dit  d'un  homme 
qu'il  administre  lui-même  ses  affaires,  ses  propres 
biens ,  pour  dire  qu'il  u'en  confie  l'administration 
à  personne.  On  ne  peut  donc  tirer  des  termes  de 
l'art.  1421  aucune  induction  contre  le  mari,  pour 
en  conclure  qu'il  n'est  pas  propriétaire  des  biens 
de  la  communauté. 

D'ailleurs ,  immédiatement  après  la  disposition 
qui  dit  que  le  mari  administre  seul  les  biens  de 
la  communauté,  cet  article  en  ajoute  une  autre 
qui  Tcxplique  et  dît  ;  t  II  peut  les  vendre ,  ^lUé- 
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iiiét  ^X  hypothéquer,  sans  le  côncdut*^  de  sa 
»  femme,  »  et  par  conséquent ,  iàiati^  hil  en  devoir 
aucun  compte.  Or,  on  ne  vend  pas,  on  n'afltèfte 
pas  ks  choses  dont  on  n'a  que  t^adnÉlitiist ration  : 
le  mari  a  donc  des  pouvoirs  plus  étendu9  que 
ceux  d^m  administrateur,  et  puisqu'il  peat  vBû-» 
dre ,  aliéner ,  c'est-à-dire  transférer  à  autrui  ta 
propriété,  il  est  propriétaire;  car  on  né  peut  trans- 
férer à  autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  »  âoi-^ 
tnéme.  (2126,  2185.) 

Sur  la  tête  de  qui ,  d  ailleurè,  iheposeraiC  la  pro- 
priété des  biens  de  la  communauté?  Ce  ne  peut 
être  sûr  Ja  tête  de  la  femme ,  qui  n!y  a  qû^Jn  âtéAt 
éventuel  et  cotiditionnel  ;  en  un  rriot^  ta  sîmpto 
espérance  d'un  droit.  Ce  ne  peut  être  non  plus  sur 
la  tête  de  ce  fantôme  d'être  moral  qu'ont  iinâginé 
de  placer  comme  une  tierce  personne  entre  1m 
deux  époux,  quelques  auteurs  dont  nous  avoilé 
réfiité  la  doctrine ,  suprà ,  ti*.  82,  et  qui  d'aillei^rs 
fte  donnent  qu'un  usufruit  à  leur  prétendu  être 
nloral.  Quant  à  la  propriété  des  biens  de  la  cotti-» 
munauté,  M.  Delvîncourt  (t),  l'un  de  ceux  qui 
regardent  comme  un  usufruit  légal  le  droit  de  U 
Communauté  sur  les  friiifs  et  revenus  des  bi^ett!9 
pérsonriels  des  époux,  dit  positivenjent  que  aie 
toâfî  est  eensé  propriétaire ,  a  V égard  des  tiers ,  des 
biens  de  la  communaaité.  - 

(f)  Fa^.  17  du  tàm.  III  de  réâtién  de  fSi^  t  «  te  min  ësf  sèèl  VAW 
»  é^  Ubseadoiiaistratëttr  ^  la  tanmi^dvlét  ta<it  q«'cU»(^i^^,<^  f^ 
»  est  même ,  comme  flous  l'avons  dit ,  centè  propriétaire  A  lémmrd'  dm 
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Mâis^si  le  ïû.ari  est  Censé  propriétaire  des  biens 
dé  la  jcômtnunauté  à  l'égard  des  tiers;  il  l'est,  à 
plus  forte  raison ,.  à  l'égard  de  la  femme,  qui  est 
éri  sit  puissance,  et  à  laquelle  il  ne  doit  aucun 
càttïp\^  dd  ce  qu'il  a  fait  de  ces  biens  sans  la  conh 
suites 

Dîâoiis  donc  que^  sous  Tenipire  du  Code,  té 
mari  est  encore  propriétaire  des  biens  dits  de  la 
cofnmunauté ,  quoique  sa  propriété  soit  beau- 
coup plus  limitée  qtie  sous  l'empire  de^  coutt*- 
mes,  ainsi  que  nous  Je  verrons  bientôt.  Et  comme 
il  ne  doit  compte  à  personne  ni  àts  aliénations 
qu'il  fait,  ni  des  motifs  qui  l'ont  porté  à  lès  faire, 
^  ni  de  l'emploi  des  sommes  qui  en  sont  provenue^, 
lei  principes  établis  par  Pothier ,  n^  4?^  du  Traire 
de^  la  communauté,  iîont  encore  aujourd'hui  dans 
tônfe  létir  force. 

«  Le  rnari  peut,  à  soili  gré,  perdre  les  biens  de 
lia  communauté  sans  en*  être  comptable;  il  pei]^ 

•  laisser  périra  par  la  prescription,  les  droits  qili 

•  dépendent  de  la  communauté,  dégrader  les  hé- 
Vritages,  briser  tes  meubles,  tuer  par  brutalité  ses 

•  chevaux  et  autr(:»s  animaux  dépendans  de  la  com- 
«mtiriûuté,  saris  êïré  conrfptable  à  la  femme  de 
'»  toutes  ces  cboses.  » 

3o4-  Ces  actes  caractérisent  clairement  le  droit 
4'»seF  et  d'abuser,  en  quoi  consiste  la  propriété. 
On  nç  peut  donc  définir  avec  justesse  le  droit  du 
poari  sur  les  biens  dits  de  la.  cocomunaoté^  qu^en 
/Usfinï  qiie  c'est  îiri  droit  de  pi*opriété,  non  pas 
pteéfl.iïîl  entier  1,  mm  ipoditié  par  les  disppsitioos 
du  Code.  De  là  découle  un  principe  qm  j^étll  séf- 
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vir  à  résoudre  des  doutes  :  c'est  que  tout  ce  qui 
ne  lui  est  pas  défendu  par  le  Code  lui  est  permis 
en  vertu  de  son  droit  de  propriété.  C'est  de  ce 
droit  que  viennent  tous  ses  pouvoirs,  et  non  d'ua 
mandat  tacite  ou  présumé  de  la  femme ,  comnQÇ 
l'avait  imaginé  Pothier,  dont  nous  avons  réfuté 
la  doctrine  sur  ce  point  9  ^2^m,  n".  219  et  aaô. 

3o5.  C'est  pour  n'avoir  pas  bien  connu  la  na- 
ture du  droit  du  mari  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  et  trompés  par  l'équivoque  de  ce  mot 
biens  de  la  communauté^  que  quelques  bons  esprits 
avaient  d'abord  douté  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  s'étendît  sur  ces  biens;  mais  le  doute 
est  aujourd'hui  dissipé  par  différens  arrêts  des 
Cours  royales  et  de  la  Cour  suprême,  qui  ont 
fixé  la  jurisprudence  (i).  On  s'imaginait  niai  à 
propos  que  cette  hypothèque  paralyserait  le  droit 
que  donne  au  mari  l'art.  14^1 9  de  vendre  les  con- 
quéts  sans  le  concours  de  la  femme,  comme  si  la 
même  hypothèque  paralysait  le  droit  qu'il  a  de 
vendre  ses  propres ,  qui  sont  affectés  par  la  loi  à 
rhypothèque  légale  de  Ja  femme.  Cette  hypothè- 
que sur  les  conquéts  existait  dans  l'ancien  droit  (2), 
et  l'on  n'y  voyait  point  d'inconvénient:  le  mari 
pouvait  vendre  ses  conquéts  comme  ses  propres, 
à  la  charge  de  l'hypothèque  existant  sur  iceux. 


(1)  Fby.  Persil,  du  Bégime  hypothécaire»  sur  Fart,  ai  ai  »  rC*»  lo;  Gre- 
nier ,  Traité  des  hypothèques ,  tom.  J ,  pag.  555. 

(%)  Vo^,  Bacquet,  des  Droits  de  justice .  cbap.  i5,  n».  4a;  Renussoo, 
Traité  de  la  communauté ,  a*,  part. ,  chap.  S ,  n<»'.  47  et  suiv.  ;  du  Roussaod 
de  Lacombe,  v<».  Hypoth^^e;  Camus,  sur  TarU  aa5  de  la  Goutimie  de 


'» 
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3o6.  Le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  de  la  com- 
munauté^ donné  au  mari  par  la  loi,  s'étend  à 
toas  ces  biens ,  de  quelque  manière  qu'ils  y  soient 
entrés,  soit  qu'ils  aient  été  acquis  par  le  mari 
seul ,  soit  que  la  femme  ait  été  partie  au  contrat, 
où  son  intervention  n'était  pas  nécessaire  (i),  soit 
même  qu'elle  les  ait  acquis  seule  sans  le  concours 
de  son  mari,  des  produits  de  son  industrie  et  du 
commwce  qu'il  lui  permettait  de  faire  y  soit  enfin 
que  ce  soient  des  anciens  propres  de  la  feinme  par 
elle  ameublis  en  se  mariant.  L'effet  de  cet  ameu- 
biissement  est  de  rendre  les  immeubles  qui  en  sont 
frappés  biens  de  la  communauté,  comme  les  meu- 
bles même.   Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeu- 
bles de  la  femme,  dit  l'art.   iSo^,  sont  ameublis 
^  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer,  comme  des 
^  antres  effets  de  la  communauté. 
^      507.    Là  propriété  des  biens  dits  de  la  corn-* 
'  munauté,  et  le  pouvoir  de  les  aliéner  en  consé- 
^  quence  est,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  mo- 
difié par  différentes  dispositions  du  Code;  mais 
p  peut-il  l'être  par  les  conventions  matrimoniales? 
0' Pourrait-on ,  par  exemple,  stipuler  valablement 
2^  dans  un  contrat  de  mariage  que  le  mari  ne  pourra 
f  vendre  les  cbnquéts  sabs  le  consentement  de  sa 
ii^femme,  ou  qu'il  n'aura  pas  l'administration  des 
Jbiens  de  la  communauté?  Commençons  par  ce 
dernier  point. 


p '■' " 

IobI^    (i)  Voy.  Vâlin  •  sur  l'art,  a  a  de  la  Coutume  de  la  Rochelle  >  n^**.  a8  et 
•uiv.  ;  rotbiêr.  Traité  de  la  communauté ,  n*.  468. 
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Nous  avoDS  dit,  suprà^.  u*.   i3,  pag»  27,  qne 
l'art.    1 388, défend  toute  stipulation  qui  aurait' 
pour  objets  ou  dont  l'effet  serait  de  chàngier^ 
main  le.  sceptre  du  niépag.e>,  ou  de  rendre  ii|dé*, 
pendante  la  feroaie^  que.  la  jaature  et  les  lois,  di- 
vines et  humaines  ont  liiîse.sous  la  dépendance, 
du  mari,  ^  qu'on  ne  pourrait  stipuler  qu^elie. 
aura  l'administration  des  biens  de  la  communauté, . 
ni  de  ceu&  de  son  mari.  Cependant,  'Coname  la 
femme  peut  être   procuratricc  (1990)/  le  ^  mari 
peut  sans  doute  lui  donner  .une  procuration  piour 
administrer  les  biens  de  la  communauté;  mais, 
cette  procuration  suppose  que  le  droit  d'admi- 
nistration  n'appartient  qu'au  mari ,  puisque  c'est 
de  lui  qu'elle  reçoit  le  pouvoir  de  l'exercer  eh  son 
nom  et  comme  son  mandataire.  La  procuration 
est  donc  toujours  révocable^  suivant  la  nature  de 
tous  les  mandais;  et  cela  quand  même  le  pouvoir 
d'administrer  les  biens  de  la  communauté  serait 
donné  par  une  des. clauses  dui  contrat- de  mariage. 
Cette  clause  ne  dispenserait  même  pas  la  femine 
de  demander  et  d'obtenir  l'autorisation  du  mari, 
pour  ester  en  jugement  ou  pour  contracter;  -n  car 
»  toute  autorisation  générale^  même  stipulée  par* 
>Ie  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  qtiacl 
•  à  i'administration  des  bieo&de.la  femme,  j»  (Ar- 
ticle 2S:5  ).  î' 

Il  parait  donc  que  la  procuration  générale  d'ard* 
/ministrer  les  biens  de  la  communauté,  ne  pour- 
rait être  donnée  à  la  femme  par  le  contrat  de 
mariage,  et  qu'elle  ne  serait  valide  que  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens  personnels.  £t  pourquoi 
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sertit-^eUe  valide,  pour  ses  bien»  ?  C'est  qu'on  pour** 
rait  non  seulement  lui  en  conserver  raclmtointra* 
tioo,  mm%  encore  ie$  exclure  de  sa  communauté, 
par.  une  séparation  de  bifui»,  dont  IWfet  serait  d^ 
conserver  à  h  femtm^  r^dinmistration  de  s(^  l)iens 

■ 

meubles  jet  iipmeiiblû^s  et  )a  libre  jouissapce  de 
ses  Kevenôs ,  dit Tart*  i536. 

L'administratioti  4e$  }!ii^m  de  la  cpr^niunauté 
paraît  donc  ne  pouvoir  être  donnée  valablement 
à.la^pfén^me  que  par  une  procuration  postérieure 
au  mariage  9  comme  quand  le  mari  s'absente  pour 
un  v(>yage  de  lotig  tours,  ou  lorsque:,  pur  des 
raisops  particulières,  il  veul:  se  dégager  du  ^pin 
de  cette  admîuÂstnitiiQn  en  faveur  4une  femme 
qui  méj^itê  sa  confiaO^e,  pour  se  livrer  lyi-mêm* 
entièreitent.et  sans  distraction  à  Tétudei  par 
exemple,  ou  à  des  aflair^^  tfjun  gQUce  plust  éipy?» 

3o3.  Mais  le  droit  d'administrer  les  biens  de  la 
communauté  est  par  nos  )ois  tellement  propre  a^i 
mari ,  que  si  l'exercice  peut  en  être  confié  n)o*. 
mënt^aétnent  a  la  i^mipe  par  une  pirpcuratipn, 
le  drqit  ^n  iui*méme  ne  peut  être  détacbé  de  sa 
p^spnne,  ni  pa$§er  ;  à .  la  f^ipme  qn.  aucun  cas, 
qiK»iquHl  se  trouve,  acoHlentelie^v^nt  réduit,  à. 
Timpuiffitance  de  ies^ercer  personnellement  ;  par, 
ejeeiV^pte,  s  il  estii\t^dit,  frappé  d'unf^  condam*» 
qatjon  emportant  peine,  âiffliçtive.  j^t  infamante» 
ou  enfin  s'il  est  absent. 

t*irtterdiction.  n'opère  pas  la  dissolution  de  ta 
çoQpmunauté,  mais  eUç  ncces^te  la  li^omination 

d'un  tuteur  à  l'interdit  ;  car  la  femme  n'est  pas* 
tutrice  de  droit  de  son  mari,  comme  celui-ci' 
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Test  de  sa  femme  interdite  (5o6).  Elle  peut  sea- 
lement  être  nommée  tutrice  par  le  conseil  de  fa- 
mille (607),  qui  doit  aussi  hii  nommer  un  su* 
brogé  tuteur.  Mais  sa  qualité  même  de  tutrice 
ne  lui  donne  pas  le  droit  d'administrer  librement 
les  biens  de  la  communauté.  Le  conseil  de  &• 
mille  doit  en  ce  cas  r^ler  là  forme  et  les  condi- 
tions de  V administration ,  sauf  le  recours  devaut 
les  tribunaux  c  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croi- 
t  rait  lésée  par  l'arrêté  du  conseil  de  famille,  t 
(Art.  507). 

•  La  femme  est  en  ce  cas  obligée  de  &ire  faire, 
conti*adictoirement  avec  le  subrogé  tnteur,  un 
inventaire  des  biens  de  la  communauté,  comme 
dans  le  cas  d'absence  déclarée  du  mari ,  lorsque 
sa  femme  opte  pour  la  continuation  de  la  com* 
munauté;  mais  elle  n'est  point,  en  qualité  de  tu- 
trice ,  obligée  de  donner  caution ,  comme  dans  le 
cas  de  l'absence.  La  loi  n'y  assujettit  point  les  tu- 
teurs (i). 

£t  comme  elle  n'est  pas  dégagée  des  liens  de 
la  puissance  maritale,  dont  l'exercice  n'est  que 
suspendu  par  l'interdiction  du  mari,  s'il  survient 
des  affaires  excédant  les  bornes  de  ladministra- 
tion ,  et  pour  desquelles  elle  ait  besoin  d'autorisa- 
tion, elle  doit  pour  l'obtenir  sr'adresser  à  la  jus- 
tice. •  Si  le  mari ,  dit  l'art.  fà^2 ,  est  interdit  ou 


(1)  Mais  le  conseil  de  (amille ,  qui  règle  la  forme  et  les  conditions  de  Fad- 
mintstration ,  pourrait ,  oe  semUe  »  aisuycttir  la  femme  à  faire  adminisirer , 
sur-tout  les  biens  éloignés,  par  un  régisseur  salarié ,  qui  donnenit 
caution. 
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•  absent,  lé  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 

•  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  eti. juge- 
»ment,  sôît  pour  contracter.  »         ' 

Aiosî,  dans  le  cas  d'interdiction-  du  mari,  même 
lorsque  la  femme  est  nommée  tutrice,  le  droit 
d'administrer  les  biens  de  la  communauté  ne  lui 
est  pas  dévolu ;^  le  lib^e  exercice  de  endroit  ne 
l'est  mênâë  p9&j  puisque  le  conseil  de  famille  doit 
en  régter  la  forme  et  les  conditions  (  f ) . 

A  plus  forte  raison ,  lors^fu'elle  n*est  pas  nom- 
mée tatrice,  le  droit  d'afdô^inistration  ni  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  lui  sont  pas  'dévolus.  L'exer-* 
cice  de  ce  droit  appartient  au  tuteur  nommé, 
puisque,  par  Tart.  509,  l'interdit  est  assimilé  au 
mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et 
que  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appil* 
guent  à  la  tutelle  des  interdits.  La  femme-  doit 
ddnc  en  ce  cas  prendre  des  arrangemens*  avec 
le  tuteur ,  bien  entendu  sauf  lé  retours  aux  tri<b(i* 
naux ,  daiis  le  cas  où  les  arrangemens  que  lui 
propose  le  tuteur  ne  seraient  pas  raisonnables.      • 

Mais  la  surveillance,  éducation  et  établisse^ 
ment  des  enfans ,  appartiennent  toujours  à  la 
femme,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  nommée  tutrice, 
car  ces  droits  lui  appartiennent  en  qualité  de 
mère ,  lorsque  le  père  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  ^à  volonté.  (Art.  i4i  et  149).  Ce  n'est 


(t)  Vcy.  sur  cela  deux  arrêts ,  Tun  de  la  Cour  de  cassation ,  du  ^y  oo- 
Yembre  1816,  rapporté  par  Sirey,  tom.  XVIII,  1'*.  part. ,  pag.  33  et 
suiv.;  l'autre  de  la  Cour  d'Orléans  «  du  9  août  ta  17 1  rapporté  ibi(Um  « 
si^  part.  «pag.  49a. 
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que  ppurréglap  J^doC  ou,  ravancemeni;  d'hoirie 
et  les  conventions  matrÂotoui^ks^  qu'elle  estobli- 
gée  de  consulter  le  conseil  .4^  fj^mille  (5 1 1). 

Il  paraît  tneipe  qae  si  les  enfans  avaient  des 
biens  personnels.,  dont  le  père  interdit,  avait  l'ad- 
ministration ^  aui£  termes  de  l'art.  339"»  cette  ad- 
ini&istr:ation  passe  dç  plein  droit  à  la  femme, 
quoiqu'elle  pe  soii;  p^  tutrice  (ïe  sqq  i^ari,  car 
le  jtuteur  du  mari .  interdit  .n!est  pas  tutei^r  de  ses 
e|i&Q$  ;  .c'est  la  mère  %ai:  çst  tutrice  de  dr(>it  {3gû). 
An^M  l'administration  des  biens  personnels  de  ses 
enjiapfi  lui  est  donfiée^-per^da^t  l'absônce  du  père , 
par  l'art.  i4*» 

Si  le  mari  ^t  frappé,,  même  par.  ço^t^snitee, 
à^fàm  €K>ndamj)dtiot^isiQpprtan):  p€^e  aiîQiictive  ou 
infamante,  radjuini^tration  des  biens  d^  ja:Qoœ- 
munaurté  n'est  pQintencpre  dévolue  à  la  fepme 
{%ui),  S'il  est  coQtumax,  tous  les  bions  sont  sé- 
questrés ;  et  pendant  le  séquestre ,  il  peut  seule- 
ment être  accordé  des  secours  à  la  f^miùQ  et  aux 
enfans*  (Art.  4?^  du  Code  d'in;Sftruction  criœi- 

uelle  ). 

S'il  a  été  condamné  contradictoirement  et  qu'il 
subisse  sa  peine ,  il  est  pendant  s^  dqrée  en  état 
d'interdiction  légale ,  et  l'on  doit  lui  gommer  ua 
cufateur  pour  gérer  et  administrer  s,es  biens.  On 
peut  seulement  prélever  les  sommes  nécessaires 
pour  fournir  des  alimens  à  la  femme  et  aux  en- 
fans.  Foj.  ce  que  nous  avons  dît  tom,  I ,  n®.  agS, 
pag.   â68. 

Enfin  si  le  mari  est  absent,  et  l'absence  décla- 
rée,  la  femme  a  l'option  de  dissoi(4re  ou  de  con- 


Chap.  IL  Du  Régùriéen  tomntunàuté.  43 1 

tinuer' Jâ  communafité. 'Sr  éUé  fa  eôtitiiiue,  fôf- 
tîcle  ia4  ^^  Awiine  le  droit  de  t^réndre  latîiirî- 
nistratioti  des  biens  de  ioto  marij  et  d'émpédhét 
les  héritiers  de  s'en  faire  enToy^r  en  possedsion. 
Elle  se  met  à  leur  placer  eHe  administre  pôtir  son 
ii!»ari  et  oomime  sa  mandataire  légale  ;  elle  con- 
tinue à  tfavdir  qu'un  ^  droit  éventuel  à  4a  cottî- 
lAunautéy  à,  laquelte  ellQ  peut  dans  la  suite  re- 
noncer^ q«ioiqu'ell0  fait^s^lninistrée,  et  e(ie  ^deit 
faire  inventaire  des  biens  coi^fiés  à  son  fldMini^ 
tration ,  dont  elle  rendra  compte  un  jonr^  soit 
au  mari ,  s'il  revient,  soit  aux  héritiers  dé  ce  der- 
nier, s'il  ne  reparaît  pas.  Ainsi  ^  dans  le  cas  inéme 
d'absence  du  mari,  le  droit  d'administrer  la  oom- 
munanté  reste  toujours  attaché  à  la  personne  du 
mari,  quoique  l'exercice  en  soit  suspendu  etcou'^ 
fié  provisoirement  et  par  accident  à  k  fenmifr. 
En  \ïn  mot;  le  droit  d'administration  est  telle- 
meut  attaché  à  la  personne  du  mari,  qu'il  ne 
pourrait  y  renoncer  par  les  conventio^iS' matri- 
moniales,  sans  cesser  d'être  chef  de  la  commu^ 
nauté  i  eft  rendre  la  iBsmnte  indépendante.  ^ 

Sog.  Mais  en  estait  de  même  du  droit  de  v^n^ 
dre  les  conqnéts  de  communauté-,  sans  le  consens 
tement  de  sa  femme  ?  T^  mari  peut-il  y  renoncer 
valablement  par  contrat  de  mariage? 

Lf'art.  i38S  dit  que  les  époux  ne  peuvent  dé- 
roger aux  droits  résultant  de  la  puissance  mari* 

taie  sur  la  personne  de  la  femme ,  ni  aux 

dispositions  prohibitives   du   Code  ;    mais  cette 

probibîtlon  de  déroger  aux  droits  delà  puissance 
maritale  spécialement  limitée  aux*  droits  .^>'  ta 


^crsome^plfi/ls^ffieM  des  ^£sins,  prouve  quHl 
_Q'^9t  paS;  4<^eQdu  dci  oc;|çroger  aux  .droits  de  la 
.puissance  42£r  le^  biens  de  rassociàtion  conjugale. 
C'est  ùuQxonséquence  n^éc^ssaire  de  Ja  disposition 
(de  Tart  :  1 397 j  'qui, porte,  m  La  loi  ne  régit  lasso- 
»  piation  conjugale^  quant  aux  biens ^  qu'à  défaut 
»  de  conventions  spéciales ,  que.  les  époux  peuvent 
ji  faire  comme  ils  -  le  jugeront  à  propos ,  pourvu 
)»  qu'elt^ .  nç  soient  point  contraires  $iux  bonnes 
«moeurs  ,  ;et  en  outre  aux  niodifications  qui  sui- 
fvent»,dans  l'art*  i388. 

.  Donc  les  conventions»  dérogatoires  aux  dispo 
sitiipns,  de  la  loi  sur  lés  biens  de  l'association  cou- 
jugale  ^ont  valables,  puisque  les  dispositions  aux- 
quelles, on  déroge  n'ont  de  force  qu'à  dé£autde 
cQnyentions  spéciales  contraires.  C'est  june  consé- 
quence diju  «principe  qu'on  peut  modifier  la  com- 
jnuqauté  par  toute  espèce  de  conventions  non 
x^pn.traire^  aux  moeurs  (i497)- 
.  Mais .  quaa;jit  aux  droits  sur  la  personne  de  la 
femmes  et  des  enfans ,  jamais  on  n*y  peut  déroger. 
Pourquoi  ?  Parce  qu^ils.  tiennent  à  l'ordre  public, 
at  qu'on  ne  peut  jamais. renoncer  aux  droits  dont 

l'établissement  a'i'^our  objet  Tintérét  public:  Jus 
puMicum  priçatorum  pactis  muiari  non  potesl 
Loi'5%^ffdepact£S^2.  i4- 

.Les  conventions  relatives  aux  biens  9  au  con- 
traire ,  n'intéressent  en  rien  Tordre  public ,  et 
pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux  bon- 
nes moeurs ,  ni  à  quelque  disposition  prohibitive  | 
duiCode,  elles  doivent  être  observées  et  tenir  lieu 
4e  Loi  à  ceu%  qui  les  ont:  faites  (i  i34)« 
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Voyons  maintenant  si  la  renonciation  du  marî  ' 
au  pouvoir  d'aliéner  les  concjuêts  sans  le  conseh-' 
tement  de  la  femme ,"  in téi*ei5se  Tordre  public  di-| 
rectemefnt  ou  indirectement.  La  négative  jparàît^ 
évidente,  puisque  le  mari  n'en  conserve  pas  moins 
tous  ses  droits  sur  la  personne  de  sa  femme  et  de 
ses  enfans.  La  femme  n'en  est  pas  moins  soumise 
a  sa  puissance ,  moins  dépendante  de  lui. 

Mais ,  dit-on ,  c'est  comtne  chef  que  le  mari  a  le' 
droit  de  vendre  les  biens  de  la  communauté.  Of,  ' 
l'art.  1 388  défend  de  déroger  aux  droits  qui  ap- 
partiennent au  mari  comme  chef. 

Oui ,  sans  doute ,  aux  droits  sur  la  personne  Ae 

sa  femme  et  de  ses  enfans,  mais  non  pas  aux 

droits  qui  lui  appartiennent  comroe  chef  sur  lés^ 

biens;  autrement,  cet  article  serait  en  côntradic-' 

tion  avec  le  précédent ,  qui  dit  qu'on  peut  faire' 

toutes  les  conventions  qu'on  juge  à  propos ,  quant 

aux  Biens  de  l'association  conjugale,  pourvu  qu'il' 

n'y  ait  rien  de  contraire  aux  bonnes  moeurs.  Tous 

les  droits  du  marî  sur  les  biens  lui  appartiennent 

comme  chef  ;  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  le  droit' 

d  adm^inistrer  tous  les  biens  personnels  de  la  fem-' 

me,  et  cependant  nous  avons  vu  qu'il  peut  y  re-' 

noncer.  S'il  ne  peut  renoncer  à  l'administra tioii 

des  biens  de  la  communauté,  c'est  parce  que  ce' 

droit  touche  à  l'ordre  public,  et  tendrait  à  rentdre' 

la  femme  itidépehdahte  :  le  niàri  cesserait  d'être^ 

chef  dd  la  communauté,  s'il  n'avait  pas  radmitiisi- 

tration  des  biens  qui  la  composent,  et  si  cette 

administration  appartenait  à  la  fen^me ,  qu'elle 

rendrait  indépendante;  mais  il  p'en  èsf pias  itioins 
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d^ef  du  ménage ,  quoiqu'il  fie  puisse  aliéner  les 
conquête;  il  reste  le  maître  d en  faire  pu  de  n'es 
pas  faire  3^  de  les  administrer^  de  les  engager^  et  la 
femme  n'y  a  pas  plus  de  droits  que  sur  l^  autres 
effets  de  la  communauté. 

D'un  autre  côté,  si  la  renonciation  du  mari  au 
droit  de  vendre  les  qonquéts  n'a  rien  de  contraire 
à  Tordre  public,  il  n'est  pas  moins  évident  qu'elle, 
n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Plusieurs 
cciutuicnes  voisines  lui  refusaient  même  ce  droit , 
telles  que  le  Statut  dp  Cologne,  qui  pronpnçait  la 
nullité  des  ventes  de  conquéts  faits  par  le  mari 
^eul  san$  le  concours  de  sa  femme.  La  Cour  de 
Liège  jugea  même,  le  a5  janvier  1808  (1),  qujB 
cette  nullité  était  encore  applicable  aux  acquêts 
faits  avant  la  promulgation  du  Code  civil ,  par  des 
époux  mariés  sous  ce  statut, 
.  l£n  France ,  la  Coutume  de  Saintonge ,  titre  8 , 
2|rt.  6^^  exceptait  de  la, faculté  qu'elle  donnait  au 
mari  de  disposer  seul  des  meubles  et  conquéts, 
ceuii^  qui  avaient  été  faits  par  le  mari  et  la  femme 
cpntractans  ensemble.  On  n'a  donc  jankais  regardé 
çpmme  QOiitraires  aux  bonnes  mœurs  les  modifi- 
lotions  du  pouvoir  aîci;ordé  au  mari  de  vendre, 
a^ns  1^  concours  d^  la  ff^pe ,  les  conquéts  de 
çpmiT^unauté  9  e^  .  nous  pouvons  conclure  qu'on 
peut^  par  les  conventions  matrimoniales,  le  mo- 
difier^ ain&i  que  tout  atgitre  point  de  la  puissance 
miirijt^le ,  quant  aux  Ifiens  ^  en  tput  ce  qui  ne  tou- 


■4.-^ 
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cherait  directement  ni  indirectement  aux  bonnes 
mœurs ,  ni  aux  droits  du  mari  sdr  la  personne  de 
la  femme  et  des  enfans.  Voyons  maintenant  com- 
ment le  Code  a  modifié  le  pouvoir  du  mari. 

3io.  Nous  avons  dit  que,  sous  l'empire  du 
Code ,  le  mari  était ,  comme  autrefois ,  seul  pro- 
priétaire des  biens  dits  dé  la  communauté  ;  mais 
que  sa  propriété  était  plus  limitée  que  sous  l'em- 
pire des  coutumes*  «  Il  peut  encore  les  vendre, 
«aliéner  et  hypothéquer  gans  le  concours  de  la 
»  femme.  »(Art.  i42i.)  ' 

Mais ,  dit  l'art,  i/j^a,»  il  ne  peut  disposer  entre 
»  vifs ,  à  titre  gratuit ,  des  immeubles  de  la  com- 
»raunauté ,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du 
•  mobilier,  si  ce  n'est  pour  rétablissement  des  en- 
>fans  communs.  » 

Les  coutumes  lui  permettaient  indéfiniment  de 
disposer  çntfe  v^ifs  à  titre  gratuit ,  pourvu  que  ce 
fut  en  faveur  de  perspqnes  capables  et  sans  fraude  ^ 
c'est-àVdircî  en  fraude  de  là  part  qut  la  femtne  ou 
ses  héritiers'  doivent  avoir/aux  biens  de  la  com- 
munauté* La  prohibition  absolue  d'aliéner  à  titre 
gratuit  âycunè  partie  deç  conqqêts  immeubles, 
rendra. l'arçs  les  questions  de  fraude  agitéefs  par 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  coutumes.  Cepen- 
dant il  e^  pourra  paître  encore  à  l'égard  des  do- 
nations déguisées  sotis  la  formé  d'un  toritrat  dé 
vente,  €;t  ces  questions  seront  toujours  épineuses; 
car  il  faut  prouver  la  friaiide,  .et  la  preuve  en.  est 
toujours  difficile.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  cette 
preqvf  p  qi|î  peut  se  faire  même  par  dé  simples 
présomptions  non  êtablieâ  par  l'a  loi  ;  et  abandon- 


^     \ 
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nées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat 
Si,  par  exemple,  un  père  donnait,  sous  la  forme 
d'un  contrat  de  vente,  un  immeuble  de  sa  seconde 
communauté  à  un  enfant  du  premier  lit,  la  vente 
pourrait  être  attaquée,  sans  doute,  mais  la  qualité 
de  l'acquéreur  ne  suffirait  pas  pour  faire  présumer 
la  fraude  et  le  déguisement  du  contrat,  si  d'autres 
circonstances  ne  s'y  joignaient. 

La  seconde  disposition  de  Tart.  1422  porte  que 
le  mari  «  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mo- 
«biliers  4  titre  gratuit  et  particulier,_au  profit  de 
«toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas 
»  l'usufruit.  » 

5ii.  Cette  disposition ,  combinée  avec  la  pre- 
mière ,  peut  fournir  un  moyen  facile  de  l'éluder  et 
faire  naître  bien  des  questions.  Quçjs  sont  le  but 
et  l'esprit  de  tes  dispositions?  Ce  sont  sans  doute 
des  limites  qu*on  a  voulu  poser  à  la  faculté  de  dis- 
poser du  mari ,  pour  l'Qinpécher  d'épuiser  la  com- 
munauté en  liDéralités  excessives  au  préjudice  de 
la  femme ,  ainsi  que  l'ont  annoncé  les  orateurs 
du  Gouvernement  et  des  Chambres,  Mais  a-t-on 
par  là  atteint  le  but  qu'on  se  proposait?  Le  mari 
ne  reste-f^il  pas.  toujours  le  maître  d'épuîçer  en 
libérantes  tous  les  meubles  de  la  communauté , 
et  raên^e  les  immeubles  ?  On  lui  laisse  la  faculté 
de  disposer  jç^ç^:  (5^/,$: /7ioèi7f<?ry  à  titre  partîculîçri 
au  profit  de  toutes  personnes  :  il  peut  dqnp  in- 
conte$tablement  dopner  des  ^mmes  d'argent; 
car.A'^î^iÇiî^sipn  d\<çffets  mobiliers,  comprend  gêné- 
ralemcpJE  tout  'ce  qui  est  censé  meublé,  dît Tar- 
ticle  535.  Or ,  en  donnant  une  somme  d'argent 
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sapérîeure  à  la  valeur  du  mobilier,  le  mari  pourra 
donner  plus,  noh  seulement  que  l'universalité  du 
mobilier,  mais  même  que  la  valeur  des  immeu- 
bles; car  remarquez  que  l'art.  1422  ne  fixe  point 
la  quotité  du  mobilier  dont  le  mari  peut  disposer  ; 
il  lui  défend  seulement  d'en  donner  par  forme  de 
quotité  :  en  sorte  que  le  mari ,  qui  r\e  peut ,  par 
foriiie  de  quotité,  donner  la  dixième  partie  d'un 
mobilier  valant  par  exemple  1  o,ooo^  peut  donner 
une  somme  de  1  o,ooo^  et  même  au-delà ,  sans  que 
le  'don  puisse  être  critiqué  comme  contraire  à 
l'article  14^2;  et  comme  la  donation  entre  vifs  est 
valaljle  et  parfaite  par  l'acceptation ,  sans  qu'il 
soit' besoin  d'àlitre  tradition  (gSS),  le  dotiataire 
pourrait  poursuivre  l'exécution  de  sa  donation, 
après  la  mort  du  mari ,  dontre  la  veuve,  qui,  trou- 
vant là  communauté  épuisée ,  serait  forcée  d'y 
renoncer,  (i) 

L'art.  1422  et  le  précédent  furent  adoptés  sans 
discussion  ,  et  l'on  ne  s'aperçut  pas  du  vice  de 
leurs  dispositions.  Au  reste,  tandis  qu'on  laissera 
au  mari  le  pouvoir  de  vendre ,  et  sur-tout  celui 
d'hypothéquer,  qu'on  ne  peut ,  sans  dénaturer 
notre  système  de  communauté ,  lui  ôter  comme 
chef,  toute  prohibition  de  disposer  à  titre  gratuit, 
soit  des  meubles,  soit  des  immeubles  de  la  com- 
niûilauté^  sera  toujours  illusoire. 

3  i  2.  La  défense  faite  au  mari  de  se  réserver  l'usu- 
fruit des  meubles  dont  l'article  1422  lui  permet  de 
disposer  à  titre  particulier,  est  conforme  à  l'opi- 
nion dfe  Lebrun.  Cependant  Pothier,  n".  480, 
n'était  point  de  là  même  opinion ,  et  donnait  de 
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la  sienne  des  Faisons  assez  fortes;  rpais  les  ré^açr 
leurs  du  Code,  d^ailleurs  si  attacliés aux  décisions 
de  ce  grand  jurisconsulte ,  ont  pensé  que  .cette, 
disposition  pourrait  détourner  le  mari,  de  faire 
des  libéralités ,  et  qu'il  se  porterait  plus  difficile-, 
ment  à  donner  des  objets  dont  il  ne  pourrait  ^e 
réserver  l'usufruit. 

La  donation  d'effets  mobiliers ,  avec  réserve 
d'usufruit,  n'étant  pas  un  don  manuel,  nécessi- 
terait un  acte  de  donation  et  un  état  estimatif 
des  effets  annexé  à  l'acte  (  948  ).  Mais  avec  toutes 
ces  formalités ,  elle  n'en  serait  pas.  moins  nulle  à 
l'égard  de  la  femme,  sans  que  les  héritiers  du  mari 
pussent  faire  valoir  cette  nullité  à  leur  profit  contre 
le  donataire,  si  le  don  n'excédait  pas  la  portion 
disponible.  I^oj'  infrà ,  n°.  3 14. 

3i3.  L'article  14^3  porte  :  «  La  donation  testa- 
»  mentaire  faite  par  le  mari ,  ne  peut  excéder  sa 
»  part  dans  la  communauté.  » 

Cette  dispo^tion  est  conforme  à  celles  de  nos 
anciennes  coutumes  (ij.  Elle  est  une  conséquence 
du  principe  qui  donne  à  la  femme  un  droit  éven- 
tuel ou  conditionnel  à  tous  les  biens  de  la  com* 
munauté.  Ce  droit  s'ouvre  et  devient  actuel,  au 
moment  de  la  mort  du  mari ,. qui  n'est  pliis  en  cet 
instant  propriétaire  que  d'une  moitié  ;  et  comme 
les  dispositions  testamentaires  n'ont  d'effet  qu'à 
la  mort  du  testateur,  il  s'ensuit  que  le  naarj-ne 

'  '         .     ■    ■■         .  .,    I t'     ■;  1  ;.';'!    '• 

f       •  .  . . 

I 

(i)  Vo^^  Potlfier ,  de  la  Gommuqîiuté ,  xf.  ^75.1 
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peut  disposer  que  de  cette  moiûé  qui  lui  appar* 
tient  à  rinstant  de  la  mort  " 

Mais  si  le  mari  avait  légué  un  effet  particulier 
de  la  commuDavité ,  une  maison ,  un  pré ,  un 
cheval ,  etc. ,  on  élevait ,  pour  le  cas  où  la  corn» 
muQauté  avait  été  acceptée,  des  questions  fort 
subtiles  y  pour  savoir  s'il  avait  voulu  léguer  la  to* 
talité  ou  seulement  sa  moitié  dans  cet  effet.  On 
distinguait  différens  cas  qu'on  peut  voir  dans  Po- 
thier,  n*,  476. 

I^  seconde  disposition  de  notre  art.  14^5  a 
tranché  toutes  ces  questions  d'une  manière  très-, 
simple  et  très-r^isonnable.  «  S'il  (  le  mari  )  a 
'donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  commu- 

•  naïUé,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  na- 
»ture  qu'autant  que  l'effet,  par  l'événement  du 

>  partage  ,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  ;  si 
«l'effet  ne  tombe  point  ^u  lot  de  ces  héritiers, 
*le  légataire  a  ja  récompense  de  la  valeur  totale 
»de  l'effet  donné  sur  la  part  des  héritiers  du  mari 

•  dans  la  communauté,  et  sur  les  biens  persou- 

>  nels  de  ce  dernier.  • 

Si  la  communauté  était  répudiée,  il  en  résul- 
terait que  jamais  elle  n'a  existé  qu'en  espérance  , 
car  pendant  la  vie  du  mari  X^ïemmenonestsocia^ 
sed^peraturfore^  Le  mari  n'aurait  donc  disposé 
que  d'un  effet  qui  lui  appartenait  en  entier  ,  et 
qui  n'avait  jamais  cessé  de  lui  appartenir. 

3 1 4-  Si ,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  14^2, 
le  mai;i  ^vait  donné  entre  vifs  un  immeuble  con- 
quêt  de  communauté ,  l'effet  de  la  donation  dé- 
pendrajit  égalemenl^  de  la  répudiation  pu  dç  Tac- 
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ceptation  de  la  carmntmauté.  Si  elle  était  répu- 
diée, comme  elle  n'aurait  jamais  existé,  la  do- 
nation serait  à  Tabri  de  toute  critique  fondée  sur 
la  disposition  de  l'art.  \l\ii^  auquel  il  n'y  aurait 
point  eu  de  contravention. 

Sî  la  communauté  était, acceptée,  au  contraire, 
il  est  évident  que  la  donation  ne  saurait  préju- 
dicîer  à  la  femme ,  qui  pourrait  demander  que 
les  biens  y  compris  fusseiit  réunis  aux  autres  biens 
de  la  communauté,  pour  être  partagés  par  moitié. 

Le  donataire  pourrait-il  ètn  défendre,  en  sou- 
tenant que  la  donation  est  valide  au  moins  pour 
une  moitié ,  et  en  offrant  à  la  femme  de  partager 
Fimmeuble,  s'il  pouvait  Têtr^  comrnodétnent ;  ou, 
dans  le  cas  contraire,  de  le  liciter,  pour  en  par- 
tager le  prix  ?  Il  paraît  qu'il  faut  distinguer  :  si  l'im- 
meuble est  le  seul  existant  dans  la  communauté, 
la  femme  a  le  droit  de  le  partager  et  de  le  faire 
b'citer;  ce  droit  ne  peut  souffrir  aucun  doute. 

Mais  c^mme  il  faut ,  aux  termes  de  l'art.  1476  , 
appliquer  aux  partagés  des  communautés  t  toutes 
»les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  succès- 
Dsions,  pour  les  partages  entre  les  héritiers  ,  et 
ique,  suivant  l'art.  826,  chacun  des  cohéritiers 
»  peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles 
•  et  des  immeubles  de  la  succession  »,  il  parait 
que  le  donataire ,' qui  est  Tâyant- cause  dii  mari, 
quant  aux  immeubles  de  la  communauté,  peut 
dématider  que  l'immeuble  soit  partagé  séparé- 
ment, saus  que  là  femme  ptVîsse  exiger  qu'il  soit 
partagé  confusément  avec  les  meubles  de  la  corn- 
muftauté.  Lé  donataire  ne" perdrait*  alors  qiie  la 


€k(ip>'-:ll''^Du  Bégime  en  communauté,  461 

moitié  des  immeubles  compris  dans  la  donation. 
lfaqjue3tion  de  savoir  si ,  pour  l'éviction  de  l'autre 
moitié^y  jl  aurait  lui  retours  en  garantie  contre  les 
héritiers  du  mari  donateur,  n'est  pas  deiCCi  lieu. 

S*il  reste  dans  la  communauté  d'autres  im- 
meubles que  ceux  compris  dans  la  donation ,  la 
femme  peut  çxiger,  et  Je  donataire  ne  peut  empê- 
cher qu'ils  ne  ^soient  tous  confondus  pour  être  par- 
tagés confusément  ;  mais  alors ,  si  les  immeubles 
donnés  tombent  au  lot  du  mari  ou  de  ses  héri- 
tiers., le  donataire  les  reprendra  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  l'incapacité  du  mari  donateur  ;  car 
cette  incapacité  n'est  relative  qu'aux  intérêts  de 
la  femme ,  et  non  point  à  ceux  du  mari , .  qui  ^e 
peut,  non.  plus  que  ses  héritiers,  aljéguer  qu'il 
est  contrevenu  à  l'art.  1422,  en  donnant  des  im- 
meub^tes  de  la  communauté. 
.  3i5.  M.  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  261,  avoue 
que  }e  mari  72^  peut  se  faire  un  titre  de  sa  propre 
con^i^ventiQn  ^  pour  attaquer  la  donation  ,  quafid 
la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  ;  mais  quand, 
après  l'acceptation  de  la  femme ,  les  immeubles 
donnés  ont  été  partagés  avec  ceu,x  qui  restaient 
d^ns  la  communauté,  il  pense  que  s'ils  sont  tom- 
bés dans  le  lot  du  mari,  le  donataire  ne  peut  pas 
les  y  r^eprendrp,  parce  que,  dit-il, «  il  y  a  con- 
»travention  à  la  loi^  tant  de  la  part  du  donateur 

•  que  du  donataire;  p^r;  conséquent  Ion  doit  ap- 
«pliquer  la  dispo$iltion  de  la  loi  d>  y  Jf  de  condict. 
»ob  turpemcausam  :  c'est*à-dire  que  si  le  dona- 
»  taire,  est  en  possession,  le  donateur  ne  peut  le 

•  forcer  à  reatiluer,  m^iis  que ,  réciproquement , 


462     Tiî.  ^.  Du  Contrat  de  mariage^  etk. 

•  s'il  n'y  est  pas,  il  ne  peut  rien  demander  àû 

•  donateur ,  quia  in  pari  causa  melior  est  canditio 
•possidentis.  Donc,  qtiand  les  objets  ont  été'  une 
»fois  réunis  dans  la  masse  pour  la  liquidation  et 

•  le  partage,  les  donataires  n'ont  pas  le  droit  d'en 
»  exiger  la  restitution.  »  •  \ 

Les  réponses  se  présentent  en  foule.  D'abord, 
il  est  faux  qu'il  y  ait  contravention  à  la  loi,  tant 
de  la  part  du  donateur  que  du  donataire.  Ce  der- 
nier peut  avoir  ignoré  que  les  objets  ^donnés  dé- 
pendissent de  la  communauté  conjugale  du  do* 
nateur.  Et  quand  il  ne  l'eût  pas  ignoré,  en  quoi 
est-il  contrevenu  à  la  loi?  L'art.  \t\^7L  dit  bien  que 
le  mari  ne  peut  donner  entre  vifs  les  immeubles 
de  la  communauté  ;  ce  qui  forme  contre  le  mari 
une  incapacité  de  donner  au  préjudice  de  la  fem- 
me. Mais  où  est  l'incapacité  de  recevoir  proncincée 
contre   le  donataire  ?  «  Toutes  personnes  peuvent 

•  recevoir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par 
»  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déchire  in^ 
n  capables ,  i  dit  Tart.  902. 

LJn  prêtre  qui  accepte  une  donation  de  sa  pé- 
nitente contrevient  à  la  loi.  lien  est  de  même  d'un 
médecin  qui  accepte  une  donation  d'un  mourant 
qu'il  traite.  Mais  on  ne  peut  imaginer  aucune  con- 
travention à  la  loi  de  la  part  de  celui  qui  reçoit 
une  donation  qu'aucune  loi  ne  lui  défend  de  re- 
cevoir. 11  n'importe  qu'il  sût  ou  non  qu'il  était 
défendu  au  donateur  de  disposer  de  l'immeuble 
qu'il  a  reçu  de  lui ,  dans  le  cas  où  sa  femme  ac- 
cepterait ou  non  la  communauté;  il  en  résulte 
seulement  qu'il  s'est ,  sans  le  savoir  ou  sciemment 
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exposé  à  se  vpîr  évincé  des  objets  donnés ,  en 
tout  o\\  en  partie.  Ainsi,  nulle  contravention  à 
la  loi  delà  part  de  'celui  qui  reçôrt  un  imineuWe 
dépendant'  de  la  comnnunauté  conjugale  éven- 
tuelle du  donateur.  Dès  lors'  cesse  toute  appll- 
catîou  à  notre  espèce ,  dans  le  sens  même  de 
Mi  DelVincourt,  de  la  loi  qu'il  cite,  et  qui  ne 
parle  que  du  cas  ubi  dantis  et  accipientis  turpis 
causa  sit.  D*2^illetirs*^  comment  ce  célèbre  profes- 
seur peut-ïl  Comparer  à  une  cause  honteuse  , 
turpis  causa  ^  faction  d'un  mari  qui  donne  un  im- 
meuble dont  il  est  censé  propriétaire  à  V égard  des 
tiers  ^  comme  il  ïe'dlt  positivement  (i),  et  celle 
du  donataire  ({ix\  accepte  cet  immeuble,  auquel 
la  femme  n'a  aucun  droit  actuel,  et  n'en  aura 
peut-être  Jariiàls?  On  peut  certainement  donner 
et  accepter  ssîijs  Hdiite  un  immeuble  dont  on  peut 
être  lin  Jour  évincé  par  Tévénement  d'une  con- 
dition. Ainsi  nulle  application  raisonnable  de  la 
loi  8 ,  ff*de  condicL  ob  turpem  causam. 

3i6.  L'art.  1422  excepte  de  la  défense  de  dis- 
poser à  titre  gratuit  des  immeubles  dç  la  com- 
munauté, les  donations  faites  par  fe  mari  aux  en- 
Jans  communs  j  et  l'art.  1439  ,  qui  est  le  dévelop- 
pement de  cette  exception ,  porte  :  «  La  dot  (2) , 


(1)  Pag.  17  dû  tom.  HI  de.fion  ouvrage. 

(9)  Le  mot  ^ot  signifie  ici  ce  que  le  père  donne  à  ses  enfans  de  l'un  ou 
l*aatre  sexe,  en  avancement  d'hoirie,  lorsqu'il  Ut  établit  ou  leur  donne 
un  état  stable  et  une  existence  indépendante  ;  et  comme  c'est  le  plus 
souvent  en  les  mariant,  sur- tout  les  fiUes,  la  dot  est  tout  ce  qu'il  leur 
donne  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  Cette  acception  du  mot  dot 
est  applicahle  taat  au  régime  de  la  communauté  qu'au  régime  dotal  ;  mais 
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1  constituée  par  le  mari  seul  à  TenËuit  oommiin , 
9  en  effets  de  la  communauté^  est  à  la  charge  de  la 

•  communauté;  et  dans  le  cas  où  la  coHimuDaiilé 

•  est  acceptée  par  la   femme,  celle-ci  doit  sop- 
t  porter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari 

•  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait 

•  pour  le  tout,  ou  pour  une  partie  plus  forte  que 

•  la  moitié.  » 

Mais  remarquez  bien  que  pour  charger  la  cchd- 
munauté  de  la  dot  constituée  par  le  mari  seul, 
l'art.  1 4^9  exige  qu'elle  le  soit  en  effets  de  la  corn- 
m^ùnauté.  S'il  avait  donné  pour  cette  dot  des  biens 
qui  lui  étaient  propres  et  personnels,  la  dot  ne 
serait  plus  une  charge  de  communauté ,  e|le  de- 
meurerait à  son  compte  personnel.  Il  n'aurait 
point  récompense,  sur  le  bien  de  la  communauté, 
de  ses  biens  propres  qu'il  a  dcjunés  en  dot  à  l'en- 
fant commun.  En  donnant  de  ses  biens  propres, 
il  a  suffisamment  manifesté  la  volonté  de  ne  faire 
contribuer  directement  ni  indirectement  sa  fem- 
me  à  la  dotation.  Il  peut  même ,  en  dotant  seul 
en  effets  de  la  communauté,  déclarer  expressé- 
ment qu'il  s'en  cbî^rge  pour  le  tout  pu  pour  une 
partie  plus  forte  que  la  moitié,  dit  l'art.  i439« 

Cet  article  est,  au  reste,  conforme  à  l'art.  1^22 


dans  celui-ci ,  la  dot  est  particùlièremeot  le  bien  que  la  femme  ap- 
porte au  mari  pour  supporter  les  chargés  du  mariage ,  et  que  la  loi 
déclare  généralement  inaliénable,  soit  que  la  femme  se  soit  elleHiièBie 
constitué  une  dot  de  tout  où  de  partie 'de  ses  biens ,  soit  qu'elle  lai  lit  été 
constituée  par  ses  père  ou  mère ,  ou  même  pair  an  donateur  étranger.  Vtfs^ 
Tart.  t54o. 


/ 


de  notre  Coutume  de  Bretagne ^. qui  porte:  c  L^ 
t  père  peut  faire  fissiette  du  znariagé  de  ses  fijles  (  i  )  ^ 
»  en  ses  conquête ,  sans  Le.  conseutement  de  sa  fem- 
•  me ,  et  3ans  qu'elle  en  puisse  demander  -  récom- 
»  pense,  si  les  filles  sont  du  mariage  d'eux  deux^» 
317,  Majisdans  les  autres  provinces^  cette  ques- 
tion fut  iong-tems  l'objet  d'une  controverse.  I^e- 
brun ,  ayteur  d'un  savant  Traité  sur  la  commu^ 
nauté ,  soutenait  que  lorsque  le  mari  avait  doté 
seul  un  enfant  commun  de  quelques  biens  de  la 
communauté,  la  femme,  qui  n'avait  point  con- 
couru à  la  dotation,  en  pouvait  prétendre  récom- 
pense après  la  dissolution  de  la  communauté.  Il 
se  fondait;  sur  la  maxime  con$tante  du  droit  frân- 
çais y  suivant  lequel,  à  la  différence  du  droit  ror 
main,  ne  dote  qui  ne  veut  Or,  disait-il,  la  fçmme 
se  trouverait  avoir  doté  malgré  elle,  si  elle  n'avait 
pas  la  récompense  de  ce  que  le  mari  a  tiré  de  la  , 
communauté  pour  doter  l'enfant  commun. 
%  Cette  opinion  était  vraiment  étrange ,  sous  l'em- 
pire des  coutumes;  c'était  refuser  au  père  la  fa- 
culté de  faire  en  faveur  xless  enfans  communs  ce 
qu'il  pouvait  faire  en  faveur  d'étrangers;  car  l'ar- 
ticle 2â5  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  était  de 
droit  commun,  lui  donnait  le  pouvoir  de  dispo- 
ser eatre  vifs,  sans  le  consentenient  de  sa  femme, 
des  biens  de  la  communauté ,  à  titre  gratuit ,  indé; 
finiment  et  à  son  plaisir,  en  faveur  de  toute  per- 
sonne capable  et  sans  fraude.  Valin  (2),  qui  em« 


(1  )  n  en  était  de  même  des  fils. 

(a)  Sur  rart.  as  de  la  Coutume  de  ^,Rocbctte >  S  a  »  n*»*  »•       i 
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droit  de  .disposer  seul  de  ces  biens  (i)  à  son  gré, 
eo  qualité  de  propri^aire  et  ^rai  seigneur. 

L'opinion  de  Potbier  prévalut  donc  ,  et  Ton 
jugeait  que  le  mari  pouvait  doter  seul ,  sur  les 
biens  de  la  communauté ,  les  enfans  communs, 
et  que  la  femme ,  quoiqu'elle  n'eût  point  consenti 
à  la  donation ,  n^avait  aucune  récompense  à  de* 
mander  à  raisop  de  cette  donation ,  même  dans 
le  cas  où  il  existerait  un  don  mutuel  entre  elle 
et  son  mari  (2) ,  quoiqu'en  ce  cas  la  sous-dona- 
taire j  qui  n'a  point  concouru  à  la  dotation  ,  souf- 
fre un  préjudice  très-considérable ,  parte  que  Yen- 
faut  avantagé  ne  lui  doit  aucun  rapport,  ni  de 
la  moitié  qu'elle  aurait  eue  en  qualité  de  con- 
mune,  ni  de  l'autre  moitié  quil  tient  du  chef 
de  son  père,  et  dont  elle  aurait  profité  comme 
donataire. 

3ig.  Mais  comme  le  mari  pouvait  aussi  doter 
pour  son  compte  seul ,  sans  vouloir  que  les  droits 
de  sa  femme  sur  les  biens  de  la  communauté  en 
souffrissent  aucun  préjudice,  ou  en  fussent  en 
rieu  diminués,  on  recherchait  scrupuleusement, 
dans  les  termes  de  là  dotation ,  quelle  avait  pu 
être  Tintention  du  donateur,,  et  on  les  interpré- 


(ij  Pothîfcr  finît  par  reconnaître  celle  Térité ,  n«,  643.  a  CTest,  ^t-9f 
ut  une  suite  du  droit  qu'a  le  mari ,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  commoDauté. 
^  de  disposer  sans  le  consentement  de  sa  femme  »  tant  pour  elle  que  pour 
»  lui ,  des  effets  de  la  communauté.  » 

(1)  Dnparc-Poullain,  Principes  du  droit  Ihtoçaiif  tom;  V»  pa^.  ia4» 
n».  157.  •  \ 
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tait  trop  facilement,  sur  de  simpleis  conjectures,; 
en  faveur  de  la  femme.  En  voici  un  exeraple>:  ; 
Un  sieur  Carré  avait,  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  donné  à  son  fils  la  moitié  par  inelivis^  à  lui 
appartenant^  de  son  conquêt  des  terres  de  MorUget 
ron,  Chalandràjr^  etc.  A  sa  mort,  la  veuiîe  prétendit 
qu'en  ne  donnant  que  la  moitié  des  terres  de  Mbn&i 
geron,  son  mari  n'avait  point  voulu  que  sa  femme 
en  souffrit  aucun  préjudice,  ni  que  le  drdit  qu'elle 
avait  dans  Fautre  moitié  en  fut  altéré;  <|ue.'ees 
termes,  la  moitié  des  terres  ^etc^  étaient  déclara*^ 
tifs  et  limitatifs  de  la  part  que  le  donateur  avait 
dans  les  terres  de  Mon tgeron  ,au<*delà  de  laquelle 
il  voulait  marquer  qu'il  ne  prétendait  plu^  rien  ; 
car  en  «  disant  qu'il  donnait  la  moitié  à  lui  appar-» 
»  tenant  par  indivis,  il  s^ous-entendâit  une  autre 

•  moitié  par  indivis,  à  laquelle  il  ne  vouMt  pas 
«toucher;  et  quand  il  ajoute,  à  moi  appartenant 
wde  mon  conquête  il  explique  la  raison  de  sa  dis-> 
»  position  ,  parce  que  cette  qualité  de^  conquêt , 
»  qu'il  attache  à  cette  terre ,  emporte  un  partage 

•  égal  entre  le  mari  tt  la  femme,  » 

On  voit  que  cette  interprétation  n'était  fondée 
que  sur  une  simple  conjecture  de  la  volonté  du 
donateur;  car  on  peut  donner  la  moitié  d'une 
terre  à  son  fils,  aussi  bien  que  la  terre  entière  : 
tout  ce  qui  résulte  de  ce  qu'on  n'a  donné  qu'une 
moitié,  c'est  que  l'autre  moitié  reste  dans  la  covn«- 
munauté.  Cependant  l'interprétation  conjecturale 
de  la  veuve  Carré  fut  admise  d'abord  par  des  ar- 
bitres ,  dont  la  sentence  fut  confirmée  par  arrêt 
du  3o  août  1677,  rapporté  dans  le  Journal  du 


\ 
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palai^'(j()(^et  cit^/par  l^athieF  (s) ,  qui  hë  âésÊ^ 
prouve.lpiaBi' de  "pareilles  interprétatîonâ ,î  fondées 
SBr.tldsi  cîroèiistanpces*  Mais  éomme  é^s  interpréta- 
kiàiis ,  rô'dt  ilatij^ùVd^  plâè  où  moins  trofhpecfôes , 
phis  oit.nk>in&arbîtmfreâr;^  te  Gode,  en' éoMserèrâtiit 
illaiiiévrq  son  opihitm  ;  les  rejette  absolument,  ^ar 
Uiidl^%itàtm  finale  de  l'art  1431^.  <  LadoV  ijons^ 
Élâlni^fpar'levinarr  ieul  ii  renfortt-eôititniui,  ea 
•Ufieç  Jdeifla  comriion'aàté,  e^  à  ta  ehârge  de  h 
1  comaaiDimàlsitây  et  dans  le  <^6  où  la  coniià^nauté 
»est^aèteptée^r  ta  femme,  celle-ci  doit  suppbr- 
iberiJa;  mbidé'de la  dot,'à  ni^ins  que  Fê  mari  h'aît 
n}}iê(^th'éxpr'essément  qMt^il  ià'en  chargeait  pour  le 
ftcaitf  nio  pour  wne 'i«3nion  plus  forte  que' la 
»inaitiéii^  -  •  ' 

'. ; Ainsif  il  faut  une  déclaration  expresse  dé  la 
voîpAèâscla  marH  ^  nop  point  unevotôtlté  inter-' 
jwrétafiv^t^t^coiijedturale'V  nééei»saipemeat  toujours 
ifl;dBittaine,^et  le^tribftitàbx  ne  pdàrt^ient  admettre 
^â^Mp^d^hui  ut^!  prétention  pareille  à  célIé  dé  la 
di|ailftr.(|arrtié,  9a«^  contrevenir  à  Ift  dispositièti  de 
Tart.  1439,  et  sans  g'«;tpo^riâ  ta  c€«i5Uré>:  • 
5j>60o}  litdts  €Î' un  père  ddHfiàittiliejdldteàl'ûùde 
sri»  ènfaiis;  teb  avrnicemèiiit  des  di^èits  de  det  en-* 
fimt'-dan^  àa  ^icoession';  par^  eoti^mple ,  je  donne 
4oçQÔo^  à  moki  £lsv .en  avianceiâent  de  ses  df6its 
èBdif^à^uoe^ssion^  bêlerait  une  dèelâr^tiofi  ex* 
pDC9sef^t|u'Jlise'  charge  de  la  d^tpoqr  le  tout  ;  caf 
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U  ne  peut  donner  eir.fBHrâhteinent IdV'dsoîts > di^  là 
Bucoessîon;  dé  saifeinmë:  QetiehdjftiivaqâlrrdbQle  'unà 
réc^ffrpeasev' sî  ilâ3^j4nsooa^'>  anitiit  été  f tiré'»  de 
la.  ôopDiuiumté:^*!^»  Cette  iéspède'/èi^t  ^uto^cdiffé^ 

:2i3  i  •  -^Ën.  .dlap^tolil  J'6nfaQèiddtffYq|)âDril^opè^^ 
flcml^  enieffets  ëe^tla.  ixMinttnattté'^dleh3^)p9fter 
aueuiîe  fiarlie  à  sa  voàûd  s%$irHi^B^%e  ^  éellè^hi  iù^i* 
porte  ;  iiètiik!ecténieRt  la  moitié!  de  la  datyioKnme 
\e  dit:  r:airt;()L439^  <^  oe  sen9 .qu^etfe  est  privée  de 
cette  oiQi^é^y  qui  lut  serait  revenue  à.Iaiinoftt  de 
Aon  mari,  et  l-enfiiot  aTanfagé  rapportfim  lïvtt^ 
moitié  à^:  la  sii^^e^siot^  de  aôn  pèrëv^seis.  cohéritiers 
n'ont  point  à.  se  plaindre  ^puiscfiiHl  'f>  femet''pa^ 
làtout' ce  quî'.en  avait  été::  tiré  pour  sa  dbti.  Il 
en.  résulte  seulement  qu'il  continue  dejorniii  de 
la  moitié  dea  biens  de  Iil  dotation  donftisa  >niàref 
aurait  }om  jusqu'à  sa.  mort ,  époque  à  laquelle  il 
là  rapportera  4  eoi&nie  il  a  rapporté  Uantre  mortier 
àJa;  successîoh  du  père  cdninîun. 

522.  Mais  si  la.lnère  renonce  à  la  commnoautéy 
TenÊiot  doté  né  doitwl  pas  râpportdr  la  dot  pijltière 
qurd  a  reçue  du  père  en  effets  de  la  coonniunauté^ 
ou  ^  *ce  qui  eet  la  même. choses  en  Une:  somftie 
d^rgenti?  L'aà>iv  £4^  du  Codé  dit*  que  tout  fiérftser, 
Tenant  va  une  sqcoessiort  doit  rapporter  à  ises  cobé- 
rî<ie0S*/d&^  ee  qu'il  a  reçu  du  défunt j  par  donation 
entre  in£s.  directement  ^ou  indireetement;  Cet  aiw 

•  ■  j       .:  .  Ij        .:  .      1 1     .'  .    ;.       .       .il  *  .,1      .  ■  :    ;  i 


OJ  Potfaier,cW.^  n*.  456,  in  fine.  _  .. _ 

*  (a)  Quid,  si  le  pète  avait  donné  îa  dot  en  efTets  de  la  comroanaaté  par 
don  roannel  ?  .  -        .     .   ' 


•  i 


tide  ne  reoberbhe  point  l'origine <les  biens  donnés, 
il  ne  di^ingue  point  ^itfe  les. biens  de  patrimotoe 
dû  donateur  défunt  et  ceux^  qu'il  à  acquis  depuis 
son  maariagé. .  C'est  intUstincfemetit  tmit  ce  qu'il  a 
reçu  dû  déftiùit  que  ^l'héifitier  doit i rapporter.  Or, 
on  ne  fieut ^contester  que  c'est  du  défunt  seul  qu  il 
a  reçii<j€s  i  biens  de  sa  dotatian.  Il  semble  donc 
qii'il  doit:  les  Rapporter  tous  à  ses  cohéritiers , 
comme  Texigent  la  loi  et  ia  raison  d'égalité;  La  re- 
nbnrïaikm  de  Ia'>veuye  a  anéanti  la  communauté 
eonunesi  elle  n'avait  jamais  existé^  de  même  que 
Fbéarif ter.  qui  renonce  à  une  succession  est  ceiisé 
n'aYôlr  jamais  été  héritier  (785)*'' Les  biens  donnés 
dépendent  donc  tous' <de  ia  succession  du  père. 
'!  3â5.  Ces  raisons  ont  entraîné  notre  savant  fàai- 
trc  Dupàrc-PouUain.  Cependant  nous  croyons  y 
trouver  uzie  réponse  péremptoire;  mais  pour  la 
mettre  dans  tout  son  jour,  noiis  commencerons 
pat*  exposer  les  maximes  de  noire  droit  français 
et  dû  Code,  sur  la  dotation  des  énfans,  ainsi  que 
lés  conséquences  qui  en  dérivent. 

524-Xie  droit  romain  chargeait  le  père  seul  de 
doter  ises  en  fans:  Omnind  paternum  est  officmm 
dotemvelantenupticLsdonationemprosùâdareprO' 
gemciiLeg.  unic.^  Cad.  de  dotis promissione ^  6.  1 1. 

Les  lois  ne  se  bprnaient  même  pas  à  consacrer 
le  principe  que  la  dotation  des  énfans  est  un  de- 
voir du  ^ère  :,  paternum  officium;  elles  autcmsaient 
le  magistrat  (1)  à  le  contraindre  d'accomplir  ce 
devoir  sacré. 


fi*    '    ^-^ 
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C'est  le  père  seul  contie  qui  l'action  était  don- 
née ^  parce  que  c'était  lui  seul  qui  avait  à  Rome 
la  puissance  paternelle  avec  toutes  ses  préroga» 
tives.  I^  mère  n'en  jouissait  pas,  même  après  la 
mort  de  son  mari. 

Dans  notre  législation,  au  contraire,  le  droit 
de  puissance  paternelle  est  commun  au  père  et  à 
la  mère,  quoique  le  père,  comme  chef,  en  ait 
seul  Fexercice  durant  le  mariage  (373);  mais  après 
sa  mort,  la  mère  jouit  de  la  puissance  paternelle, 
ainsi  que  de  tous  les  avantages  y  attachés,  tels  que 
Tusàfruit  des  biens  des  enfans  jusqu'à  dix -huit 
ans.  Il  est  donc  naturel  que  le  devoir  de  les  doter 
lui  soit  également  commun;  et  aussi  c'est  une 
maxime  certaine  en  droit  français,  que  la  dotA- 
tfon  des  enfans  est  un  devoir  commun  au  père 
et  à  la  mère.  < 

Mais  nos  lois  n'accordent  point  d'action  pour 
les  contraindre  à  remplir  ce  devoir.  «  L'eniPant, 
1  dit  l'art,  ao/f  du  Code,  n^a  pas  d'action  contre 

>  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par  ma- 

>  riage  ou  autrement.  • 

Pour  bien  comprendre  le  sens  de  cet  article ,  il 
faut  considérer  le  chapitre  où  il  est  placé ,  et  peser 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu.  Il  est  placé 
dans  le  chapitre  qui  traite  «  des  obligations  qui 

•  naissent  du  mariage.  »  L'art.  2o3  commence  par 
les  obligations  communes  aux  deux  époux  envers 
leurs  enfans.  <  Les  époux,  dit  il,  contractent  en- 

•  semble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  V obligation 
»  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfans.  »> 

Voilà  une  obligation  civile  pour  l'accomplisse- 
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ment  de  laquelle  les  enfajis  ont  une  ^ctioti.'  L'ar- 
ticle suivant  passe  à  la  dotation  et  dit  que  l'enfant 
n'a  pas  d'action  contre  seç  père  ^t  mère  ^  pou?  un. 
établissement  par  litariage.pi^  aulf^oijeut.     ,   .?'.  - 

Reste  donc  i  obligation  natur?lli<ÇL;  .4^r  dana  \%i 
langage  des  jurisconsultes^  et  datis  celui  du.  Code , 
l'obligation  naturelle  est  celle. qui  ne  produit  poiat 
d'action  :  CtU  non  lex  adsistih  Cest  de  cette  ma* 
nière  que  s'exprime  le  Code  «pour  désigaei^  L'on 
bligation  naturelle.  «  Là  ibiy  dit  l'art*  1965  »  nMiP* 
»  corde  aucune  OjCtéçn  pour  une  dette  du  jeu*,  etc«  m 
L'art.  1967  ajoute  ;«  Dans,  wcun  cas.^.le:pectilaot 
V  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé.  » 
On  en  trouve  la  raison  dan&  l'aft.  i^35  ;  c'est <iue 
«la  répétition,  n'est  pas  admise. à  l'égard  dm  .ôMi^ 
•  gâtions  naturelles  volontairement  acquittée»!  k 
Ainsi ,  nul  doute  que  le  Code  considère  les  dettes 
de  jeu ,  pour  lesquelles  //  n'accorde  aucurm  aùtiùnj 
comme  des  obligations  naturelles.  .      *  ' 

Maintenant  remarques^  les  eiipressions.  de  Tar- 
ticle  2o4  î  «  V enfant  n  a  pa^  d'action  ^^  etc.  ■  C'est 
bien  le  même  sens  que  la  loi  n  accorde  point  d*âç^ 
tion  à  l'enfant.  Tja  dénégaltion  d  action  pour  les 
dettes  de  jeu  indique  qu'il  resie  l'obligation  na* 
furelle:  la  même  dénégation  pour  la  dotation  des 
0nfans  indique  donc  que  si  l'action  est,  déniée , 
l'obligaUo>n  natiuelle.  reste  également*  I^  série  des 
dispositions  du  chapitre  où  est  placé  l'art  âo4 
rei^l:  cette  vérité  évidente.»  C'est 3  comme  bous 
lavons  dit,  dans  le  chapitre  des  obligati<im xpÀ 
naissent  du  mariage^  L'art,  i^o^  parle  d'abord  dea 
aliméns  et  eiitretien  d$s  enfatis.  C'e^t  une  0bl^a> 
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tiDn  qui  produit:. une  action.  L'article  2o4  passe 
ciosmte  à  la  dotation  d^s  enfans.  C'est  aussi  un 
devoir  des  père  et  mère  qui  leur  ont  donné  la 
puissance  ;  la  nature  et  la  raison  le  disent.  Mais  ce 
deyoir  produit*ii  aussi,  corntoe  les  aliinens,  une 
action  en  fiaVeun  dès  enfans,  etcorame  il  en  pro-<' 
duisait  une  contre  le  père  dans  le  droit  romain? 
lion,  dit  Fart.  204^  Nos  lois  françaises  présument 
9â%e%h\&Cï  de  Vafféction  qu'inspire  la  nature  aux 
pèrcjB  et  mères  en  faveur  de  leurs  enfans^  pour 
croire   que,  lorsqu'ils  ne   les  dotent. pas ^   c'est 
qu'ils  n'ont  pas:  les  moyens  de  le  faire  coiivena^ 
blemènt;  Elles  jugent  qu'il  serait  contraire  à  Mi 
|nété  filiale  et:  au  respect  çue  les  enfans  doivenfi 
à  leurs  pères  et  mères,  de  les  traduire  en  justice 
pour  les  contraindre  à  y  venir  dévoiler  aux  tri«^ 
bunaiix  et  en  public  le  secret  de  leurs'  affaires  f 
afin  de  mettre  le  magistrat  en  état  de  juger  s'ib 
ont  ou  non  ks  moyens  de  donner  tinë  dot  con-  ) 
venâbfe.. 
.  ir^ut,.à  k  vérité  y  se  rencontrer  des  pères  et 
tnèrei^  qui  ;  quoique  vivarit  dans  laisance  ^  sont 
âsséi;  dursi  pour  refuser  d'y  faire  participer  leurs  , 
enfans,   en  les    dotant,  convenablement,  même 
au  superflu  de  leur  fortune.  C'est ,  dit*  Potbier, 
n***  646 ,  un  moindre  mal  qu'il  faut  tolérer  pour 
en  éviter  un  pire. 

325.  Résumant,- la  dotation  deà  enfans  est  chei 
nous  iiri  devoir  commuii  au  père  et  à  la  mère,       ^^N* 
pour  l'accomplissement  duquel  nos  lois  n'accor-  ^^ 

dèht  i^ôîttt  diction.',  en  reconrisiî^sawt  tléàUrrioins 
que  cette  dénégatiori  d'action  laisse  subsister  une 
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obligation  naturelle  (1),  qui  produit  plusieurs  ef- 
fets civils ,  et  même  de  plus  remarquables  que  les 
obligations  civiles  ordinaires. 

l^  La  dotation  étant  une  obligation  naturelle , 
la  dot  ne  peut  être  répétée  quand  elle  a  été  vo- 
lontairement payée.  (Art.  i235. )  En  voici  un 
exemple  tiré  de  la  loi  3â ,  §  2 ,  ffde  condicL  m- 
debiti^  12.  6  :  Une  mère  (2) ,  croyant  par  erreur 
devoir  une  dot  de  1 ,000'  à  sa  fille ,  en  vertu  du 
contrat  de  mariage  de  cette  dernière ,  lui  a  payé 
cette  somme  ;  pourra-t-elle  la  répéter  après  Far- 
reur  découverte  ?  Non ,  dit  la  loi ,  car  mettant  à 
l'écart  la  fausse  opinion  où  elle  était,  il  reste  en 
Êiveur  du  paiement  un  motif  de  piété  suffisant 
pour  faire  cesser  la  répétition  :  Sublatâ  enimfalsâ 
opinione^relinquUurpietatis  causa^  ex  qudsolatum 
repeti  non  potest.  C'était  une  obligation  naturelle 
qu'elle  a  acquittée. 

2"*.  Nos  lois  donnent  encore  à  Tobligation  na- 
turelle de  doter  ses  enfans  un  effet  bien  remar- 
quable ,  qui  n'est  pas  accordé  aux  autres  obliga- 
tions naturelles.  L'art.  5i  i  du  Code  civil  autorise 
le  conseil  de  £simille  à  donner,  sur  les  biens  d'un 


»  I* 


(1)  Vcy.  Hévin ,  oonsult.  80. 

(3)  Le  texte  dit  :  MuUcr ,  si  in  ta  opmiane  ttt,  ùt  eredat  sê  ^tù 
dote  obligaîam,  quiéguid  doits  nomine dederii  ,^nen  nptitt  :  sublmié  enim 
falsâ  opinione,  relinguilttr  ptetaiis  causa,  ex  quà  sotutum  repeii  non 
poUril, 

liais  Cujas ,  Godefroy  »  le  président  FaTie  •  dans  ses  Etditmaiia  sur  tfXVt 
loi  9  pensent  avec  raison  qu'il  faut  lire  mater  .au  lieu  de  mutier.  Sncflel , 
cette  cause  de  piélé ,  mise  en  avant  dans  cette  loi  9  ne  peut  s'appliquer  à  ooe 
femtne  étraifgère. 
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interdit ,  une  dot  à  se»  enfans ,  en  faisant  homolo- 
guer son  avis  par  le  tribunal. 

Bien  plus  :  quand  un  père  est  condamné  à  une 
peine  afflietive  et  infamante  qui  n'emporte  pas  la 
mort. civile ,  il  est,  pendant  tout  le  tems  qu'il 
subit  sa  peine  ^  en  état  d'interdiction.  On  lui  nom* 
me  un  ciu:ateur  qui  régit  ses  biens.  Ils  doivent  lui 
être  rendus  quand  sa  peine  sera  subie.  Il  semble- 
rait que  personne  n'a  le  droit  de  disposer  d'au- 
cune; partie  de  ses  biens  sans  le  consulter  :  Id  quod 
nos  trames t,  sine  facto  nostro  ad  aUum  transferri 
non  potes  t.  Loi  1 1  ,^^/c  B.  L  C'est  Ja  loi  de  la  pro- 
priété. 

Cependant  le  Code  (  i  )  pénal  de  1791,  1'*.  part, 
tit.4»  art.  5,  autorise  encore  le  conseil  de  famille 
à  prélever  sur  ces  biens  une  dot  à  ses  enfans.  Il 
s'agit  en  ce  cas  d'acquitter  une  dette  naturelle. ^La 
loi  présume  que  la  volonté  du  père  est  conforme 
à  son  devoir. 

Nos  art.  1422  et  1439,  qui  donnent  au  mari 
seul ,  sans  le  concours  de  sa  femme ,  et  même 
contre  sa  volonté ,  le  droit  de  doter  les  enfans 
communs  en  effets  de  la  communauté ,  et  qui  veu- 
lent que  la  femme  supporte  la  moitié  de  cette  dot , 
sans .  en  prétendre  récompense ,  si  elle  accepte  la 
communauté ,  s'écartent  bien  moins  de  la  loi  de 
propriété ,  ou  plutôt  ils  ne  s'en  écartent  point  du 
tout. 


(1)  Cette  loi  est  encore  en  vigueur  en  cette  partie,  f^oy.  ce  que  nous  avons 
dit  tom.  I/n««  995. 


•  w'  -^*      »»•*  ♦  ^^ 
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3i^.  Que  Élit  le  marî  en  ëotaa^  les  en&ns  cotD« 
muns  sur  les  biens  de  là  commonaaté  ?  II  ao 
qiiitte  une  obligation  naturelle  qtii- lui.  fst  coro- 
rnunç  avec  son  épouse  ;  il  paie  sa  dette  p#opre  et 
personnelle,  et  en  même  tems  aussi. celle  dê-soo 
épouse,  à  qui  cette  dette  était  canunaoe  pour 
une  moitié.  Et  sur  quels  biens*  l'acquitte -t- il? 
Non  pas  sur  les  biens  personnels  de  cette  dernière^ 
mais  sur  des  biens  que  la.  loi  qualifie  decom* 
muns.  Il  paie  une  dette  commune  sur  des  biens 
communs;  car,  quoiqu'ils  ne  ifussent  pas  encore» 
à  proprement  parler ,  actueUement  communs  r  ^ 
Tétaient  éventuellement  et  en  espérance,. Le  mari 
ne  fait  que  devancer  l'événement  et  réaliser  Tes- 
pérance  ,  en  acquittant  pour  son  .  épouse  une 
dette  naturelle ,  il  est  vrai  ,  mais  sacrée  ,  une 
dette  que  la  loi  lui  donne  expressément  le  poo-^ 
voir  d'acquitter ,  et  qu'elle  autoriserait  le  conseil 
de  famille  à  prendre,  même  sur  les  biens  person* 
nels  et  pilopres  de  la  mère,  si  elle  était  interdite 
ou  hors  d'état  de  manifester  sa  volonté.  La  dis^ 
position  de  l'art.  14^9,  €]ui  autorise  le  mari  à 
payer  la  dette  de  sa  femme  aux  enfans.  communs 
sur  les  biens  de  la  communauté ,  et  qui  ref^ise  à 
la  mère  mie  récompense  pour  cet  objet ,  est  donc 
d'une  exacte  et  évidente  équité.  Axicorder  .cette 
récompense,  ce  serait  aiieii  centre  le  granid  prin- 
cipe de  justice  qui  ne  permet  pas  de  répéter  ce 
qui  a  été  donné,  pour  acquitter  une  obligation 
naturelle.  "Lebrun  ,  et  les  auteurs  qui  suivetit  son 
opinion ,  n'avaient  donc  point  assez  réfléchi,  sur 
la  nature  de  la  dotation ,  lorsqu'ils  opposaient  » 


/ 


popi!  accorder  un^  r^coip pense  à  la  fçmme,  la 
roaiôipe  ne  tiatip  qui  rtç  ^eut, 
'  isiji  Bevônanç  maintenaot  k  la  question  po$éa 
^uprà  f  n^  3â2,  si  l'en&nt  doté  par  le  père  seul,  en 
effetsiidè  Ja.conim'unauté ,  doit  rapporter  la  dpt 
ehtiérfi  à  la  mort  du  père,  dans  le  cas  où  la  veuVQ 
ri^nance  à  la  communauté.  Mais  pour  Tenvisager. 
6ÛUS  toutes  ses  faces ,  il  faut  examiner  Je  cas  qù 
c'est,  kl  imère  qui  pr édécède.  Supposons  donc  que 
le  père  ait  doté  seul  un  de  ses  enfans  commun^ 
d'une. somme  de  6ô,oop^  en  effets  de  la  commuer 
nauté;  La  mère,  qui  n'a  point  concouru  à  la  do*» 
tation,  meurt,  laissant  trois  enfans  qui  acceptent 
la  communauté;  l'enfant  dpté  devra-t-il  rapporter 
à.  sa  succession  la  moitié  de  sa  dot,  c'est- à-dire 
3o,ooo'?  Oui,  sans  doute;  car  c'est  de  la  succès-» 
sion  de  leur  mère,  dont  ils  sont  les  représentant, 
qu'ils  tiennent  leurs  droits  à  la  communauté , 
qu'ils  partagent  avec  leur  père  survivant,  et  dans 
laquelle  ils  doivent  tous  avoir  une  part  égale  ;  et 
comme  l'un  des  enfans  a  reçu  d'avance  oo.ooo' 
de  plus  que  les  deux  autres,  il  leur. rapportera 
à  chacun  une  soprae  de  10,000^  en.  argent  ou 
en  moins  prenant. 

Miiis  si,  quoiqu'héri tiers  de  leur  mère ,  ils  re-^ 
noocent  à  la  communauté,  l'enfant  doté  pourra*? 
t-il  prétendre  que  leur  renonciation  a  remis  le$ 
cboaes  au  rnéme  point  q.ue  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de 
communauté  ;  que  par  conséquent  il  n'a  été  doté 
que  des  biens  de  son^  père  survivant  ;  qu'il  ne  doit 
donc  aucun  rapport  quant  à  présent,  et  qu'il  n'en 
devra  qu'à  l'ouverture  de  la  succession  du  père? 


y»*Wt^      •  , 
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II  nous  paraît  que  cette  prétention  n'est  pas 
admissible.  La  renonciation  que  font  les  en&ns 
héritiers  de  leur  père  à  la  communauté,  ne  change 
rien  à  leurs  droits  sur  la  somme  que  le  père  com-^ 
mun  en  avait  tirée  pour  acquitter,  ainsi  que  la 
loi  lui  en  donnait  le  droit,  une  dette  naturelle 
qui  lui  était  commune  avec  son  épouse ,  leur  mère, 
laquelle  somme  l'enfaiit  doté  ne  reçut  que  sous  la 
condition  de  la  rapporter  par  moitié  à  Touver- 
ture  de  chaque  succession.  Ceci  va  s'éclaircir  en- 
^  core  en  achevant  d'examiner  la  question  du  rap- 

port de  la  dot  conjointement  constituée  par  les 
deux  époux. 

Si  la  dot  conjointement  constituée  n'a  pas  été 
payée  avant  la  disso)jLition  de  la  communauté ,  la 
femme  renonçante  doit  en  payer  la  moitié  à  l'en- 
fant doté ,  qui  la  rapportera  à  la  mort  de  sa  mère  ; 
Fautre  moitié  s'évanouit,  et  est  éteinte  par  la  mort 
du  père. 

Mais  si  la  dot  a  été  payée  durant  la  commu-- 
nauté,  la  femme  survivante  qui  renonce  à  la  com- 
munauté doit  récompense  de  la  moitié  des  som- 
mes ou  effets  qui  en  ont  été  tirés  pour  acquitter 
sa  dette  personnelle  ;  car  la  dot  n'était  point  une 
charge  de  la  communauté.  C'est  la  doctrine  en- 
seignée par  Pothier  (i),  et  qui  est  conforme  aux 
dispositions  du  Code.  (Art.  i43î,  i433.) 

Cela  parait  incontestable.  Les  auteurs  qui  ont 


>  ■  ■  ■» 


^l)  Traité  de  la  communauté,  n».  649;  arrêt  du^  décembre  1673. 
porté  ail  Journal  du  palab ,  tom.  U ,  pag.  91. 


.^  ^  .r^..  -»  ^'Wl^H^' 
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édrit'daus  les  principes  de  la  Coiitume  de  Bre- 
tagoe^  dont  Tart.  4^^  était  conforme  aux^disposi- 
tions  du  Codé,  reconnaissent  aussi  qu'en  ce, cas  il 
y  a  une  véritable  obligalion  delà  femme;  qu'ainsi, 
en  renonçant  à  la  communauté ,  elle  est  tenue  de 
payer  la  moitié  de  la  dot  à  l'enÊint  qu'elle  a  doté. 
Ceci  est  conforme  à  la  doctrine  de  Pothier ,  qui  est 
aussi  celle  du  Code. 

Mais  Duparc-Pouliam  ajoute  (i)  que  cet  enfant 
est  obligé ,  par  la  renonciation  de  sa  mère  à  la 
communauté,  «  de  rapporter  cette  moitié  de  la  dot 
»  avec  l'autre  moitié  à  la  masse  de  la  succession  du 

•  père.  »    • 

.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  femme  renonçante 
étant  tenue  de  payer  la  moitié  de  la  dot  à  l'en- 
fant, celui-ci  serait  obligé  de  rapporter  cette  moi* 
tié  à  la  masse  de  la  succession  de  son  père.  Aussi 
notre  savant  Hé  vin,  sans  contredit  l'un  des  plus 
profonds  jurisconsultes  français,  n'est  point  de 
cet  avis  dans  ses  notes  sur  l'art.  696  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  que  Duparc r PouUain  a  fait 
imprimer  avec  les  siennes.  Il  dit,  n^  21  :  «  Quid 
Tnjuris  in  hâc  specie  ?  Les  père  et  mère  ont  donné  en 
9 dot  à  l'une  de  leurs  filles  une  somme;  le  père 
»*meurt,  et  la  mère  renonce  à  la  communauté.  La 
«fille  rapportera- t-elle  le  tout  dans  la  succession 
»  paternelle  ?  Dès  lors ,  questio  satis  perplexa.  3e 

•  crois  qu'elle  ne  rapportera,  quant  à  présent, 
ji  qu  une  moitié,  et  que  le  rapport  de  l'autre  sera 


(  i)  Dânft  ses  notes  <;nr  Tnrt^  4^9  de  Id  Coutume  de  Bretagne ,  n«.  6. 

Tom.XIt.  3i 
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»  différé  au  décès  de  U  mère ,  nonobstant  Isl  re- 
9  nonciation ,  quia  i^idetur  eâ  conditione  datum.  t 

Duparc-Poullain  répond  «  qu'il  est  vrai ,  comme 
»  Tobserf  e  Hévin ,  que  le  don  est  réputé  Êiit  pour 
>  rapporter  la  moitié  à  l'ourerture  de  chaque  suc- 
»  cession  dû  père  et  de  la  mère.  » 

Cet  aveu  seul  nous  paraîf  décisif  contre  le  rap- 
port de  la  totalité  de  la  dot  à  la  mort  du  père; 
car  ;  puisqu'il  est  reconnu  que  la  dot  n'a  été  don- 
née que  pour  être  rapportée  par  moitié  à  l'ouvert 
ture  de  chaque  succession ,  et  acceptée  sous  cette 
condition  ,  comment  la  mère ,  par  sa  jenoneia- 
tion,  pourrait-elle  changer  une  condition  conforme 
aux  lois?  Comment  pourrait-on  donner  à  cette  re- 
nonciation un  effet  rétroactif^  pour  déroger  à  une 
conyention  faite  légalement  et  de  bonne  foi,  au 
préjudice ,  non  seulement  de  l'enfant  doté ,  mais 
encore  de  sa  femme  et  de  ses  enfans  ? 

Mais,  dit  Duparc^Poullain ,  il  faut  considérer  ce 
qui  a  été  donné.  C'est  une  somme  dépendante  de 
la  communauté ,  et  qui,  par  l'événement  de  la  re- 
nonciation de  la  mère ,  est  en  entier  dépendante  de 
la  succession  du  père. 

Avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  ce  grand  ju- 
risconsulte, dont  je  tiens  à  honneur  d'avoir  été 
je  disciple,  j'oserai  dire  que  son  assertion  n'est 
rien  moins  qu'exacte.  La  dot  était ,  dans  l'origine, 
dépendante  de  la  communauté,  mais  elle  en  a 
été  irrévocablement  distraite  pour  être 'donnée  à 
un  enfant  commun,  à  condition  d'en  rapporter 
une  moitié  à  l'ouverture  de  chaque  succession  de 
son  père  et  de  sa  mère.  La  renonciation  de  cette 
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dernière  ne  peut  donc  ^  p?ip  ur^  effet  rétrp^c^f, 
sur  le  passé,  faire  entrer  .cette  dot  ,d^nsJa  siigy 
cessipn  du  père  ;  elle  n'a,  d'autre. eîffet  que  de  dé- 
gager, ifi  veuve  renonçaiitè  des  dettes  de  l^^con^- 
munsitrtç. 

Ep  \xn  mot ,  une  fols  que,  la  dotation  a  été  faite 
en  biens  de  la  çomnaujuauté^  soit  conjointement , 
soit  pai"  le  père  seul,  en  v(?rtiJi  du  pouvoir  que  lui 
en  donnait  expressément  la  loi ,  les  biens  qui  coin 
posent  cette  dotation  ont  irrévocablement  cessé 
de  fairjg  partie  tant  de  ceux  de  la  communauté 
que  dé  ceux  des  père  et  mère ,  qui  ont  aussi  cessé 
sans  retour  d'avoir  aucun  pouvoir,  aucun  droit 
sur  ces  biens  ,  lesquels  ne  sont  plus  que  les  biens 
de  l'enfant  doté,  mais  sous  la  condition  à  lui  im- 
posée d'en  rapporter  la  moitié  à  ses  cohéritiers  à 
l'ouverture  de  la  succession  du  père  commun,  et 
l'autre  moitié  à  la  succession  de  lamè^e*  Yoljà  une 
vérité  de  fait  que  rien  ne  peut  détruire ,  parce  que 
rien  ne  peut  faire  qu'une  chose  n'ait  pas  existé  (i)* 
Il  est  donc  faux  que  la  renonciation  de  la  femme  à, 
la  communauté  puisse  faire  entrer  et  dépendre  les 
biens  donnés  en  dot  dans  la  conc^munauté  ou  dans 
la  succession  du  père  ,  dont  ils  ont  été   distraits 


(i)..... „,  Cra$  vet  airà 

Nnbe  polum  PaUr  occupato, 
Vel  toit  puro  ;  non  iamen  Irritum 
Quodeumque  retrd  est  effieiet  ;  neque 

Diffinget ,  infeetumque  reddet , 

Quod  fugiêM  temtl  hora  vexiU 

Horat.  p  lib.  3 ,  od.  23. 
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pour içu jours  9  par  l'un  des  àbteâ  les  plus  solen- 
nels ,  par  un  contrat  de  niariâge. 
^  Mais  si  Teùfa^t  avantagé  ne  doit ,  dans  tous  les 
cas  ,  rapporter  que  la  m^ôitié  de  sa  dot  à  Couver- 
ture de  la  succession  du  prédécédé ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  si  elle  avait  été*  payée  sur  les 
deniers  de  la  communauté,  quoique  conjointe- 
ment constituée  par  la  femme  et  par  le  mari,  la  com- 
munauté aurait  acquitté  une  dette  qui  n'était  point 
à  sa  charge  ,  mais  qui  était  pour  moitié  une  dette 
personnelle  ^e  la  femme  :  celle-ci  en  doit  donc 
récompense  (i ) ,  soit  qu'elle  accepte ,  soit  qu'elle 
répudie  la  communauté,  comme  elle  la  devrait 
de  toutes  ses  autres  dettes  personnelles  payées 
pendant  le  mariage;  par  exemple,  celles  des  suc- 
cessions purement  immobilières  qui  lui  seraient 
échues  V  et  dont  les  dettes  auraient  été  payées  des 
deniers  de  la  communauté. 

328.  Si  le  père,  parlant  seul  dans  le  contrat  de 
dotation ,  au  lieu  de  donner  à  un  enfant  commun 
une  somnie  d'argent  ou  des  effets  de  la  com- 
mimauté,  tels  que  des  conquéts»  lui  donnait  en 
dot  \\\\i  de  ses   héritages  propres,  il  n'est    pas 


(1]  L'art.  1469  le  dit  expresséoieut.  «  Chaque  époux  1  ou  son  héritier, 
•»  rapporte  également  les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  comma- 
»  nauté,  ou  la  valeur  des  biens  que  Tépous  y  a  pris  pour  doter  un 
»  enfant  d'un  antre  lit»  ou  pour  doter  personnellement  l'enfant  com* 
»  mun«~» 

.  Cet  article  est  pour  le  cas  où  la  femme  accepte  et  partage  la  communauté. 
Il  ne  parle  |x>int  du  cas  où  elle  y  renonce  ;  mais  il  est  évident  que  le  maii 
n'était  point  tenu  de  payer  les  dettes  personnelles  de  sa  femme ,  et  que  s'il 
les  a  pavées  durant  le  mariage,  elle  doit  à  la  succession  du  mari  une  indenn 
nité. 


V. 
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douleux,  ditPolhier,  n°  658,  qu'il  a  seul  doté 
en  ce  cas ,  et  que  |a  femme  ne  doit  contribuer 
en  rien  à  cette  dot ,  même  sur  sa  part  de  la  com^ 
munauté;  l'enfant  la  rapportera  entière  à  ses  co- 
héritiers, à  l'ouverture  de  la  succession  de  sou 
père^ 

329.  De  même ,  si  la  femme  donnait  en  dot.à 
l'un  de  ses  enfans  lUi  de  ses  héritages  propres, 
et  que  le  mari  n'intervînt  au  contrat  que  pour 
l'anloriser  seulement,  décla;*ant  au  surplus  quil 
n'entend  point  s'obliger  personnellement ,  on  ne 
pourrait  pas  dire,  en  ce  cas,  qu'il  a  doté  conjoin- 
temeqt  avec  son  épouse  ;  mais  il  ne  pourrait  pas 
empêcher  l'enfant  doté  de  se  mettre  en  posses- 
sion de  l'héritage,  sous  prétexte  que  tous  les  fruits 
et  revenus  des  biens  donnés  lui  appartiennent, 
ainsi  que  les  revenus  de  tous  les  autres  biens  de  sa 
femme(i/|0J ,  n®.  2).  En  autorisant  la  dotation, 
il  a  tacitement  consenti  que  les  revenus  ,  ainsi  que 
le  fonds  du  bien  donné ,  y  fussent  affectés  ;  mais 
il  serait  dû  récompense  ou  indemnité  au  mari,  à 
la  dissolution  de  la  communauté.  (i4*9>  i426j; 
t^oy.  suprà^  n**.  282  et  283. 

Il  en  serait  de  même  si  la  femme  donnait  en  dot 
une  somme,  ou  des  effets  de  communauté,  sous  la 
seule  >.autorisation  de  son  mari ,  qui  a  déclaré  ne 
point  s'obliger  personnellement.  Il  aurait  reprise, 
à  la  dissolution  de  la  communauté  ,  de  la  somme 
ou  des  effets  qui  en,  auraient  été  tirés  pour  payer 
cette  dot,  sur  la  part  de  la  femme  ou  sur  ses 
propres,  en  cas  4e  renonciation  à  la  communauté, 
Fpy.  Potbiçr ,  n^  649.  -. 
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336.  Nous  venohs  de  voir  .que  la  dot  constituée 
par  le  père  seul  en  effets  dé  la  communauté,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  en  une  somme  d'argent, 
est  à  la  charge  de  la  communauté.  II  n*en  est  plus 
ainsi  quand  elle  est  promise  ou  fournie  conjointe- 
ipent.  Ija  dot  e^t  alors  la  dette  personnelle  des 
'deux  époux. 

«Si  le  père  et  la  mère,  porte  Tart.  i438,  ont 
»  doté  conjointement  Fenfant  commun,  sans  ex- 
»  primer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient 
»y  contribuer ,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun 
»  pour  moitié ,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou 
»  promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle 
•  l'ait  été  en  effets  personnels  à  l'un  des  époux.i 
.  C'est  une  conséquence  du  principe  gétiéral  que 
les  obligations  se  divisent  de  plein  droit  par  por- 
tions égales  ou  viriles  entre  toutes  les  personnes 
qui  se  sont  obligées  dans  un  contrat,  à  moins  que 
les  parts  ne  soient  autrement  réglées  par  la  con- 
vention. Foy.  tom.  VI ,  n*.  7 1 0. 

33 1 .  L'article  ajoute  :  «  Au  second  cas ,  l'époux 

'  D  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a   été  con- 

,  «stitué  en  dot ,  a,   sur  les  biens  de  r autre ^  une 

/action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot, 

»  eu  égara  à  la  valeur  de  Teffet  donné  au  tems  de 

»  la  donation.» 

.  Remarquez  que  c'est  sur  les  biens  de  l'autre 
époux  que  la  loi  donne  une  action  en  indemnité 
à  celui  qui  a  fourni  la  dot  en  effets  personnels , 
et  lion  pas  sur  les  biens  de  la  communauté.  La 
dot  n'est  doiic  pas  une  charge  de  la  communauté. 
Ainsi,  quoique  la  dotation   des  enfans    soit  une 
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obligation  naturelle  commune  à  Tun  et  à  l'autre 
des  conjoints ,  et  qu'en  ce  sens  la  dot  soit  appe^- 
lée  une  dette  commune,  elle  n'est  pas  néanmoins 
une  dette  de  leur  communauté  y  mais  plutôt  une 
dette  propre  et  personnelle  de  chacun  d'eux  pour 
la  part  dont  chacun  y  veut  contribuer. 

Lesalimens,  entretien  et  éducation  des  enfans 
communs  sont  une  charge  de  la  communauté  , 
parce  qu'elle  doit  ^acquitter  sur  les  revenus  des 
biens  des  conjoints  dont  la  communauté  est  com- 
posée. Il  n'en  est  pas  de  même  des  dots  des 
enfans,  pour  lesquelles  les  pères  et  mères  doivent 
souvent  entamer  chacun  leur  patrimoine.  C'est 
donc  plutôt  une  dette  propre  et  personnelle  de 
chacun  d'eux  qu'une  dette  de  leur  communauté. 
332.  Le  Code  a  eu  de  fort  bonnes  raisons 
pour  ne  l'en  pas  charger.  En  supposant  que  les 
deux  époux,  en  dotant  conjointement,  oot  doté 
pour  égales  portions ,  par  exemple ,  cha<tun  pour 
20,000^ ,  si  la  dot  était  une  dette  de  communauté, 
la  femme,  en  y  renonçant ,  pourrait  se  dispenser 
de  rien  payer  et  se  dégager  ainsi  de  son  obliga- 
tion. Si  les  époux  ont  doté  pour  des  portions  iné- 
galés ,  par  exemple ,  l'un  pour  le  quart  de  4o,ooo', 
c'est'à-edire  pour  10,000',  l'autre  pour*  les  trois 
quarts  ,  c'est-à-dire  pour  3o,ooo',  si  la  dot  était 
dette  de  la  communauté,  il  arriverait  que  celui 

-  des  époux  â\u\  n'a  doté  que  pour  le  quart  ffêiie- 

1  ralû  autant  que  Tautre.  Il  ne  fallait  donc  pas  met- 
tre l|i  dot  fournie  ou  promise  oonjointement par  les 

•   deux  époxxx ,  it  la  charge  de  la  coroihuiiauté.     . 

'   n^Sidie  était   une  dette  de  la  communauté^  il 
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s'ensuivrait  que  lorsque  le  père  ^  qui  a  seul  doté  un 
enfant.commun ,  a  donné  pour  cette  dot  im  de  ses 
héritages  propres ,  il  devrait  avoir  récompense  sur 
les  biens  de  la  communauté ,  comme  ayant  ac- 
quitté une  dette  de  la  communauté  sur  ses  pro- 
pres, et  paV  conséquent  lavoir  enrichie  à  ses  dé- 
pens ,  ce  qui  produit  une  récompense.  Néanmoins 
personne  n'a  jamais  songé  à  dire  qu'il  y  ait  en  ce 
cas  lieu  à  une  récompense.  Il  est  donc  vrai  de.  dire 
•  que  les  dots  desenfans  communs  ne  sont  pas  une 
dette  de  communauté.  Ce  n'est  que  dans  le  seul 
cas  spécialement  exprimé  dans  l'art.  1439,  où  la 
dot  a  été  constituée  par  le  mari  seul  et  en  effets  de 
la  communauté.  Alors  j  dit  cet  article ,  la  dot  esta 
lacfmrgede  la  communauté.  Dans  tons  les  autres 
cas,  c'est  une  dette  propre  de  ceux  qui  l'ont  con- 
stituée,  même  lorsqu'ils  l'ont  constituée  conjointe- 
ment en  effets  de  la  communauté,  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  i438. 

.  i  333.  Si  la  dot  conjointement  promise  aété  payée 
des  effets  de  la  communauté  ,  la  femme  renon- 
çante doit  récompense  delà  moitié  de  la  dot  qu'elle 
devait  persoùneliement ,  et  qui  n'était  point  une 
dette  de  la  communauté. 

-  334.  Si  la  femme  avait  stipulé  dans  le  contrat 
de  dotation  qu'elle  n'entendait  doter  que  sur  les 
biens  de -la  communauté  et  sur  la  part  qu'elle  y 
pourrait' avoir  un  jotir^  mais  qu'en  cas  de  renon- 
ciation de  sa  part  ou  de  celle  de  ses  héritiers ,  la 
dot  serait  censée  n'avoir  été  donnée  que  par  le 
père  seul,  la  clause  serait  valable,  car  la  femme 
■  pouvant  ne  point  doter  du  tout ,  peut  à  plus  forte 
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raison  mettre  à  sa  dotation  telle  condition  que 
bon  lui  semble  (1). 

335.  k.  défaut  d'une  stipulation  pareille,  si  la 
dot  n'a  pas  été  payée ,  la  femme  qui  a  doté  con- 
jointement ,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté  , 
soit  qu'elle  y  renonce,  doit  payer  la  moitié  de  la 
dot  à  l'enfant  avantagé ,  qui  la  rapportera  un  jour 
à  ses  cohéritiers;  l'autre  moitié  est  éteinte  par 
confusion, 

Si  la  femme  ne  trouvait  pas  dans  sa  part  de 
communauté  de  quoi  payer  la  moitié  de  la  dot 
qu'elle  doit,  elle  la  paierait  sur  ses  biens  person- 
nels, sans  pouvoir  invoquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1480  (2) ,  qui  ne  l'assujettit  à  payer  les  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  ;  car 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  dettes  de  la  com- 
munauté, et  nous  avons  vu  que  la  dot  des  en- 
fans  n'était  une  dette  de  communauté  que  dans 
le  :  seul  cas  de  l'art.  1439,  c'est-à-dire  quand  elle 
est  constituée  par  le  mari  seul  en  effets  de  la  com- 
munauté. 

Dans  le  cas  de  la  dot  conjointement  constituée 
par  moitié,  si  elle  a  été  payée,  et  que  la  commu- 
nauté soit  acceptée, ..il  se  fait  évidemment  com- 
pensation de  la  somme  que  chacune  des  parties 
en  a  tirée  pour  cette  dot. 

536.  En  dotant  conjointement  l'enfant  com- 


(1)  Pothler,  n».  45o. 

(a)  C'était  autrerois  une  question.  Voy,  le  Traité  des  contrats  de  mariage, 
par  Sérieux ,  tooL  I  »  cbap..3  »  de  la  Dot,  g  4* 
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mtin ,  les  père  et  mère  stipulent  souTent  que  h 
dot  sera  imputée  en  totalité  sur  la  succession  du 
prédécédé.  L'effet  de  cette  clause ,  très-^mple  en 
apparence,  est  que  l'enfant  avanlagé,  quand  même 
il  renoncerait  à  la  succession  du  prédécédé ,  na 
rien  à  demander  au  survivant. 

M.  Massé  (  1  )  observe  fort  bien  que  •  tant  que 
les  père  et  mère  vivent  l'un  et  l'autre,  Tînccrti- 
tude  de  savoir  lequel  des  deux  prédécédera ,  et 
sur  lequel  des  deux,  par  conséquent,  pèsera  la 
totalité  de  la  dot ,  en  vertu  de  la  clause  d'impu- 
tation, fait  que,  jusqu'à  l'événement  du  prédé- 
cès ,  les  père  et  mère ,  qui  ont  doté  conjointe- 
ment leur  enfant ,  demeurent ,  nonobstant  la 
clause  d'imputation  ,  dans  les  termes  du  droit 
commun ,  soit  quant  aux  actions  à  fin  de  paie- 
ment, soit  quant  aux  actions  en  garantie  que  l'en- 
faut  peut  avoir  à  exercer  contre  eux  à  raison  de 
cette  dot  :  c'est-à  -dire  qu'aux  termes  de  l'art.  i43S, 
les  père  et  mère  sont  censés,  durant  tout  ce 
tems,  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que 
la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la 
communauté  ,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  per- 
sonnels à  l'un  des  deux  époux  ;  sauf  les  récom- 
penses et  indemnités  que  devra  la  succession  du 
prédécédé  pour  ce  qui  aura  été  payé  de  la  dot , 
soit  par  la  communauté,  soit  par  le  survivant.  » 

En  effet ,  jusqu'à  l'événement  du  prédécès  ,  il 


(  i]  Jurisprudence  et  Styl€  du^noUircy  toin.  V  »  pag.'aSS. 
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n'y  a  pas  de  raison,  pour  qile  la  charge  dé  la  dot 
tombe  plutôt  sur  l'un  des  époux  que  sur  l'autre. 
Tous  les  deux  l'ayant  constituée ,  Téquité  veut 
^ne  la  charge  en  soit  également  répartie  entre 
eux ,  jusqu'à  Tévénement  qui  doit  décider  lequel 
en  supportera  sçul  le  poids.  En  deux  inot3,  la 
clause  diraputation  est,  d'une  part,  une  condi- 
tion résolutoire,  qui ,  lorsqu'elle  est  arrivée  ,  af- 
franchit le  survivant  de  contribuer  à  la  dot  pour 
moitié,  et  de  l'autre,  elle  est  une  condition  sus- 
pensive, qui ,  lors  du  même  événement ,  reporte 
sur  la  succession  du  prédécédé  la  charge  de  la 
moitié,  dont  le  survivant  est  affranchi.  L'une  et 
Tautre  ont  un  effet  rétr<3actif ,  qui  remonte  au 
jour  de  la  constitution  de  dot  ;  en  sorte  que  , 
si  l'enfant  doté  meurt  du  vivant  de  ses   père  et 

'  mère ,  les  droits ,  comme  les  obligations  résultant 
de  la  clause,  passent  à  ses  héritiers.  (  Art.  1179 
du  Code  civil). 

5S7.  En  attendant  l'événement  de  la  condition  ^ 
si  la  dot,  conjointement  constituée  avec  la  clause 
d'imputation   sur  la   succession    du    prédécédé , 

'  consistait  en  une  rente  annuelle  ,  elle  ferait  payée 
sur  la  communauté,  qui,  possédant  les  fruits  et 
revenus  des  biens  des  deux  conjoints ,  est  arfisi 
obligée  d'en    acquitter  les  charges.    (  Art.  i4o9 

'n\3). 

Mais  si  la  dot  consistait  en  un  capital  ou  en 
un  conquêt  de  la  communauté ,  l'événement  de 
la  condition  arrivant,  la  succession  du  prédécédé 
devrait  récompense  à  la  cpnjmunauté  de  la  fem- 
me, qui  en  aurait  été  tirée  pour  payer  la  dot,  et 
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si  c'était  un  conquêt,  il  en  serait  dû  récompense 
eu  égard  à  sa  valeur  au  tems  de  la  dotation. 

Si ,  pour  la  dot  conjoinlement  constituée  avec 
la  clause  d'imputation ,  l'un  des  conjoints  avait 
donné  un  de  ses  propres  ,  s'il  survivait ,  il  aurait 
une  action  en  indemnité  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession du  prédécédé,  eu  égard  à  la  valeur  du 
propre  donné  au  tems  de  la  dotation  (i  438). 

338.  L'art.  281  de  la  Coutume  de  Paris  per- 
mettait aux  père  et  mère  qui  dotaient  conjointe- 
ment leurs  enfans  en  les  mariant,  de  stipuler  dans 
le  contrat  de  mariage  qu'au  moyen  de  la  dot  qu'il 
recevrait,  l'enfant  doté lai3serait jouir  le  survivant 
desespère  et  mère,  durant  sa  vie,  des  raenbles 
et  conquêts  du  prédécédé  (1).  Cette  disposition 
exorbitante  du  droit  commun  était  une  exception 
au  principe  qu'on  ne. peut  renoncer  à  la  succes- 
sion d'une  personne  ^vivante,  et  à  la  règle  établie 
par  l'art.  280  de  la  même  Coutume,  que  les  con- 
joints ayant  des  enfans,  ne  peuvent  s'avantager 
directement  ni  indirectement;  et  comme  les  ex- 
ceptions sont  de  droit  étroit,  celle-ci  ne  pouvait 
être  étendue  ni  à  d'autres  biens  que  les  meubles 
et  conquêts,  ni  à  d'autres  actes  que  l§s  contrats 
de  mariage  ;  et  la  moindre  contravention  à  l'un 
de  ces  deux  points  faisait  déclarer  nul  pour  le  reste 
le  don  mutuel  que  les  conjoints  avaient  entendu 
se  faire  par  cette  convention.  Mais  la  convention 


(1)  Sur  celle  convention ,  voy,  Polhier ,  Traité  de»  donalions  enlrcmiri 
f\  feiumej  V.  payt.  t  <!*»'•  ^^  e»wivt    •     . 
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était  valable ,  à  reftèt  d'obliger  l'enfant  <jui  n'y  sa- 
tjsfarsait  pas  à  imputer  sa  dot  entière  sur  la  suc- 
cession du  prédécédé  (i). 

Sôus  Tempire  du  Code  civil ,  qui  d  un  côté  ne 
permet  pas,  même  par  contrat  de  mariage,  de  re- 
noncer à  la  succession  d'un  homme  vivant  (791), 
et  qui  veut^  de  Tautre  côté,  que  dans  les  disposi- 
tions entre  vifs,  comme  dans  les  dispositions  tes- 
taiiienf aires,  les  conditions  contraires  aux  lois  ou 
aux  mœurs  soient  réputées  non  écrites,  la  clause 
de  jc)uissance  au  profit  du  survivant  des  père  et 
mère',  de  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  suc- 
cession du  prédécédé,  est  absolument  nulle,  et 
la  nullité' de  cette  clause  n'est  contestée  par  aucun 
jurisconsulte j  dit  avec  raison  M.  Massé  (2). 

«Cependant,  ajoute  cet  auteur,  beaucoup  de 
V  pères  et  mères  en  exigent  encore  l'insertion  dans 

•  les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfans;  et  les 

•  notaires,  après  avoir  tait  connaître  à  leurs  cliens 
»la  nullité  de  cette  clause  et  les  effets  de  cette 
»  nullité,  ne  croient  pas  pouvoir,  si  on  insiste,  de- 
»  voir  se  refuser  à  l'inscrire  dans  lacté  telle  qu'elle 
»  est  voulue  par  les  parties.  Ont-ils  tort  ou  raison? 
«N'y  a-t-il  en  cela  qu'une  aveugle  routine?  ou 
»  ne  font-ils  que  se  rendre  au  sentiment  d'un  juste 
«devoir?» 

Nous  n'examinerons  point  les  longs  raisonne- 
mens  que  l'auteur  fait  ensuite  pour  tâcher  de 


■  ■   »  *     I    1 1     ■  i  I    I  I  IM 


(  1  )  Poihier ,  ibid,  ^  n<».  a  1  su 

(a)  Jurisprudence  et  Style  du  flotaire,  tom.  V^  pa^*  %to* 
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prouver  que  les  changeraens  introduits  par  le 
Code  cîyil  n'ont  pas  dû  empêcher  les  anciens  no* 
tairés  d'insérer  dans  les  contrats  de  mariage  la 
clause  que,  moyennant  la  dot  qu'il  a  reçue,  l'en- 
fant doté  laissera  jouir  le  survivant  des  père  et 
mère  d'une  partie  des  biçns  du  prédéoédé,  sans 
quoi  la  dot  sera  imputée  sur  la  succession  de  ce 
dernier.  Le  seul  motif  qu'il  en  donne  est  que, 
quoique  cette  condition  soit  nulle  ou  regardée 
comme  non  avenue  sous  l'empire  du  Code,  l'en- 
fant doté  peut  valider  ces  stipulations  de  laisser 
jouir  9  etc.,  en  les  ratifiant  ou  en  les , exécutant 
volontairement,  et  que  sa  ratification  expresse  ou 
tacite  en  couvre  la  nullité. 

Quant  à  nous ,  nous  pensons  qu'un  notaire  qui 
se  respecte  doit  s'abstenir  d'insérer  de  pareilles 
clauses  dans  les  contrats  de  mariage,  non  seule- 
ment par  cela  seul  qu  elles  sont  nulles  et  pros- 
crites par  la  loi,  mais  encore  parce  qu'elles  sont 
dangereuses  par  les  suites  qu'elles  peuvent  avoir 
un  jour,  et  qu'elles  peuvent  faire  naître  dans  les 
familles  des  procès  acharnés,  des  haines  et  des 
inimitiés  irréconciliables. 

Supposons  que  des  père  et  mère,  eu  dotant 
conjointement  leur  fils ,  aient  stipulé  dans  le  con- 
trat de  mariage  que  moyennant  cette  dot  il  lais- 
sera jouir  le  survivant,  sans  lui  en  demander 
compte ,  des  meubles  et  acquêts  du  prédécédé. 
Le  père  meurt  dix  ans  après,  laissant  une  com- 
munauté opulente  tant  en  meubles  qu'en  con- 
quéts.  Le  fils,  qu'un  grand  nombre  d'enfans  met- 
tent mal  à  l'aise,  laissera-t-il  jouir  sa  mère  de  tous 
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]e6  cooquéts  et  de  tout  le  riche  mobilier  de  son 
père,  que  la  loi  l'appelle  à  partager?  Soii  épouse, 
qui  ne  se  trouve  paa  dans  l'aisdiice>  Tei)  détourne, 
par  la  considération  si. puissante  s^r  le  cœur  d'uii 
père*  qu'il  se  doit  à  sa  nombreuse  famille ^  plutôt 
qu'à  sa  loère^  qui  vit  dans  l'opulfince^  et  qui  n'a 
aucune  charge.  £n  conséquence,  le  fils  expose  à 
sa  mère  qu'il  désire  le  partage  de  la  communautér 
La  mère  lui  oppose  la  clause  du  contrat  de.  ma- 
riage. Le  fils  représente  qu'elle  est  nulle  et  pros- 
crite par  les  lois.  La  mère,  ferame  impérieuse  et 
dépensière,  crie  à  la  mauvaise  foi,  et  menace  de 
ne  plus  revoir  ni  son  fils,  violateur  de  sa  parole,  ni 
sa  bru,  qu'elle,  couvre  d'exécration,, ni  ses  petits- 
enfans. 

Supposons  que  le  fils,  n'osant  braver  sa  mère, 
la  laisse  jouir,  par  crainte  ou  respect,  sans  rien 
dire,  pendant  quelque  tems,  puis  meure,  lais- 
sant son  épouse  tutrice  légale  de  ses  nombreux 
enfaùs.  Derpandera-t-elle  le  partage  à  sa  belle- 
mère,  pour  ne  pas  s'exposer  un  jour,  d'une  part^ 
aux  reproches  de  ses  enfans ,  qui  trouveront  la 
fortune  de  leur  aïeule  délabrée,  de  l'autre,  aux 
plaintes  journalières  de  ses  parens  et  amis,  qui 
lui  représentent  qu'elle  néglige  les  intérêts  de  ses 
enfans,  par  faiblesse  pour  une  belle-mère  dépen- 
sière? Celle-ci  lui  opposera  que  son  fils  a  tacite- 
ment ratifié  la  clause  de  son  contrat  de  mariage. 
Les  conseils  de  tutelle  diront  au  contraire  que  le 
silence  ne  suffit  pas  pour  ratifier  tacitement  une 
clause  proscrite  par  les  lois.  Alors  s'élèveront  les 
inextricables  difficultés  que  peuvent  faire  naitre 
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les  ratifications  tacites  et  même  expresses.  Les  | 
esprits  s'aigriront,  et  voilà  une  famille  brouillée 
peut-être  irrévocablement  par  l'imprudence  d'm  I 
notaire,  qui,  par  routine  ou  par  faiblesse,  a  in- 
séré dans  un  contrat  de  mariage  une  clause  piov 
crîte  par  la  loi ,  parce  qu'elle  pourrait  être  ra- 
tifiée après  le    prédécès  de    Fiin  des   père  et 
mère. 

Mais  enfin  si  les  père  et  mère  s'obstinent,  mal- 
gré les  représentations  du  notaire,  à  faire iuséw 
la  clause  de  laisser  jouir  dans  le  contrat  de  ma 
riage  de  leurs  enfans,  peut-il,  doit-il  s'y  TeSL\i's« 
demande  M.  Massé  ? 

Il  est  bien  difficile  de  croire  qu'ils  ne  cèdent] 
aux  représentations  que  non  seulement  la  clai 
est  proscrite  par  la  loi ,  mais  qu'elle  peut  ai 
les  suites  les  plus  funestes  pour  les  deuK  faxd 
Mais  enfin  s'ils  persistent ,  nous  pensons , 
M.  Massé,  que  la  responsabilité  des  évènei 
ne  peut  retomber  sur  lui.  Le  notaire,  dans  I 
daction  de  la  minute,  n'est  que  le  sécrétai 
le  scribe  des  parties.  Son  ministère^  çurS 
passif,  doit  se  borner  à  rendre  leurs  volon 
dèlement  et  avec  clarté.  On  n'a  rien  ài  W^ 
cher,  quand  les  clauses  de  lacté  n'ont  r 
contraire  aux  mœurs.  Il  en  est  autrem^ 
formes  de  l'acte,  que  la  loi  le  charge  d'ol 
sous  peine  de  responsabilité  personnel 
exemple,  on  ne  saurait  concevoir  Uo\^s 
des  notaires,  qui  s'exposent  à  se  A'^oir 
vre  et  condamner  comme  faussaires  ^  p 
référé  la  présence  du  second  notaîi^^  ,    c 
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moins  instruman tairas  ^  iàNHii  «fête  |)à'ii^  iront 
point  assiste  {1)4   -^  ■  »  '>•■;•  î>,'-'iî  ^i-'^ '-a 

.  3391  Si  la  don  cotijèint^nenti^oti^ittiééf  et  i^^ 
putakle  sur  la  succëssio^n  ;da^>[>réd€cédé,  a  été 
paj^,  renfant  avantagé  est  obligé  de  la  rapi^or*^ 
ter  ea  ientièr  à  là  succesâîoa^  du  préttëcédé,  qui 
est  *censé  avoir  doté  seul  etkviAr  acquitté,  des 
deniers  de -lai  oomtnuÉïatit^^,  '  ime  dettes  ptosîEjiiv 
nelle  dont  elle  n'était  pas  chargée:  En  cohsé- 
q^ience,^  sa  succession  en  doit  récompense  y  aux 
termes  de  Hait.  *4'^7v  q*^i  porte  î  «'Tbiftes  les  fois 
>  qu'il  «st .  pris  su  r  ki  -  oomttf uiiaulé^  tme  'soiîittïe 
»ponr  acquitter  les  dettes  ou  charges'  personnel- 

•  les  à  Tan  des  époux: ^  il  ont  doit  la  réCoto- 

•  pense.  »  .          •  h 

La  succession  du  prédécédé  doit  donc  récom- 
pense à  la  communauté  de  toute  la  somme  qiii 
en  a^été  tirée  pour  payer  ladot.  Remarquez  bien 
-que  c'est  la  succession  du  prédécédé  qui  doit  cette 
récompense,  et  non  pas  Tenfant  avantagé.  SHl  re- 
nonçait à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  soti  don, 
comme  Vy  autorise  l'art.  84,5,  il  ne  devrait  aucune 
partie  de  cette  récompense,  sauf  réduction  de  }a 
dot,  si  elle  excédait  la  portion  disponible.  ^ 

340.  Si  la  dot,  conjointement  constituée 'par 
les  père  et  mère,  et  imputable  sur  la  succession 
du  prédécédé,  est  supérieure  A  la  portion  de  ren- 
fant  dans  cette  succession,  le  survivant  devrà-t-il 
compléter  la  difTérence.,  ou  lenfant  avantagé  de- 


(i)  yby,  ce  qae  noos  atoiu  dit  toou  VIII  ]  o*'«  74  et  suiv. 

Tonu  XUé  Su 


4#  :MI^aMkJE^  ^ntnu^^ 

ne  doit  rien,  et  que  l'enfant  cIotéidoîtjrappbrteY 
àrl$  ^uGi^66i^ntlu,préciépédélQ'io^l^  Ifi  dot, 

4ppinme  Tijk  fott?t  «A^ienf^pimié  ia  Qaur  de  caiiftiatioti 

d^ri&mi  arrêl  da  lîi.  juil^t  i&j4.(iiH  «n  caéismit 
}IP  a,mi$t  db-.la.  c€iur:4i>6r6noble(  t  EJctïf atnt  ii>â 
#^int^^;efi  plaindre^  ^lôcae  que,  don  cété^-tèHe 
»e§t  i^  conve^ti^NK^,  e^^qiie/to^t#;convkntijou  a£)iige 
,»^ -s^s, suites (i  1 35|>a  :-  ;  ^j;  .1  '^ti'^  -♦•  '*i  ... 
^.  ^£t4|i|a4  d'ii^  9iiV^e  côté/ili»e<  petit, ignorer 
jdj^U^  to^i!^  dçu  fait  en  iavance^nt  d'hoirie  doit, 
f  6,ans  examiner  ^i  mtêf^  hoirie  est  a^mita^use  eu 
ji<^rée9étre_ra()pQlKé«iu. profit  dd&  cohéi?itiers, 
3d|in^  les<!a4  préyu^.par.  Jes  art.  84^  el;  645  du 
•  Code  civil.» 

.  54  W  Pans  l'espè^îjB  de  (^t  arrêt,  ie  contrat  por- 
tait q.ue  la  dot  était  conètituée  en  amincement  de 
Vhùirie  du  prémourcmL  Mais  quid^  si  le  contrat 
portait  que  le$  père  et  mère  constituent  conjoio- 
temeiit  et  par  moitié  à  leur  fils  une  dot  de  \  bo,ooo', 
par  exemple,  imputable  sur  la  succession  Ay\  pré- 
décédé? Si  les  droits  de  l'enfant  doté  ne  s'élèvent 
qu'à  ÔiO^oaoV  rapportera- t-il  la  dot  entière  à  la 
mort  de  son  père  pt^déqédé,  ou  seulement  les 
i8o,ooo^ qu'il  trojuve  dans  la  succession,  les^o,ooo' 
.rêvant  de  sa  dot  d^eurant  pour  le  compte  de  sa 
^ère,  et  ^apportables  seulement  à  la  succession 
j^  çeUf!  der^)ièi:<^>  quj^sans  la  clause  d'imputa- 


(i)  Sirty ,  took  XXV,  i.>**  pact.  •  pig.  97^ 
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lUbn,  dui'âit  îSûppbrté  W-feoltlé  dè-'E"  dôtVbest- 
à^direMiioô'?  ,•    •         ••"■■^••■•=     f>  *'n-.  .,,•.:  m, 

•   Potrf  l^àffiîrhatiVfe,  «ri'\iî^  qliè  rimputatlofi'fa'if'kV 
qu'uhfeéolTipensatjQn 'jusqu'à  due  conttifrénçé; 
c'est  la  déduction  d'uhè  soinme  sur . une  éLxté' 
Elle  diminue  l'oblrgatioti  principale,,  mais  elle  né 
la  délfUît  pas.  La  clause  tritoputaiîon  a  cloue  fiour 
objet  de  diminuer  là  contribution  du  ôurvfVgnV 
à  In  (tot^'mais  elle  n*a  pas  l'effet  de  détruire  son ^ 
obligation  de  doter  pour  moitié»  AînsI,  Timpulà- 
tion  hè  se  fait  jamais  que  jusqu'àconcurrence  des 
droits  de  Tentant  doté  dans  la  succession  du*  pré; 
décédé,  et  celte  imputation  est  très-ayantageusé 
au  smwivant,  puisqu'elle  lui  procure  non  séide-- 
nient  fa  décharge  proportionnelle  de  sa  canlrïbu- 
tit)n  à  la  dot,  mais  encore ,  et  pa^  suite ,  une  plus 
forte  part  dans  la  communauté.  Par  eiemplé,  dans' 
*îô\re  hypothèse ,  la  dot  étant  de  100,000  ,  les' 
droi\:s  de  l'enfant  doté  dans  la  succession  du  père^' 
de  80,006^,  l'imputation  de  la  dot  se  fera  jusqu^ik* 
édhcurrence  àur  les  80,600';  et. la  mère  sùrvï-* 
vante ,  qui,  sans  1  imputation ,  aurait  supporté,  lar 
moitié  de  la  dot,  c'est-à-dire  5o,oooV né  la  sup- 
portera que,  pour  20,000',    parce  que  la  succes- 
sion dil  prédécédé  doit  lui  payer  une  incléranïté 
de  3o,ooo^.  Tel  est  Teffet  de  1  iraputatîorii 

C'est  d'après  ces  principes  que  la  Cour  myale 
de  Paris,  présidée  par  M.  le  premier  président 
Séguier ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
jVÏ.  Qt>Çq"?^f  avocat  général,  a  rendu,  le  \\  jan- 
vier IS19,  un  arrêt  par  lequel  elle  a  jugé  c^vt 
€  la  clause  dé  htnputïitioti  de  la  dot  sur  la  suc** 
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•  cession. paternelle  ne  peut  avoir  son  exécutioa 

•  que  jusqu'à  concurrence  de  !a  portion  hérédi- 
»  taire  §(1)^  parce  qu'autrement,  si  rantant  res- 
tituait toute  la  dot,  il  x\^  ferait  point  une  impu- 
tation ,  mais  un  rapport  à  la  communauté ,  tandis 
que  le  rapport  n'c^st  jamais  dii  qu'aux  cohéritiers. 

Quelqiie  imposante  que  soit  ^autorité  d'un  ar- 
rêt r^ndu.  par  d'aussi  savans  inagistrats ,  M.  Massé, 
ubi suprà.^ykx^xiài  qu'il  n'est  pas  rendu  dans  l'exac* 
titude  des  principes.  Ses  réflexions  l'amèjaent  à 
penser  que  l'enfant  doté  ayant  accepte  la  succes- 
sion purement  et  simplement ,  est  obligé ,  çu  droit, 
de  rappçrter  toute  sa  dot  à  la  succession  de  son 
père ,  quoique  sa  part  héréditaire  se  monte  à  une 
moindre  somme,  ef  que  la  réjcom pense  n'en  est  pas 
moins  due  pour  le  total  de  la  dot  à  la  communauté; 
que  le  survivant  n'en  doit  pas  moins  profiter  de  sa 
part  dans  cette  récompense,  comme  formant  un 
actif  de  la  communauté,  qui,  n'étant  pas  réputée 
avoir ^dçté  non  plus  que  le  survivant,  ne  doit  pas 
plus  que  lui  contribuer  en  aucune  manière  au 
paiement  de  la  dot.  Et  c'est  ainsi,  suivant  lui ,  que 
là  Cour  royale  de  Paris  eût  dû  juger  la  question. 

Son  opinion  est  fondée  sur  ce  que  la  clause 
seule  d'imputation  indique  l'intention  des  père 
et  mère  de  faire  retomber  tout  le  poids  de  la  dot 
sur  la  succession  seule  du  prédécédé ,  et  d'en  af- 
franchir entièrement  le  survivant. 


(i)  n  est  rapporté  dan«  lé  Tournai  da  Palais .  tom.  Ltn,  i**.  part  de 
1619 ,  pa|.  »&5-*d4S.  f^y.  les  féflexîMifdc  M.  Massé  sur  cet  arrêt,  Jom* 
IMidenoQjet  St^le  du  notaire» iom.  Y,  {tag.  a(>6,  n*«.  4^1  «i  54i« 
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Si  Vint^ntion  des  père  et  nièredotans  était  felie, 
en  effet,  nous  serions  absolument  de  Topiiiion  de 
M.  Massé;  mais  nous  sommes  bien  convaincu  , 
avec  la  G>ur  de  Paris,  que  la  seule  clause  d'im- 
putation n'indique  point  suffisamment  cette  in- 
tention «  parce  que  la  signification  du  mot  y  résiste 

.  et  présente  un  tout  autre  sens.  Comparez  cette 
clause  avec  celle  dont  nous^  avons  parlé  au  com- 
mencement de  ce  numéro,  et  par  laquelle  les 
père  et  mère  avaient  conjointement  constitué  une 
dot  à  leur  enfant  comniun,  en  avancement  de  Vhoi" 

.  rie  duprémouranL  II  n'y  a  point  là  d'équivoque  : 
aussi  la  Cbur  suprême  ne  balança  point  à  décider 
que  quoique  les  droits  de  Icnfant ,  dans  la  succes- 
sion du  prémourant ,  fussent  inférieurs  à  sa  dot, 
il  n'avait  rien  de  plus  à  demander  à  sa  n^ere*^  et 
qu'il  n'avait  point  à  se  plaindre  d'étrè  obligé  de 
rapporter  toute  sa  dot,  parce  que  telle  était  la 
convention,  t'est  aux  notaires  à  faîrfr  expliqu.er  la 
clause  d'imputation,  lorsque  entendue  dans    son 

.  sens  naturel,  elle  ne  rend  pas  la  volonté  des  parties. 
542.  Quoiqu'en  général  l'éviction  des  choses 
données  ne  soumette  pas  le  donateur  à  une  ac- 
tion en  garantie,  sans  une  convention  expresse, 
lorsqu'il  y  a  eu  bonne  foi  de  sa  part,  il  n  en  est 
pas  ainsi  des  choses  données  en  dot  en  faveur  de 
mariage.  La  dotation  est  un  acte  de  bienfaisance, 
sans  doute,  puisqu'on  ne  peut  forcer  même  les 
pères  et  mères  à  doter  leurs  enfans  :  cepend^ant 
ils  ne  font,  eu  les  dotant,  commç  nous  l'avons  vm  9 
qu'acquitter  une  obligation  ijiatiurelle  ;  et  d'ailleurs, 
le  législaiteur  a  considéré  que  la  dotation  n'inté- 


\ 
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fesse  pas  seulement  l'époux  dote,  mais  encore 

/fa^ltVe  éfJdux  et  sur-tout  ietirs  ehfanis,  et  qu  enfin 

•fe^H^  fe  dot,  le  mariage   peut-être   ne  se   serait 

f  point  fiiH:.  La  loi  a  donc  voulu  ^ù'il  y  eût  lieu  à 

)a  garantie  des  choses  données ,  et  l'art.  1 44 ^  porte 

i}ue«  la  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  per- 

ksotiiie  qui  Fa  constituée,  et  ses  intérêts  courent 
"•du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait   terme 

»  pour    le  paieiiieht,  sil  n'y  a   stipulation   con- 

»  traire. » 

343.  Nous  avons  dit  plusieurs  fois  que  la  dot 

conjointement  constituée ,  était  une  dfétte  persoii- 

*  Relie  des  deux  époux  ,  quoique  payée  en  effets  de 
la  communauté,  et  qu'en  conséquence  la  femme 
Téfionçante  doit  récompense  de  la  somme  qui  en 
a  été  tirée  pour  payer  sa  moitié,  aux  termes  de 
Fart.  1457»  qui  porte  que  «toutes  les. fois  qu'il 

'  «est  pris,  sur  la  communauté  une  somme  pour 
•  acquitter  leâ  dettes  ou  charges  personnelles  à 

%ï\xti  des  époux ,  il  en  doit  la  récompense.» 

Il  f^ut  expliquer  ici  le  principe  général  d'où 
dérivent  toutes  les  récompenses  qui  sont  ducs  par 
l'un  oir  l'autre  des  époux,  ou  par  leurs  héritiers, 
lors  de  la  liquidation  de  la  communauté. 

Les  biens  qui  doivent  la  composer,  et  la  part 

■  qu^e  chacun  des  époux  doit  y  avoir,  sont  irrévô- 

'  cablement  déterminés ,  au  moment  du  mariage, 
par  la  loi- ou  par  la  convention,  c'est-à-dire  par 

'  «ne  convention  tacite  ou  expresse.  Dans  Tun  èl 
Taufre   cas,  ce   sont  des  conventions  matrimo- 

♦  ttfateiâ,  qui  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
ap¥èâ  la céiêdrathn  dà  mariage,  (t îgS):    .... 


Pe  là  il  Miljqïî^Jesi  k^^^im  Jne  peuvent,  durjot 
le  mariage,  ni  enrichir  la  communaaté  aux  dé** 
pfiPf  çie  le^ira Ixiçrns  ppc^es  ^l-^persoiioelsy  ni  s*en- 
ricKir  ^^x-:n)éipp§^,  en  ^augmentant  leur  fartuine 
p^rsoUrUteUa  i^ux^  dépepa  de:k  commfiBftiatéi  Ce 
serait  €!vidiç^xiaient,:daus»fle8  deux  cas,  changer 
e»  'Partie  des  draLlsmatmiBoniaux  quîls  avaient 
k  yé^of\\\^'àn  m^T\9L^j^j  eX  augmenter  ceux  de 
l'un  pour  diminuer  ceux  de  l'autre;  cancelui  qui 
enrichit  la  communauté  aux  dépens  de  ses  pro^ 
presy  a^igmDnte  ]a  part. qu'y  doit  prendre  Fautre 
îoi^^, du  partage,  et  dimisiue  d'autant  )a  sienne', 
comme  aussi  celui  qwi  augmente  sa  forttme  pen- 
3^Hi<^Jç  aux  dépens  de  ia  communauté,  diminue 
la  part. qu'y  prendrïiit  laulre.  Disons  donc  qoHI 
n'e&t  pas  au  pouvoir  des  époux,  durant  le  mah 
ji*iag^,'  d/ejurijQbir  ta  communauté  aux  dépens  dé 
leAirs  bîen3  propres  ou  personnels,  ni  dehrichit* 
ou  augmenter  ceux-ci  aux  dépens  de  lacommU^ 

Ces  principes  étaient  siiivîs  squs  Terapii^ed^s 
çoijtumes;  on  les  fondait  principalement  ssm  ce 
qu'il,  n'était  .pas  permis  aux  deiuc  conjoints  de 
s'avantager  directeipent  ni  indirectement  dnrani; 
\(^  ipaariagC; 

Gopendant.  en  teà  avait  étendus  auxeoatunt&es 
qui  p!srn)ettaient  aux  coujoints  de  s'avantager, 
parce  q<»'Qn  trouvait  qu'il  y  aurait  de  TincoinTé^ 
nient  à  permettre  aux  conjoints  de»  avantages  qui. 
De  çerfient  pas  l'effet  d'une  volonté  expresse  des 
partie$  V  ^^  m^^  ^^t  iuQnixtient  raisonnableé  II  en 
j^uU^ait  d<â  doiîfitMn^  laeitei  aluufuellésle^filw 


6o4  *  i3^^'^^«  ^Bu>  t^mtat]âe  mariage'^  etc. 

ioirvetit  îi^atirait  ntiUeinei^t  songé' celui  qui  serait 
censé»les  faire.      •      ,  » 

-  '  C'est  Jonc 'Sagement  qWfin  permettant  anit  con- 
îdsits/de  se  faire,  durant 'le  mariage;  de^  doua- 
tionsVi^éiiie  tressé  tendues/  quoique  toujours  ré- 
vocables jiisqu^à  la  mort  du  donateur,  le  Code 
civil  a*  consacré  les  anciens  principes^  (Juî  défen- 
dent auK  époux  de  s'enriciiîr  aux  dépens  de  la 
fcommiioanté ,  et  réciproquement  d'enrichir  la 
cojDmufiauté  à  leurs  dépens.  La  contravention  à 
l'un  ou  Kautre  de  ces  principes  fait  naître ^  en  fa- 
,veur  4e  l'époux  lésé  ou  de  ses  héritiers ,  i|ue  aclk>n 
en  récompense  ou  indemnité.  ^  ^'  \  . 

544- '^1  y!^P  i^  donc  de  deux  espèces,  comme 
Ton  voir.  Les  unes  sont  dues  lorsque  l'un  des  con- 
joints a  enrichi  la  communauté  aux  dépens  de  ses 
biens:  propres,  immeubles  où  meubles;  les  au- 
tres, lorsqu'il  s'est  enrichi  persotmellement  aux 
<lépejas  de  la  communauté.      • 

Nous  parleroiîs  d'abord  de  la  première  espèce 

dé. récompense ,  dont  on  trouve  l'exemple  le  plus 

remarquable  dans  l'art.   i435.«  S'il  est  vendu  un 

»  immeuble  appartenant  à  Tnn  des    époux,  de 

Amémeque  si  Ton  s'était  rédimé  en  argent  de  ser- 

•  vices  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un 

/»  d'eux  ^  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  corn- 

.nmunauté]  il  est  dû  récompense  (du  prix)  à  l'époux 

a  qui  était  propriétaire,  sqit  de  l'immeuble  vendu, 

..«soit  des  services  rachetés»,  t  et  dans  tous  les 

^eas,'^dit  l'art.  i'}56,  la  récompense  n'a  lieu  que 

irsun  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui 

^soit  faite  tQuchant  la  valeur  de  l'immèubie  alié^ 
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snê,  >  isôit  que  îa  récompense  fût  due  au  mari, 
soît  qu'elle  le  fut  à  la  femme. 

343.'  Autrefois,  eh  Bretngne,  on  distingtiait 
entre  là  récompense  duc  au  mari  et  celle  due  à 
la  femme.  La 'récompense  pour  la  vente  des  pro- 
pres du  mari  se  faisait  toujours  sur  le  pied  du 
prix  de  la.  vente;  s'il  avait  vendu  trop  bon  mar- 
ché, ce  n'était  qu'à  lui  seul  qu'il  pouvait  l'impu- 
ter. Mais  la  fenime  avait  «la  récompense  de  Talié- 
»  nation  de  son  propre,  eu  égard  à  l'estimation 
•  des  cboses  V(*ndues,  du  jour  du  contrat  et  con- 
»  sentement  par  elle  prêté.  »  (Art.  459  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne). 

Cette  disposition  ajoutée  à  la  coutume ,  lors  de 
la  dernière  nîformation,  par  l'avis  île  d'Argentré, 
en  faveur  des  fenfimes,  pouvait  tourner  à  leur  pré- 
judice, si  le  prix  des  immeubles  avait,  suivant  le 
cours  naturel  des  choses  j  ou  par  quelque  événe- 
ment imprévu  ,  augmenté  depuis  la  vente.  Le  Code 
a  dôtic  fait  sagement  d'ordonner  que,  dans  tous 
les  cas,  soit  pour  la  femme,  soit  pour  le  mari, 
la  récompense  n'aurait  lieu  que  sur  le  pied  de  la 
vente. 

L'art.  1433  ajoute:  «  Quelque  allégation  qui 
•  soit  faite  touchant  la  valeur  de  Timmeuble 
9aliéné«  ;  ce  qui  n'empêcherait  point,  toutefois, 
d'alléguer  la  fraude,  en  la  prouvant;  car  les  cas 
de  fraude  sont  toujours  exceptés;  par  exemple, 
le  cas  où  le  prix  énoncé  dans  le  contrat  serait 
au-dessous  du  prix  convenu  ;  ce  qui  ari^ive  quel- 
quefois pour  diminuer  les  droits. 

546.  I^  même  article  porte  «  que  la  récompense 


5o6     Tit.  F,  Du  Contrat  de  ^lari^e^^.çt^ 

•  dn  prix  de  l'imnieiible  appartep^int  aji  inar^pç 
»  s  exerce  que  sur  la  masse  dj  |u  cpipmnuai4lé; 
«celle  du  prix  de  rimmeiijjle  îipparlç'Man^  i|-  la 
»  femme  s'exerce  sur  Içs  hicnç  pçrson^els  du  mari, 

•  en  cas  d'insuffisance  des  Èiens  ^^  la  .comim^h 
»naulé.  » 

C%?st  une  disposition  pleine  de  justice  jétenduç, 
par  lart.  1/172,  à  tous  les  cas  où  le  mari  a  des  re- 
prises à  exercer  contre  la  communauté.  S'il  perd 
ses  reprises,  il  ne  peut  imputer  qu  a  lui  seul  l'ia- 
suffisance  d'une  communauté  dont  il  était  ladmi- 
nistrateur  et  le  maître. 

Par  la  même  raison,  le  nïari  n'est  créancier  et 
n'a  de  récompense  à  exercer  que  d«  la  portio^J^  du 
prix  de  son  immeuble  qu'il  a  fuit  entrer  daus  h 
communauté.  C'est  même  une  règle  générale,  et 
l'art.  i4«^5  n'accorde  la  récompense  que  lorsque 
le  prix  (le  Timmeubie  vçndu,  soit  du  mari^  soit 
de  la  femme,  a  été  versé  dans  [a  communauté*  Mais 
il  y  a  encore  ici  \\x\q  différence  enire  lo  mari  et 
la  femme:  si  le  premier,  durant  la  communauté, 
a  vendu  un  de  ses  projMCs,  et  que,  par  sa  négli- 
gence et  Tinsolvabilité  de  l'acquéreur,  il  n'ait  été 
payé  que  d'une  portion  du  prix^  il  ne  pourra  exer- 
cer la  reprise  que  de  cette  portion.  Au  contraire, 
la  femme  a  la  reprise  de  la  totalité  du  prix  de  son 
immeuble  vendu,  tant  sur  la  communauté  qu'en 
cas  d'insuffisance  sur  les  bien$  du  mari ,  quoique 
le  mari  ne  s'en  soit  pas  fait  payer  |)ar  sa  négli- 
gence,, parcequ'il  était  adminiîïtraleur  des  biens 
de  son  épouse,  et  qu'en  celte  qualité^il  t?st  x^ 
pons^bl^»  auK  terrnçs  4e  IVt.  14^8,  il.qh^fjpe  sa 
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ÇfimmuuRuté  de  celte  dette,  qu'il  CQUtracle  par  sa 
Héglige4;ice. 

.  5/j^.  Si  l'immeuble  vendu  pendant  le  ^lariage 
était  un  usufruit  propre  de  l'un  des  conjoints, 
çoit  paf  sa  nature,  tel  que  l'usufruit  d'une  chose 
immobilière,  $oit  d'une  chose  mobihère,  mais  in^- 
ipfiobilisée  par  convention,  il  en  serait  dû  récom- 
pense, sans  doute;  mais  la  récompense  ne  serait 
pas  due  de  la  totalité  du  prix  de  la  vente;  il  fau- 
cjrait  en  déduire,  suivant  Potliier,  n^  692.,  ce 
dont  la  communauté  aurait  profité  des  revenus 
de  cet  usufruit  au-delà  de  l'intérêt  légal  du  prix 
de  la  vente  ^  pendant  le  tems  qui  a  couru  depuis 
1?^  vente  qui  en  a  été  faite,  jusqu'à  la  dissolution 
d<^  la  communauté.  Ceci  va  s'éclaircir  par  un 
exemple. 

Un  mari  possédait,  avant  son  mariage,  l'usu- 
fruit d*un  bien  valant  net  i, 000^  de  rente.  11  le 
vend,  pendant  le  mariage,  une  somme  de  1 2,000', 
dont  Tintérét  légal  est  6oo^•  doit-il  avoir,  lors  du 
partage  de  la  communauté,  la  récompense  de  la 
somme  totale  de  12,000^  ?  Non  ;  car  pour  se  pro- 
curer ce  capital,  il  a  fait  perdre  à  la  communauté 
400^  par  an  dont  il  lui  doit  l'indemnité.  Si  la  com- 
^lunauté  a  duré  dix  ans  depuis  la  vente  de  l'usu- 
fruit, ces  dix  années  forment  une  somme  de 
4,000',  qu'il  faut  déduire  de  celle  de  12,000',  {)rix 
de  la  vente;  ce  qui  réduit  sa  récompense  au  son 
prélèvement  à  8,000'. 

S'il  avait  vendu  son  usufruit  lo,poo',  il  aurait 
fait  perdre  à  la  communauté  5oo'  f(ar  an.  Ce  qui, 
pendant  âijC  ans.,  formerait  une  sonimede  5>ooq'^ 
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à  déduire  sur  celle  de  10,000^;  ainsi,  sa  récom* 
pense  serait  réduite  à  59OJ0^  Ou  voit  par  la  qull 
peut  ariiver  qu'elle  soit  réduite  à  zéro^  et  que 
même  la  communauté  éprouve  une  perte  plus  ou 
moins  grande  par  l'effet  de  la  vente  de  Tusufruit. 
Cependant  il  ne  lui  sérail  pas  dû  de  récompense 
ou  d'indemnité,  parce  que  lé  mari,  maitre  de  la 
communauté,  peut  ta  diminuer  ou  même  la  rui- 
ner par  son  fait. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  vente  de 
l'usufruit  s'applique  à  la  vente  d'une  rente  via- 
gère propre  de  l'un  des  conjoints. 

Ti^S.  Potiiier,  n\  692,  dit  qu'il  n'importe  que 
la  dissolution  de  la  communauté  soit  arrivée  par 
le  décès  de  celui  des  conjoints  a  qui  appartenait 
l'usufruit  de  la  rente  viagère,  ou  par  celui  de 
l'autre  conjoint.  La  reprise  du  prix  se  règle,  dit- 
il,  de  cette  manière  en  Tun  et  l'autre  cas. 

Cependant,  Au  tems  de  Pothier,  les  opinions 
étaient  partagées  sur  ce  point.  Plusieurs  savans 
auteurs  pensaient  et  soutenaient,  par  des  raisons 
assez  spécieuses,  r]ue  la  vente  ou  l'amortissement 
d'un  usufruit,  du  douaire  d'une  femme  remariée, 
par  exemple,  rend  la  communauté  débitrice  de 
cet  usufruit,  mais  qu'elle  ne  doit  rien  au-delà; 
et  qu'ainsi,  en  cas  de  survie,  la  communauté  ou 
les  héritiers  de  son  second  mari  lui  devront  la 
continuation  de  cet  usufruit  jusqu'à  sa  mort,  pour 
toute  récompense. 

Qu'au  contraire,  si  elle  j)rédéccd,3,  la  commu- 
nauté ou  le  mari  survivant  ne  devra  rien,  puis- 
que par  l'événement  tous  les  arrérages  du  douaire 
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qpt^^ppartenu  à  la  communauté;  qup  la  pro- 
priété çlgrja  somme  reçue  pour  prix  de  la  veute 
ou  de  ramorti'ssement  du  douaire  doit  au  reste 
qpp^f^enip  a  la  communauté,  pour  indemnité  des 
perlea^qiVelle  a  çssuyées  sur  les  revenus  de  rnsu- 
fruît^  q^ui  ont  diminué  plus  ou  moins  Teffet  de  la 
vepte. 

Celle  opinion ,  soutenue  par  notre  savant  raa^r 
tre  Dupârc-Poultain  (1  ) ,  f^it  1  comme  ou  voit , 
dépendre  la  question  de  1  événement  de  la  survie 
ou  dii prédécès  de  lepoux  propriétaire  de  l'usu» 
fruit  vendu.  S'il  jwéiîécède ,  il  n'est  dû  aucune 
récompense  du  prix  de  la  vente;  s'il  survit,  on  lui 
doit  la  continuation  de  lusufruit. 

Mais  cette  opinion,  qui  parait  fort  simple,  ne 
peut  d'abord  se  concilier  avec  lart.  i435  du  Code, 
qui  accorde,  pour  récompense  à  Tépoux ,  dont , 
pendant  le  mariage  ,  il  a  été  vendu  un  immeuble, 
expression  qui  comprend  inconleslabloraent  \m 
usufruit,  le  prélèvement  du  prix  de  la  venté.  Ou 
ne  peut  donc  admettre ,  sous  l'empire  du  Code, 
ropinion  de  Duparc-Poullain. 

De  plus ,  elle  est  diamétralement  en  opposition 
avec  tous  les  principes  en  matière  de  remploi. 
Nous  accordons  qu'en  suivant  l'opinion  de  Duparc- 
Poullain  ,  rhéritier  de  l'époux  qui  était  proprié- 
taire de  l'usufruit  vendu ,  ne  perd  rien  ,  puisqu'il 


(1)  Sur  Varl.  4^^  àe  la  Coutume  dt»  Bretagne,  tom.  III ,  pag.  i54  et  i55 , 
noteN,  ojb  ron  trouvera  toutes  lés  jvitorités;  voy,  aussi  ses 'Principes  » 
tom.  V^  P99*  1^7  et  i8â. 
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se  trouve  au  niême  état  que  si  ri^u&uit  h'avtrif 
pas  étérvendn;  mais  eela  né  ^suffit'  pasCX^ÛL'lwte 
inotiF,  quel  est  le  bat  da  remploî  où  iWîi  refcôrif- 
peiise  ?  Le  motif  en  est  pris  dans  ciègi^anà'pr^riifcî^ 
d^écjuilé  que  nous  avons  étabK  cr-deksus;;"ét'r[ai 
ne  permet  pas  que  lu  commn'riàuté*  à'enrîcbîsse 
aux  dépens  des  propres  d'un  des  époux,  et  fèbut 
efi  estaUeiïit  quand  l'époux  dont  ïè^  pr6j>re  a  été 
aliène  relire  seul  le  profit  qui  en  estVésùlté  pour 
la  communauté.  ^ 

Or,  Topinion  de  Duparc-lPdulIain  lend  directe- 
ment ,  comme  il  en  convient  lui-même ,  à  laisser 
à  la, communauté  tout  le  profit  qui  peut  résulter 
de  la  vente  de  Tusùfruit,  en  indemnité  des  pré- 
tendus risques  qu*elle  a  courus.  C'en  serait  assez 
pour  faire  rejeter  cette  opinion,  quand  d'ailleurs 
elle  ne  serait  pas  inconciliable  avec  lé  texte  de 
Fart.  1435.    • 

349.  Ce  n'est  pas  seulement  la  vente  des  im- 
meubles propres  de  chaque  conjoint ,  qui  lui 
donne  le  droit  d'en  repreiulre  le  pHx  versé  dans 
la  communauté.  Toute  espèce  d'aliénation  qui  a 
procuré  à  celte  communauté  qtielqùe  avantage 
appréciable  en  argent ,  doniie  lieu  à  une  reprise  en 
faveur  du  conjoint  dont  le  propre  a  été  aliéné. 
Mais  aussi,  si  elle  n*a  procuré  aucun  avantagea 
la  communauté,  il  n'est  point  dû  de  récompense. 
Ainsi ,  la  donation  pure  et  simple  que  fait  un  des 
époux  de  ses  propres  ne  donne  droit  à  aucune  ré- 
compense, puisqu'il  n'en  revient  rien  à  la  com- 
munauté. Mais  s'il  a  imposé  au. donataire  quelque 
charge  appréciable  à  prix  d'argent,  par  exemplei 
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fil'eaé  pnyér  une  detre  de  la  communauté,  ou 
d'en  faire  reiijîse  V^'^^"<^  d'une  servitude.,  ou  de  la 
JihénUîon  d'ime servitude  en  faveur  d-un  ljérila<;e 
cohqu'êïtie  cômmunairié,  il  aura  récompense  an 
montant  de  Ja  dette,  de  la  valeur  de  la  servituj:le, 
à  dire  d'experts  (i). 

La  donation  rèmônératoire  que  fait  un  descoiir 
^  e  ses  propres  en  récompense  de  6ervice>s 

appréciables à/prix  d'argent,  donne  encore  lieu^ 
une  reprise,  si  la  récompense  de  ces  services  él^ît 
due  parla  communauté. 

îl  n'y  a  aucun  doute  à  Tégard  de  la.  dation  en 
paiement  d'une  dette  de  la  communauté^  P^'^^^ffp 
la  dation  en  .paiement  tient  lieu  de  vente. 

o56.  Ce  que  nous  avons  dit  sm*  la  réconipeuse 
(du  prix  dé  Tusufruil  ou  de  la  rente  viagère  propre^ 
de  Tua  des  conjoints  ,  vendus  pendant  le  ma- 
rioge,  doft  servir  de  règle  pour  la,  réconipense  de 
rfcêrit'age  aliéné  par  une  rente  viagère,  La  reprise 
due  au  conjoint  propriétaire  cqijsjste-,  dans  ^a 
somme  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère,  cou- 
rus depuis  Paliénalion  jusqu'à  la  dissokatipn  de  la 
communauté  ,  excèdent  les  revenus  de  l'I^^rjti'jge 
aliéné,  qui  seraient  tombés  dans  la  communauté  , 
si  rhéritafire  n'avait  pas  été  aliéné.  ;        ^    ,  .,     . 

Par  exemple,  si  Théritoge  était  djun  revenu  an- 
nuel de  Goo^  et  qu'il  eût  été  aliéné  pour  udc  renje 
viagère  de  i,2op'j^.  ce  qui  excède  le  revenu  annuel 


(f}  Sur  U»  doiMUoi^  onéreuses  t  i^.  ce  ^e  001»  4t«i9  <|it  ««/^nt» 
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de  600',  la  communauté  ayant  duré  dix  ans  dejmis 
ralîénation ,  la  récompense  sera  de  C,ooo'  pour  les 
Vlix  an'iiéés  ;  et  si  c'est  le  conjoint  propriétaire  qui 
survit ,  i!  n'en  continuera  pas  moins  de  jouir  seul 
de  la  renie  yic'igère  de  1,200^ 

Si  la  rente  viagère  était  constituée  sur  la  tôte 
des  deux,  comme  sous  Tempire  des  coutumes, 
les  époux  ^ie  pouvaient  s*avantager  pendant  le  ma- 
riage; les  héritiers  du  prédécédé,  si  c'était  à  lui 
>jue  rbéritage  avait  appartenu ,  avaient  le  droit 
de  percevoir  la  rente  pendant  la  vie  du  survivant; 
mais  sous  l'empire  du  Code,  qui  permet  les  do- 
îiations  entre  ëpoux,  le  survivant  aurait  seul  le 
droit  de  jouir  de  la  rente. 

35i.  En  aliénant  son  propre  par  échange  contre 
tin  autre  héHtage ,  si  l'un  des  époux  recevait  en 
Tétôiir  et  pour  la  plus  value  une  somme  ou  des 
effets  niobilibrs  versés  dans  la  communauté,  il  est 
évident  qu'il  lui  en  serait  dû  reprise. 

'De  même,  en  aliénant  son  héritage  par  bail  à 

'rente,  si  Fim  des  conjoints  reçoit  des  deniers  ,  il 

lui  est  dti  récompense,  de  même  que  s'il   impose 

au  preneur  quelque  charge  dont  la  communauté 

ait  profité. 

352.  Nous  avons  ,  ^r/jr?rà,  n".  171  ,  réfuté  lopi- 
nion  de  Polhier  ,  qui  pense,  n*.  6)3,  que  celui 
des  époux  qui  a  vendu  des  immeubles  dans  Tin- 
'tervaile  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration , 
doit  avoir  récompense  du  prix  de  la  vente,  comme 
ayant  enrichi  la  communauté  à  ses  dépens. 

553.  Enfin ,  tout  contrat ,  tout  acte  en  vertu  du- 
quel  la  communauté  s'enrichirait  aux  dépens  des 


-^ 
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pr<^pr«t^  ifer.mx.des  çonjoiats  ,  dbDnne  à.cel^iaôt  le 
^P?f  4?n'^^P^W^r^,  1^  valeur  de  tout  ce.  doiirfirjte 
fi.prjui4j[4i;;'iï€>ri  sevUl^meut  k  Toccasion  dea.pflopiî^ 
immeMbles  '^liéné&t  mais  eocoiv&;(le|taijleâ:leâ!tf)i€(4 
se^.rnQbâUèr^jSTexqlues  de  ia;,côriqii»unaïrt4  ]^^K,  la 
ç(uiyentio|i.$^u<par  la  loi,  si  eUe3«onrt.toprné;à'»c»i 
avantage, ..;  .  .    ••    .:   '  ■',     r   .*.    ••  .  ■.  ic"'i;!/-\..*>i»Tv 

Nous  y-errons  bientôt  quelle  est  lapte^ponsibii 
lilédu  raari  relativement  ^  cej.chOsesk  i  •  ,  /.     [. . 

554*  La  reprise^,  ^uiyafitsJ'art,.  ^471  / 'ô'^^^erce 
par  prélèyerpeut  (i),  et  premièi?eme>iit  e»  faveUr 
i|e  la  £emm&,  *  d*abord  s^r.  "argent ^domptant , 
»  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiâirëm&nt  s»ur  J^ 
»,  immeubles  de  la  communauté:  dans  ce.  clerniér 
•^cas,:le  pho.i)^  des  immeubles  est  déféré  a  la  femlsoié. 
•  et  à  ses  héritiers.»  ,«  *  ..  o^ 

Il  paraît  qu'il  faut  suivre  cet  ordre  sans  pbut 
voir  riptervertir ,  si  ce  n'est,  de  concerta  Aiési., 
après  l'épuisement  de  l'argent  comptant,  le  mswii 
ou  ses  héritiers  ne  pourraient  exiger^que  le  .nid?H- 
Uer  tilt  vendu.,  pour  suppléer  à  ce  quLmanquei^iar 
argeut  oomplasit  aux  reprises  de  la'fémme.iil^i^ 
a  droit  dese^  fmrei  délivrer:  des  meubles  en  jnatué^ 
$ur  le  pied  ,da  prisage  t  qui  doit  être  faity  a^nsî 
que  celui  des  immeubles,  aux  fmissde  la  commua 
nauté  (2).  '       '   \ 


w. 


■     .  •  '  •  '  '  '  1 

•-  «  •  »  >  •        1 

(t)  Ce  mot  n'indiqae  point  un  prhilëgede  la  femme  contre  les  créanciei's; 
il  n'est  relatif  qu'au  partage  de  la  communauté ,  après  sa  dissolution ,  dan4 
lequel  le  conjoint  à  (|ui  est  due- une  reprise  la  préièvpg  o'esl-à-dire  la  prend 
ayant  l'autre.  «  . 

'  '(a)  foy.  ï)upa^^Poullaill,  Principes  du  droittraûçais,  lom.  V,  paig.  iSa/ 

Tom,  X/I.  33  ' 
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!  Kous  verrons  à^m  \k  im.  ^ ,  qùif  '  trâftè  S&  |(àI^ 
tii^e^  la  comrriunaiitéi >'  le^  qti^stîoM  c(Hè  ^M 
foire  waître  Vexeveic^  ^dés  TO|>riS€^rr#alà  cVslîd 
te'liett  dVîiipUq««r  ce  c|m  cofreeftië Tri  rcitipllyi  ' 
'  '  33^5.  L'art;  i433  dif  cjtîe*  âll  est  veVYcftf  un  îëêk 
]»fi9feiibU  ^p^âfrteit^iit  jn  rmi  ée^  ip(>h^.iu...i  ,éé 
•  même  que  si  Ton  s'est  rédimé  en  argent  de  ^tt* 
rviët^  fqndersdti^  à  Ôe^  hérit^^  ptk^fïf es  k  Tua 
»  d  eux ,  et  quèr  teprîk  fefi  ait  été  Versé  dansr  la  eofti- 
A'ttttinatité,  lè.tôut  sani  remploi^  il  y  a  4 ieu  ati  pré- 
i^lèMemewt  lkro€r|)m  st\f}à  comiiiutiauté/  » 
>  'Le  remploi,  eu  jurisprudence  ^  âur-^ôuf  en  lùi^ 
fi^e  de  société ^ànjugst te  <  tsî  le  i'èitiplâeëfnëfil 
d'tini»  chose  propre  de  Fan  des  èonjohrW  ^n'cfn  â 
aliénée  dB  déiiatiirée ,  pair  e^éfiGiple^  d-^fi'  itmÉéû^ 
ble  qu'on  a  vendu  ,  de  bois  de  hante  futaie  qu'on 
a  faift  abattre,  d'une  somme  oà  d'un  tcteulHe  exclus 
de  la  comamnaiité ,  et  qui  ne  s'y  ifôtivd-|il<]d  ed 
îiatifire.  ♦   »- 

i  Le  remploi'^  oàle  remplaceitent,  se  fait  <iédèM 
anamàres:  où  réellement  et  en  tt^tuté^  éri  énhtt^ 
|fèatittiDecbosft<eQ-la  plaqe  d'oftè  àfrni^ipki^  éxem^ 
pk.,  un  iinQmé€ibk.eii  Inplarcéde^PInndb^bl^  Veikki} 
eU'bieiieii  deniiaiit  lia  -valeQf  île;  Jai^dliMjisè  qu'il 
»'agit  de  remplacer,  Gi'<fôt-à«ldS!re  efi^î  eti  payatil  lu 
prix  en  argent.  ^  .  :..    : 

Mais  le  remplacement  réel  en  choses  de  méipe 
nature  est  ce  que  nou$  appelons  proprement  re/w- 

'  Le  refnplaeeiiieint  ;  qui  est  dû  en  argent ,  et  qui 
se  fait  en  payant  la  valeur  de  la  chose  à  remplaeeri 
s'appelle  ordinairement  récompense  ou  rep/igek 


\ 
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Bécdnoi(Ten$e^  ^piaccet. qu'en  ef fat. q'aftîk  ifcom- 
peo&e^  riatleixmité  outî«  dédommagement  d&iii 
perte  .o\\  d^^lA  |>riV;a$tc«x]e.Ui€bt(Hq  ^diiesIrà^riDf* 
pl«<:er:;  ^t  reprise  r.par4cèqiiï<^)e:^  £ii;bjeB  t^ptcf 
naol  QLO.prélçvanmwjjf^npiç  «ùn^tefcQiapiuiiui^ 

avant  le  partage;  car  c'est  après  la  dissolution  4e 
la  cpQoinunauté  que  s^x^çent  les  récQRipeDâes , 
et  que  ?e  font  les  prélèvenae^s,  ,  ..;-:  ,»  .:  - 
-lie  remploi  propr^naent  dit,,  celui  Amt  parleûl 
les  art.  r<)53  ^t  çuiyans  y  ^e  fait  pendant  le  niarîage, 
lorsque  les  époux,  ayant  vendu  les  .propres^  de 
l'un  d'eux  I  désirent  lep  remplacer  de  ItebT: vivant. 
356.  t  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'éçai^d  Avi 

•  mari,  dit  l'article  1 4 54,  tqiutçs  les  fois  que^Joc^  . 

•  d'une  acquisition,  il  a  décjaré  qii'ell^  était  Êiifie 

•  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  dç  l'imf- 

•  meuble  qui  lui  était  personnel ,  çt|K>ur  UiUenir 

•  lieu  de  remploi.  •.  .  ;    ;     v  O'  -^ 

Il  en  serait  de  même  s'il  savait,  déclaré  q^I^0c^ 
^quisiljo^vest  faite  des  deniers  ù  lui  app^ttjÈ^ntt, 
exclus  de  la  çonuDunauté  ,^  ^t  par  le  ccti4)*£|t  :cfe 
i»A.i*iag6,,  soit  par  l'acte,  de  la  don^tipn  qui.tuten 
«été  faite.  •    :  .  \..\   [>    : 

;;jCe§  ijlécUrations  lient  irrévocable^ef^t  je  m^ri^ 
sans  1^  concours  de  la  femme^  Les  bien;S  sÀtisi  ao* 
qnisipar  lui  en  remploi  lui  deviennent  personnels 
et  propres ,  sans  qu'il  puisse  les  abandonner  cn^ 
suite  H  la  communauté,  pour  exercer  de  préférence 
le  pr:élèvemeiit  pu  la  repri>se  des  somnoe^^  qui  eii 
sont  leiprix.  L^augnientalion  de  valeur,  ainsi  que  hk 
diminution  etTnéme  la  perte  totale,  demeure  àses> 
charges. 


/ 
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:.357i  Si  le^ prix  de  Ifkérita^e  acquis  par  le  uiari 
^oïlr  luintenir'iliea  ide  remploi  excédait  considé- 
iablernentlde*  prirde'la- vei^te  de  son  propre ,  Thé- 
fitage  aoquis  ne  deviendrait  propre  par  la  subro* 
gàtkm  que  jitfqU'à  iâf  concurrence  du  prix  de  la 
Tente*'-''  ♦"•    ■  •      •   •    t-  .  . 

Par  exemple,  j'ai  vendu' mon  héritage  pour  le 
prix  de  1 3,000'  ;  j'en  achète  uh  de  24»^oo''>  ^vec 
déclaration  que  c'est  pour  me  tenir  lieu  de  rem- 
ploi ;  il'  ne  sera  propre  que  pour  moitié,  1  autce 
moitié  sera  acquêt  de  communauté. 

Si  l'excédant  du  prix  de  la  nouvelle  acquisition 
«  etaili  pak  considérable ,  le  niari  ne  devrait  à  la 
<oc^mmui|auté  que  la  récompenise  en  argent  d^une 
^somme  égale  à  celle  qu'il 'a  prise  dans  la  commu- 
natité ,  de  plus  que  celle  dont  le  remploi  lui  était 
dû.  Par  exemple,  si,  ayant  vendu  son  héritage 
12,000',  il  en  acquiert  un  pour  i3,ooo',  Pothier, 
fi",  i^^i  pense  qu'il  devrait  une  récompense  de 
4i,ooo\  Cette  opinion  est  dans  l'esprit  de  l'art  866, 
qxi'il  faut  appliquer  ici  par  analogie. 
,  35S.  Ilfaut  remarquer  que  la  déclaration  d'em- 
ploi doit  être  faite  incontinenti^  dans  le  contrat 
d'acquêt  *dë  l'héritage  qu'on  veut  subroger  à  1  im- 
meuble vendu  ;  si  elle  était  faite  ex  intervaUoj  elle 
ne  pciurrait  imprimer  à  l'héritage  acquis  la  quaUté 
de  -propre  par  subrogation  (i434)- 

359.  Lorsqu'il  s'agit  d\in  remploi  à  faire  pour 
les  propres  de  la  femme,  l'art.  i435  porte  :  «  La 

•  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite 
•des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par 

•  la  fe  mme ,  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit 


Chap.  IL  Du  Hégime  ert  commuri(Hité.  5 17 

•  points  si  ce  teiù^oiridiélé  formellement  accepté 

•  par  la  feiome;  si  elle  ne  Ta  pas  accepté,  elle  a 
»  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la 

•  communauté,  à  la  récompense  du  prix  de  son 
»  immeuble  vendu.  ».      :  \ 

36o.  Mais  la  femme  peut-elle  accepter  le  rem- 
ploi ,  après  que  la  communauté  est  dissoute  ? 

Cette  question  fut  agitée  au  Conseil  d'état ,  dans 
la  séance  du  i3  vendémiaire  an  la.  On  proposa 
de  lui  permettre  d'accepter  le  remploi,  même 
après  la  dissolution  de  la  communauté ,  sur-tout 
si  elle  n'a  pas  été  instruite  de  la  déclaration  de 
remploi  faite  par  le  mari  dans  le  contrat  d!acqui- 
silion.  On  disait  qu'il  n'était  pas  possible  d't^pp^ser 
le  défaut  d'acceptation  à  la  femme.qui  n'^  pu  s'cjx- 

pliquer. 

Le  savant  Tronchet  dit  que  si  cet  amendement, 

était  adopté,  il  faudrait  le  sous  -  amender,  «  p«r- 

•  la  condition  que  l'immeuble  existera  en  nature 
»  dans  la  communauté ,  et  n*aura  pas  été  hypothé- 
»  que  ;  car  il  est  conquét  de  communauté ,  tant  quC 

•  l'acceptation  de  la  femme  ne  lui.  a  pas  donné  lu 

•  qualité  de  propre.» 

Le  conseiller  d'état  Berlier  observa  que  «  XOm 

•  ces  amendemens  et  sous  -  amendemens  sont  la 

•  meilleure  preuve  de  U  bonté  de  l'article;  car, si 

•  la  femme,  à  l'égard. da  laquelle  il  n'existe  point 

•  de  vrai  contrat ,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  dé* 

•  claration  de  son  mari  que  sauf  le  droit  d'autrui. , 

•  le  remploi  ne  lui  offre  pas  plus  d'avantages  que 
»  l'action  ordinaire  pour  ses  reprises,  qu'elle  peut 
»  exercer  sur  cet  immeuble  comme  sur  tous  les 
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•  àittres,  »  sur  lesquels  «! te  o,  en  effet,  uuehypo- 
AèqiHe  légale.  Cep^ndaftt  Tarficle  fut  renvoyé  à  la 
section,  mais  il  li'y  fut  rien  changé. 
-  Que  conclure  de  cette  discussion  ?Qtîe  rarnen- 
dement  n'ayant  point  été  adopté,  il  faut  s'en  tenir 
au  texte,  qwî  est  une  conséquence  du  principe. 
La   déclaration  du    mari   qu'il  eritend  acquérir 
pour  tenir  lieu  de  rerfiploi  à  son  épouse,  n'est 
qu'une  offre,  qui  doit,  dit  notre  article,  êfre/or- 
meUerhent  acceptée.  Ce  n'est  que  l'acceptatjon  de  la 
femme  qui  forme  le  contrat,  et  donne  la  qualité 
de  propre  k  l'héritage  ,  qui  jusque  là  était  ^quét 
de  Communauté.  Or,  les  offres  ne  lient  celui  qui 
les  ^  faites  que  lorsqueUês  sdnt  acceptées.  Le 
"mari  pouvait,  avant  racçeptâlîon ,.  vendre Thêrî- 
tage ,  l'hypothéquer  ;  on  en  convenait  au  Conseil 
d'état.  En  faisant  une  acquisition,  if  n'étatit  pas 
obligé  de  faire  ia  déclaration  de  remploi.  S'il  Ta 
faite  sims  en  donner  connaissance  à  la  feumie, 
c'est  que  vraisemblâblenienl  il  voulait  se  ménager 
la  faculté  de*  rétracter  ses  offres  et  d^aliéner'  rîm- 
meuhte  sans  son  concours.  11  est  impossible ,  dit- 
on  ,  d'opposer  le  défaut  d'acceptation  à  la  femme 
qui  n'a  pu  s'expliquer,  litâîs  que  devient  cél  ar- 
gument, puisque  le  mari  n'était  point  obligé  de 
faire,  %n  iacqnérant,  la  déclaration  de  remploi, 
et  qoe,  même  aprè&  l'avoir  faite,  il  pouvait  i*é- 
traclei*  ses  ofiPres  ay^mt  l'acceptatiod  ?  Disons  donc 
qçte,  suivant  l'article  t4$5,  1^  ttmxhe  ne  peiit  ac* 
cepter  a|M*ès  ia  dissolution  -de  la  communauté;  lei 
«iio|e»  ne  $opt  plus  entières. 
'36ii.  Afffis  la  idiiciissi4iiii  ^'oh  ^vi^rit  <}e  -fire/ 
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«iroptfiion  de  Poihio^,  Ii^  fiOQ^  giiîde  pi]i<ioîpai 
lies  rédacteurs  du  Code,  on  ne  sauraU  dontet 
(joe,  sî  facceptation  du  remploi  ne  petit  être  farte 
après  ia  dissolution  de  ia  oonunAinauté,  époque 
Ml  -les  choses  n'étant  plus  âitières  le  conirat  ae 
peut  se  former,  il  n*efst  pas  nécessaire  du  môifis 
que  la  femme  accepte  i/ico/i///ie^/if  et  par  le  con- 
trat même-  ou  le  mai'i  o  déclaré  faire  TacquisifioD 
pour  servir  de  remploi  à  sa  femme  :  cette  accep- 
tation peut,  comme  lacceptatiou  dune. donation 
(  932  ) ,'  être  faite  ex  mteivalio ,  et  par  us  acte  sé- 
paré ,  jusqu'au  moment  de  la  dissolution  de  la 
cainmiuiaulé ,  .si  le  mari  n'a  point  r^racté  ses 
offres. 

Cependant  M.  Delvincourt,  tome  lll,  page  390^ 
prétend  que  d'acceptation  doit  avoir  lieu  de  suite  » 
et  ne  if>ourrait:  être  postérieure  à  racquisition. 
C^te  opinion  n'a  pas  fait  foirtune  ;  elle  est  com*» 
battue  par  M.  Bellot,  Traité  du  contrat  de  mariage» 
tome  I,  pages  5 16  et  suivantes.  Nous  Ae  uouif  ar« 
referons  pas  à  la  réfuter. 

Poljhier,  n^  âoo,  pense  avec  raison  que  si  la 
femme  avait  été  partie  et  présente  au  contrat  ou 
le  mari  a  déclaré  que  l'acqiiisltion  est  iaiCe  (pour 
feûii*  lieu  de  remploi  à  son  époiiseï  quoiqu'il  ne 
soit  pas  dit  formellement  qu'elle  l'accepte,  sa  pré^ 
sencé  et  sa  signature  sont  une  aoceptalion  suffi- 
sante, et  Ton  n'eu  saurait  douter»  même  sous 
l'empire  de  l'art.  i43d  ,  qui  exige  une  acceptatijpiii 
formelle.  Il  est  certain  que  celui  qui  souscrijt  un 
contrat  rédigé  en  sa  présence  accepte  les  çlw$es 
quHI  /céotient  et  y  eMs^sA.  On  pwt  ip^m^  vmm^ 
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qiier  qujB  l'art;  i435  n'e^çige  point  que  ^accepta- 
XioTï  soit  en  termes  exprès  ^commeVe%\^e^  i  Tégard 
des  doDAtions ,  Tart  q52  ;  mais  la  déclaration  est 
in^î^P^i^^A'^^^  '  autrement,  la  femme  n'aurait  point 
ua  tlroît  de  remploi- sur  rhéritage  acquis,  mais 
seulement  un  droit  d'hypothèque. 

562.  Nous  avons  dit  que  la  déclaration  d'em- 
ploi ou  remploi  n'est  qu'une  offre ,  et  <jue ,  par 
conséquent,  le  mari  peut  la  rétracter. avant  l'ac- 
ceptation. 

Il  est  cependant,  un  cas  où  le  mari  ne  pourrait 
rétracter  sa  déclaration ,  quoique  le  remploi  ne 
fôt  pas  encore  accepté  par  la  femme  :  c*est  le  cas 
oii  il  a  été  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  que 
l'assiette  ou  le  remploi  des  sommes  réputées  pro- 
pres à  la  femme,  ou  provenues  du  prix  de  ses 
propres  aliénés  pendant  le  mariage,  aurait  spé- 
cialement lieu  de  plein  droit  sur  le  premier  ac- 
quêt Élit  depuis  le  mariage  ou  depuis  l'aliénation 
des  propre».  Une  pareille  stipulation  n'a  rien  que 
de  légitime ,  et  doit  être  exécutée.  Si  donc  le  mari  « 
dans  le  premier  contrat  d'acquisition  qu'il  £iit 
depuis  le  mariage  ou  depuis  la  vente  des  propres 
de  s^  femme ,  déclare  qu'elle  est  faite  pour  tenir 
lieu  de  remploi  à  son  épouse  des  sommes  qui  lui 
sont  réputées  propres ,  ou  qui  sont  provenues  de 
l'aliénation  de  ses  immeubles  personnels ,  il  ne 
peut  rétracter  cette  déclaration  ,  qui  n  est  que 
l'exécution  de  son  contrat  de  mariage,  à  laquelle 
même  il  pourrait  être  forcé. 

363:  Il  nous  semble  même  qu*en  ce  cas,  la 
femme  peut,  ainsi  que  ses  héritiers ,  se  prévaloir, 
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après  la  mort  de  son  mari ,  de  la  déclaration  d'em- 
ploi faite  dans  le  contrat  d'acquisition ,  et  reven^ 
diquer  l'héritage  comme  propre  ,  quand  même 
elle  renoncerait  à  la  communauté.  On  ne  pourrait 
opposer ,  en  ce  cas ,  qu'elle  n'a  point  accepté  ce 
remploi,  puisqu'il  est  spécialement  stipulé  par 
son  contrat  de  mariage,  qui  a  bien  tout  au  moins 
la  force  d'une  procuration ,  et  même  d'une  pro- 
curation solennelle.  La  femme  elle-même  ne  pour- 
rait se  dispenser  d'accepter  le  remploi  fait  en  ce 
cas  par  son  mari  prédécédé,  non  seulement  en 
qualité  et  comme  procureur  de  droit,  mais  en- 
core en  qualité  de  procureur  spécial. 

La  femme  serait  même  obligée  de  recevoir  l'im- 
meuble en  remploi  sur  le  prix  de  l'acquisition, 
sans  pouvoir  le  refuser,  sous  prétexte  que  le  prix 
en  est  trop  élevé  ;  car  en  chargeant  le  mari  de  faire 
l'emploi  des  sommes  stipulées  propres,  ou  qui 
sont  provenues  de  la  vente  de  ses  immeubles  per- 
sonnels, la  femme  et  les  parens  qui  ont  fourni  la 
dot  ont  suivi  sa  foi,  et  lui  ont  donné  un  plein 
poi>voir  d'acquérir  au  prix  qu'il  jugerait  conve- 
nable,  sans  lui  prescrire  le  taux  auquel  il  pour- 
rait acheter.  Ainsi,  en  acquérant  l'héritage  pour 
sa  femme,  quel  que  soit  le  prix  qu'il  Tait  acheté, 
il  n'a  point  excédé  les  bornes  de  son  mandat  (i), 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude,, ou 
qu'il  n'ait  pas ,  dans  la  vue  de  favoriser  le  vendeur^ 


(i)  La  loi  5,  s  1 ,  ff  mandat.,  17.  1 ,  porte  :  Si  mandavi  tibi  ut  atîqnam 
rem  milU  emeret,  nte  de  pretiù  quidquam  itaiui,  tuqueemisU,  u  trinqué 
^etio  naseitur.  Foy,  Pothier»  du  Mandat.  n<».  9t. 
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a<;quis  à  un  prix  tellement  excessif  que  Texoès  dé- 
génère en  fraude, 

5(>4.  Toutes  ces  décidons  nous  paraissent  des 
conséquences  directes  et  nécessaires  des  principes 
du  droit  el  des  dispositions  du  Code.  CependA4)t, 
comme  quelques  auteurs  en  voudraient  douter(i), 
pops  croyons  devoir  les  développer  davantaga.  La 
question  est  de  savoir  ^i ,  lorsqu'il  est  stipulé  dam 
le  contrat  de  qiariage  que  leinploi  ou  le  remploi- 
des  deniers  dotaux  de  la  femme ^  ou  proveuiK  du 
prix  de  ses  immeubles  vendus,  sera  fait  en  héri- 
tages et  aura  lieu  de  plein  droit  sur  lé  premier- 
acquêt,  il  e^t  nécessaire  que  la  femme  accepte 
le  remploi,  ou  si  le  mari  peut  le  faire  seul ,  ^os 
sbn  concours. 

On  convient  que  la  solution  dépend  du  point' 
de  savoir  si  le  mari  est  réellement  constitué  de 
plein  droit  mandataire  de  la  femme.  Or,  ri  est 
certain  qu'à  défaut  de  la  clause  insérée  dafis  le 
contrat  de  mariage,  que  les  deniers  de  la  femme 
serojit  employés  en  héritages ,  le  mari ,  qui  veut 
en  acquérir  pour  remploi  ou  emploi  de  deniers 
de  $oii  épouse,*  nef  peut  seul  opérer  ce  remploi, 
ni  la  forcer,  quelque  déclaration  qii'il  fasse,  dac-- 
çepter  pour  remploi  ou  emploi  une  propriété  qui* 
ne  lui  convient  pas;  il  faut  une  aoceptatiôti  for- 
Ocelle  pour  l'en  rendre  propriétaire.  L'art.  i435 
le  dit  expressément.  ... 


(i)  ]}çUQt  de»  MÎQièce»,  Traité  du  eottlrti  dû  marisfe,   tmm.  !▼ 
pag.  73—87. 
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Mais  pourquoi  cela?  Pai^ce  qu'on  ne  petit  forcer 
personne  d'acquérir;  parce  que;  le  mari,  quelque 
déclaration  qu'il  fasse ,  n'agit  que  comrtie  un  ge-' 
rant  volontaire,  negotiorum  gestor^  et  que  la  ges- 
tion (les  affaires  d'autrui  ne  peut  lier  celui  dont 
on  se  proposait  de  faire  les  affaires  que  par  sa  ra- 
tification ou  acceptation. 

Au  contraire,  lorsque  le  contrat  de  mariage 
contient  la  condition  que  les  deniers  de  la  femme 
seront  placés  en  héritages ,  et  que  le  premier  ac- 
quêt servira  de  plein  droit  d'emploi,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'en  déclarant  acquérir  un  immeuble 
pour  tenir  lieu  de  remploi  à  son  épouse,  en  exé- 
cution de  son  contrat  de  mariage,  le  mari  n'agisse 
que  comme  un  simple  negotiorum  gestor.  11  agit 
comme  un  véritable  mandataire;  il  remplît  une 
obligation  à  laquelle  il  ne  peut  se  refuser,  Ènns 
s'exposer  à  une  demande  en  séparation  de  biens , 
comme  mettant  la  dot  en  péril,  faute  de  dontier 
les  sûretés  promises ,  .en  ne  remplissant  point  les 
conditions  de  son  contrat  :  on  en  convient. 

Vbrlà  donc  deux  cas  bien  différens  ;  celui  où 
le  mari  agit  comme  negotiorum  gestor;  celui  où  il 
agit  comme  mandataire  forcé  :  il  doit  donc  aussi 
en  résulter  des  effets  différens. 

Dans  l'un ,  la  femme  n'est  point  liée  par  ce  qu'a 
fait  son  mari  ;  il  faut  sa  ratification  ou  son  accep- 
tation. 

Dans  l'autre,  la  ratification  est  inutile.  Son 
consentement  est  forcé;  car  ce  qui  est  fait  par  le 
mandataire,  dans  l^s  bornes  de  sort  mandat,  est 
censé  fait  par  le  mandant  lui-même  ifaçtum  pro" 
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curatoris  factum partis  ;  il  ne  reste  que  le  désaveu. 
Or,  la  femme  ne  peut  désavouer  son  mari;  la 
clause  de  son   contrat    de  mariage  s'y   oppose. 

L'art.  i/|35  est  applicable  au  premier  cas,  il 
exige  avec  raison  l'acceptation  de  la  femme. 

L'art.  i553  s'applique  aux  deux  cas,  et  indi- 
que les  effets  différens  qu'ils  produisent.  La  pre- 
mière disposition  porte  :  •  L'immeuble  acquis  des 
>  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal.  > 

Non,  sans  doute,  quand  le  mari  n'était  point 
chargé  de  les  employer.  Il  n'y  a  point  alors  de 
remploi  sans  l'accepts^tion  de  l'épouse. 

Mais  la  seconde  disposition  ajoute  :  «  Si  la  con- 

•  dition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  con- 
»trat  de  mariage  »  :  donc,  si  la  condition  a  été 
stipulée,  l'immeuble  acquis  est  dotal,  et  sert 
demploi  ou  dé  remploi. 

Pourquoi  cela?  Parce  qu'alors  le  mari  n'a  agi 
qu'en  vertu  d'un  mandat,  pour  exécuter  son  con- 
trat de  mariage,  et  que,  par  conséquent,  l'em- 
ploi est  censé  fait  pour  ia  femme  elle*méme,  qui 
ne  peut  désavouer  son  mari,  tant  qu'il  s'est  tenu 
dans  les  bornes  de  son  mandat. 

Ces  dispositions  sont  conformes  à  la  raison  et 
aux  principes  du  droit  romain,  comme  Tenseigne 
Pothier,  Traité  du  mandat,  n".  91.  Si  le  man- 
dant charge  le  mandataire  de  lui  acheter  un  hé- 
ritage, «  sans  lui  limiter  le  prix,  le  mandataire, 
»  en  ce  cas,  en  achetant  tel  héritage  pour  le  compte 
»  du  mandant ,  quel  que  soit  le  prix  pour  lequel 

•  il  l'achète,  est  dans  les  bornes  du  mandat,  et 
»ne  peut  paraître  s'en  étrç  écarté.  Simandavi  tibi 
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»  ut  alîquam  rem  mihi  emeres^  nec  de  pretio  quid^ 
wqudm  statut  ^  tuqueemistij  utrinquè  actio  nascitûr. 
9Loi5\  §1  jffnzttAdati^  17/1.  Pourvu  néamnoiïis 
»  que  le  pri)c  pour  lequel  il  Ta  acheté  ne  soit  pas 
»  un  prix  immense,  etc.  » 

Ainsi,  la  disposition  de  nos  art.  i435  et  1 553  est 
conforme  aux  principes  du  droit  con^mirh;  elle 
n  en  est  que  Jâ  conséquence  et  rapplicalioh.  PoUr 
Télud^,  on  a  recours  à  des  subtilités.  Peut-on 
induire,  dit-on ,  des  expressions  de  Fart.  1 555 ,  que 
le  mati  est  constitué  mandataire  à  l'effet  de  faire 
seul  l'emploi  des  deniers  de  la  femme  ?  Cet  article 
n''a  eu  en  vue  que  de  permettre  l'emploi ,  quand 
il  est  stipulé  par  le  contrat  de  mariage.  Le  mari 
peut ^  dans  ce  cas,  il  est  vrai,  être  forcé  de  faire 
l'emploi.  Mais  l'article  ne  dit  pas  qu'il  pourra  faire 
seul,  sans  le  concours  de  la  ÎFemnie,  l'emploi  sti- 
pulé. Supposons  que  la  stipulation  porte  que  les 
deniers  de  la  femme  isetont  employés  en  héri- 
tages; supposons  même  qu'il  soit  dit  que  le  mari 
fera  l'emploi;   faut-il  en  conclure  qu'il  reçoive 
par  là  le  polivoir  de  le  faire  seul?  Oui, sans  doute, 
puisque  la  loi  le  lîeconnàît  pour  seul  administra- 
teur des  biens  dé  la  femme,  même  des  biens  do- 
taulc.  «  Le  mari  seul  a  l'administration  dés  biens 
V  dotaux  pendant  le  mariage.  »  (  i549)-  1^  ^  ^^"^ 
le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs,  d'en  per- 
cevoir les  fruits,  de  recevoir  le  remboursement; 
il  petit  exercer  seul  les  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  de  la  ferome. 

D'a^M'ès  cela,  voulez-vous  le  soumettre  au  t^eto 
de  la  femme,  pour  l'exécution  de  son  contrat  de 
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jnariage  ;  exécution  à  laquelle  vous  convenei^  qu'U 
peut  être  forcé?  C'est  allçr  contre  le  vœu  de  la 
M  9.  qui  a  donné  lavoi^  décj^ive.  au  œari^  avçc 
bien  Je  la  raison;  car,  dans. une  société  com- 
posée  de  deux  personnes ,  il  faut  bien  que  l'une 
d'elles  ait  la  prépondérance. 
/  ^65*  Autrefois,  en  Bretagne,  on  distinguait  :  si 
.le  contfijit  de  mariage  portait  que  le  remploi  au- 
rail  lieu  sur  le  premier  acquêt,  au  prix  ^de  l'âC*- 
quisîtion ,  cette  disposition  devait. être' exéxrutée; 
mais  s'il  était  dit. simplement  que  le  remploi  au- 
rait lieu  sur  le  premier  acquêt,  sans  ajouter  que 
le  prix  servirait  de  règle,  la  femme  pouvait  exi« 
;gcr  que  le  remploi  ne  fut  fait  que  suivant  un  pri- 
sage^en  forme  (i).  On  était,  sur  les  remplois  faits 
pendant  le  mariage  ,  d'une  sévérité  excessive. 
L'acceptation  du  remploi,  faite  par  la  femme, 
même  majeure,  ne  suifisait  pas  pour  le  rendre 
stable.  S'il  y  avait,  dit  D.i?parc-Poiillain,  la  moin- 
dre lésion,  les  héritiers  du  mari,  à  plus  forte  rai* 
son  ceux  de  Ja  femme,  pouvaient  demander  la 
restitution  dans  les  dix  ans,  depui^  la  dissolution 
du  mariage^  !^o^>^.  remploi,  toute  assiette  de  de- 
niers dotaux  de  Tun  ou  lautrc  des  conjoints  pen* 
dant  le  mariage,  étaient  ^uspects  d'avantage  indi* 
rcct,  et  pour  en  assurer  la  ^tabiilité,  les  formalités 
les  plus  rigoureuses  étaient  nécessaires^  il  fallait 


(i)  foy.  Dup«irc-FoulIain ,  sur  l'art.  438  de  la  Coutume  de  Brctagnei 
Um.  in^  pa^.  1 54,  à  la  note.  f>y.  ausii  ses  Principes  de  droit»  toni.  V> 
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qu^qûes 'fortîiâHlés-quê  Ton  eût  suîvie^i,  on  ad- 
mbltait  la  révuç^les  |>rtôag6s  pendant  1e  délai  d'uri 
aiïy  q«î  ne  éduràtt  poîii!  datant  lemarfetge. 

'D&  Code  civil  a  %anni  toutes  ces  rigtieurâ  dé- 
fàisonmiblès^  en-  f<]^feant  disparaître^ ce  soupçon 
dWanfdg^ft  itÈàhMtf^  qui  lëwf  s^ervalt  de  fonde- 
tuent  oii  de  f>rétëWe.  Les  époux  qui,  suivant 
Fart.  1094  du  Codé,  peuvent'sè'dbnner,  pendant 
le  mafHége,^  tditt  k:^  dôbt  ils  peuvent  disposer  en 
feveup  d'un^  étratiger,  piçuvents  à  pïui^  forte  rai- 
Miis-feire  edrOitoe^' bon  leur  semble  le  remploi 
dii>liur6pr«p^e«* aliénés  et  des  sommes  stipulée^ 
ptopr^s  ^  qui  iVëfit^^èftt  point  en  communauté. 
I^t^r  cet  «ifet  y  t*ois  voies  leur  sont  ouvertes  par 
\e(S)oée*  '     ■'"^"''•' 

-  îjtjei  i*»  Lri'cVécbTâtion  derenniploi,  dont  (esartîi 
c4eà  1434,  ^455  et  i555  tracent  les  règles ,  et  dont 
nèus  venbtîs  de  parler;  ^léclaration  que  le  mari 
peut  mêmei  faire  Seul/ mais  qui  he  suffit  point, 
di  elle  n'est  acceptée  par  la  fen^nîe,' lorsque  c'est 
son  |>ro|iré'  qu^I  s'agit  de  reu) placer*,  à  moins  que 
le  Pêttiploî  ne  Soltètipulé  par  le  contrat  de  m'arilîge. 
>2*.  Le  remploi  autorisé  par  Tai^t.  iSgS,  et  qui 
se  fait  par  \im  vente  ou  cession  *(^ue  Tun  de* 
^poijx^falt  à  lailfre,  pour  lui  tenir  Heu  de  remploi 
de  ses  imm«î!ul)^es?  aliénés,  ou  deîi  sommes  qui  ne 
devaient  paà  entrer  en  communauté,  et  qui*  ce^ 
pendant  y  ontéité  versées.  Ndus  avons  expliqué  cet 
aHi  tb^b  j  iUprà ^  ti\  4ï,  pag/6o,  et  nous  y  ren* 
nroy^hii  pour  évit^  l^s  i^pétitiohs^  inutiles. 
'  .  Ri^ii  »0  parait;  plus  sage  que  sa  dii^position ,  qui 
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çst  de  droit  nouveau ,  et  qui  dopme  ^\x%  époux  les 
moyens  de  régler  leurs  droits  respectifs  de  leur 
vivant  etdiaai.i!.  le.mariage;  de> liquider  et  solder 
ce  qu'ils  se.iluiMMit  mututrlcmefit,  et  d'épargner 
ainsi  au  survivant  l'embarras  d'en  Ëiire,  avec  les 
héritiers  du  prédécédé ,  une  ;  liquidation  où  se 
mêle  pr^$qi|Q  toujours  de  rai||i;ei^,  et  qui  fait 
souvent  naître  des  procès  sç^idaleux,  sur-tout 
lorsqu'il  existe  des  enfans  de  plusieurs  lits. 

L'an,  1695. parle  du  ca&îoù  l'un  des  conjoints 
cède  à  l'autne.^(Ç^^6/e/î^  pourlui  tepîir lieu  de. rem- 
ploi de  ses  immeubles  aliénés .  qu  .  de  ses  deniers 
réalisés;  mais  doit^il  s'etHcndre  seulement  des 
biens  personnels  de  celui  qui  fait,  la  cession  ?  Ne 
doit-il  pas  s'étendre  à  la.  .cession  d'un  conquêl 
fait  par  le  mari  à  son  épouse,  pour  cause  légi* 
time?  Par  exeçcrple,  il  a  élé.yeodu  des  bien&  pro- 
pres de  la  féoume ,  et  il  a  été  fait  dés  cohquéts , 
sans  qu'on  ait  déclaré  qu'ils  ont  été  feits  avec  les 
deniers  provenus  de  la  vente  des  biens  de  la 
femme  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi ,  ou  bien 
ces  conquéts  ont  été  faits. avant  )$. vente. des  pro- 
pres. Le  ïnari  ne  peut-il  pas,  xle  concert  avec  su 
femme  acceptante,  lui  céder  pour  son  remploi  des 
conquéts  sur  le  prix  de  Tacquisition  ? 

Quant  à  nous,  nous  n'en  doutons  pas,  et  nous 
ne  (trouvons  aucun  motif  solide  d'en  douter»  Le 
^xtê  de  l'art,  i595  n'a  rien  de»  contraire  à  celte 
opinion.  Il  dit  que  le  mari  peut  céder  des  biens  k 
son  épouse  pour-  cauep.  légitime ,  par  exemple, 
pour  le.  remploi  de  ^s  propres;  .mais  il  ne  lioûte 
point  cette  ceissian  à  ses  biens  :  personnels.  Qr,  il 
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serait  fort  étrange,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
que  le  mari,  qui '|)eul  vendre  les  con quels  de 
communauté  à  un  étranger  sans  le  cbnsentement 
de  sa  femme ,  ne  pût  pas  les  céder  à  cett^  der- . 
nîère  pour  une 'causé  aussi  légitime  itju'un  rem- 
pl6i.'  Aucune  lof,  aiièune  raison  de  droit  né  lé 
défendent.  Nt)us  eh  concluons  avec  confiance  qu'il 
le  peut;  nous  pensons  même  qu'une  telle  ^ces- 
sion est  très«favorable.  Nous  ne  vivons  pluâ  sôus 
les  usages  de  '  Bretagne ,  ^  qui  rendaient  ))i*esque 
impossibles  les  reiùplois  faits  pendant  le  mariage. 

Mais  ce  que  nbus  menons  de  di)re  s'applique-- 
rait-ilaù  cas  où  lëtemploi  serait  dû  au  mari,  qui 
à  omis  de  faire  la  déclaration  de  témploi  «n  fai- 
sant un'  conquêt?  La  raison  d'en  douter  est  que 
la  femme  n'ayant  aucun  droit  aux  conqùéts  avant 
la  dissolution  de  la  communauté,  lie  pôbrraH'  tes 
Icédér  à  son  mari  pendant  le  mariage  ;  ce  ne 'se- 
rait -point  une  cession  du  nombre  de  celles  qui 
sont  autorisées  pàt^  Fart  1595.      '  ^ 

Néanmoins,  sous  l'empire  du  Gode,  qui  ne 
défend  plus  aux  époux  toute  espèce  de  contrat 
ou  d'arrangement  entre  eux ,  nisi  ex  nécessitâtes 
nous  sommes  porté  à  croire  qu'un  pareil  arran- 
gement ne  pourrait  être  annulé,  si  d'ailleurs  il 
né  contenait  pas  d'autres  vices.  De  pareilles  con- 
sentions, qui  tendent  à  maintenir  la  paix  et  à 
empêcher  qu'elle  ne  soit  troublée  après  la  mort 
de  l'un  des  époux,  sont  si  favorables!  Et  si  elles 
ne  sont  pas  précisément  autorisées  par  l'art.  i595, 
*  on^  peut  tirer  de  son  esprit  des  raisons  d'analogie 
très-fortes.  Ne  &ut-il  pas  que  tout  soit  égal  entre 
Tom.  XIL  ^34 


\ 
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«       1         ;         '    •      '  .    '  i  ;  ' 

l6$  deux  éppux.{  ^t  p^uî^^cjuia  le; mari  peut  céder 

des  qonquê^>;eui  remploi  à, spii  épouse  acceptante, 

quoiqu'il  n^ait  pa^  ^^^^}^  déclaration   d'emploi 

daostle  çQRtra^t  4')âO|uisitioi}^,pojurquoi  la  femme 

ne  ppurraii-elte  pas /:onsen^}f  qu'il  en  fût  donné 

Il  soA/Otari  pou^  la  mêinp,  ca^çp^  ^t  réparer  ainsi 

de  ^onCef  t  l'om^on  qu'il  a.  faite  4e  se  conformer 

Çe^i  n  a  rieii  4^  coi^raire-à  ceinoi^s  avçp^  dit 
sjuj^^lu^^,  ]^&8  \  que  si  l2(  déplara^^on  d'emploi .  es;t 
feite,©î,^^rp4//o,  elle  nepeût.iipprimer  au  eôn- 
||pét  Ja  qqa][ité^de  prppi:^.  ^Elle  ne  le  .pe^it ,.  sans 
do)it<^9  quand  çlle  est  faite  par  le  ipari  seul  ;  mais 
lor^qu'ellis  ei^r, faite,  de  copcert  avec  la  femmes 
seula  iaiétessée  à  l'empêcher,  il  oous  parait  qu'il 
^14  (}(]|i|  être  autrei|[)ept:. ,  o, .;-  ,  ; 
.  La-question  s'étant  présentée  a  consulter  4ç^iis 
no$  jçabiçets^  avec  l'un  de  .nos  plu^.  sa  vans  con- 
frères, que  sa  grande  eiij>éf;ien^e  çt  sa  prudence 
naturelle  ont  habitué  à  uqe  grande  circonspec- 
tioit  dansées  Opinjops,  il  n|en partagea  pas  mains 
la  nj&trç  ayeC;UHe.pleiçk?çonvictipi]. 

.  5^  Comme  toutes  les  conventions  matrimo- 
i1iaW$0|!^t. permises  et  autçrisées ,  Iqrsqu'elle^  ne 
sont  c€Wtr£tire&  ni  auxjois^  ni  aux  bonnes  moeurs^ 
dn  peut  2  plir  contrat  de  mariage ,  régler  d'avance 
comment. et  sur  quels  bien$  s'exécuteront  les  rem- 
plois ou  récompenses  qui  pourront  êtres  dues.^par 
l'un  des  époux  à  l'autre  ^  en  cas  d'aliénation  de 
propres  pu  de  sommes  réputées  propres ,  ou  ex- 
'  etues  dé  la  communauté.  Ges  conventions  doi- 
vent  être  exécutées  rigoureusement  et  à  la  lettre. 
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S67.  On  peut  (lonc  éiicôre  aujourâTiui ,  qonï^e 
autrefois,  Stipuler,  dans  le  contrat  dé  màriâgé, 
^lié  l'emploi  des  deniers  réputés  propres ,  soft  là 
Jâ  rêmriie,  soit  au  marî,  dû  le  reraproî  dés  îm- 
tneitbles  vendus  pendant  le  înâriage,  aura  lîéu  de 
'pleîii  droit,  jusqu^â  due  concui'rence,  surle  pre- 
foîeîr  acquêt  qui  sera  faît  après  le  mariage  pu  après 
Valîétiatioh  de  î'immèuble,  et  sur  le  pied  "de  Fac- 
t|ui^îtî6tt ,  et  cette  stipulation  doit  être  exécutée 
sâilS  difficulté. 

Nous  pensons  même  que  quoîquoh  iî^aii  pas 
ajouté  qtie  1  emploi  ou  le  remploi  aurait  lieu  au 
Jiriié  de  1  acquisition ,  c^est  néanmoins  ce  prix  qui 
doit  servir  de  règle,  et  c*est  cequi  paraît*  cé^Itejr 
de  hos  art.  Î454  ^t  i/fO^»  H  ne  petit  plys  étréaii- 
jourdTiiiî  nécessaire  de  ces  prisàgësy  exigés  aans 
ïes  usages  de  Bretagne,  sut*  lé  simple  soupçoh 
d'avantages  indirects.    ^ 

Mais  la  stipulation  faite  dans  lè  confrâïdé  ma- 
riàge  de  remploi  ou  remploi  sur  \q premier  acquêt, 
au  prix  de  l'acquisition  jusqu*à  due  concurrence!, 
doit-elle  avoir  soh  effet  de  plein  droit,  même  sans 
déclaration  d'emploi? 

I!  ne  peut,  dans  Tintérêt  de  la  remme,  y  avoir 
de  doute  contre  le  mari  (1),  qiii  ne  doit  pas  rester 
le  maître  d'exécuter  ou  non  son  contrat  de  ma- 


I  • 


(1)  D!ji:q>1es«ix,  Traité  de  la  communaaté ,  liv.  a ,  sect.  a ,  pag. 449* 
Ceux  qui  voudront  voir  éc  que  nos' anciens  auteurs  ont  dit  sur  lastipiila- 
^lon  (f  emploi  ou  de  rempléidèsdetoiersdôtaut  oq  des  dtiiaîeM^réVètiilickHi 
.plDpreft  aliéna  ,^  peutent  eepsultieif  pi;^pl^i« ,  nH^^vfràj  pp^u^ç-P^yStaO^t 
sur  r.art.  \'SS ,  not.  a ,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 


/ 
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riage.  La  femme  aurait  un  juste  motif  de  se  plain- 
cireVet  il  y  aurait  même  une  sorte  de  fraude  de 
la  part  du  mari ,  si ,  trouvant  uû  héritage  à  vendre 
à  un  prix  avantageux ,  au  lieu  dé  Tacquérir  pour 
sa  femme  9  au  moyen  d'une  déclaration  d'emploi 
ou  de  remploi ,  il  préférait  l'acquérir  pour  la  cum- 
munaûté,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  du 
bon  marché.  La  femme  pourrait  donc,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  réclamer  l'héritage , 
comme  subrogé  à  son  propre  ou  comme  acquis 
de  ses  deniers  réputés  propres. 

Ali  contraire ,  le  mari,  ni  ses  héritiers,  ne  pour- 
rs^ient  contraindre  la  femme  à  l'accepter  pour 
remploi.  Il  doit  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait 
la  déclai*ation ,  conformément  à  son  contrat  de 
manâgë.  ï^aute  de  cette  déclaration ,  la  femme  ne 
pouvait  devenir  propriétaire  de  l'héritage  acquis 
que  par  son  acceptation^  qui  eût  consommé  le 
remploi.  D'où  il  suit  qtïe  là  déclaration  n'ayant 
point  été  faite,  ni  le  remploi  consommé  par  une 
acceptation  de  la  femme,  elle  ne  pourrait  attaquer 
la  vente  de  cet  immeuble  faite  par  le  mari  avant 
sa  mort,  ni  faire  valoir  contre  les  créanciers  les 
réclamations  qu'elle  est  fondée  à  faire  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers.  Elle  serait  réduite,  à  l'yard 
des  créanciers ,  à  faire  valoir  ses  droits  d'hypo- 
thèque. 

368.  Nous  avons  dit,  suprà,  n%  1 1 1,  que  Fac- 
tion en  remploi  ou  récompense  de  deniers  do- 
taux, ou  de  sommes  réputées  propres,  était  mo- 
bilière de  $a  nature,  entrait  par  conséquent  dans 
la  secondé  communauté  du  conjoint,  à  qui  eUe 
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appartiendrait,  s'il  ne  Tavait  pas  exercée  avant  de 
se  remarier.  Celle  qui  appartient  à  Tun  des  con* 
joints  dont  les  propres  ont  été  aliénés  pendiant  le 
mariage,  est  aussi  mobilière,  et  tomberait  égale- 
ment dans  le  don  universel  des  meubles  qu'il, f&* 
fait  à  l'autre  avant  sa  mort(i). 

36^.  Mais  en  serait-il  de  même,  sMl  était  stir 
pulé  par  le  contrat  fle  mariage  que  l'action  de 
remploi  serait  de  nature  propre  et  immobilière? 
'  Cette  clause  autrefois  usitée,  et  que  quelques 
notaires  insèrent  encore  p^r  routine  dans  les  con- 
trats de  mariage ,  ne  peut  changer  en  rien  l'ordre 
légal  de  la  transmission  des  biens  en  matière  de 
succession;  Fart.  iSSg  s'y  oppose. 

Cependant,  si  dans  le  même  contrat  de  ma* 
riage  où  il  était  stipulé  que  le$  actions  en  rem* 
ploi  seraient  de  nature  propre  et  immobilière,  un 
des  époux  faisait  à  l'autre  la  donation  de  tous  ses 
fneubles  et  objets  mobiliers  sans  distinction,  la 
Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  i8  décembre  1819  (a), 
a  fort  bien  jugé  que  ces  deux  clauses  devaient  sln- 
terpréter  Tune  par  l'autre,  et  que  la  donation  du 
mobilier  ne  pouvait  s'étendre  à  iWion  de  rem- 
ploi. C'était  en  effet  comme  si  le  donateur  avait 
dit  :  Je  vous  donne  tous  les  biens,  niéuble^  et 
effets  mobiliers  que  je  posséderai  à  mon  décès, 
excepte  l'action  en  remploi,  que  je  viens  de  dé- 
clarer par  le  présent  immobilier. 


(1)  Voy.  le  Rëpertoircj  t«.  U^$,  secU  4,  $  a,  n*.  4»  tonii  VII, 
pag.  5i9.4*.  édit 

(s)  Sirey ,  tom.  XX ,  a*,  part,  t  pag.  159. 
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Hais  ^i  la  donation  4^  teut  le  mobilier  avait  été 
postérieure  au  contrat  de  mariage,  faite,  par 
lenmple,  par  testament,  nul  4pute  quç  lactieq 
de  rppiplôi  y  eut  été  comprise  ;  pQsteriora,  dero- 
gQnt  prioribus. 

370.  Nous  avons  dit  qqe  suivant  les  art.  i434 
Qt  i435f  )a  remploi  est  pensé  fait,  lorsques  Jors 
d'une  acquisition ,  on  a  déclaré  qu'elle  était  £iitQ 
de^  deniers prQvenus  de  l'aliénation  de  Vimmeuklfi^ 
des  deniers  prpvenus  de  l'immeuble  vendu  ^  etc. 
lyaCoui*  deJParis  (1)  en  a  fort  bie»  conclu  jqu'oiji 
ne  peut  val^|)lement  faire  par  anticipation  lé  remr 
ploi  d'un  immeuble  qui  n'est  pas  encore  vendtf. 
Ainsi ,  en  faisant  une  acquisition ,  on  ne  peut  va- 
lablement stipuler  que ,  les  biçu^s  acquis  par  les 
éppux  tiendrpnt  lieu  de  remploi  m^  propres  de 
l'épouse j,  qui  pourront  être  ultérieurement  aïié- 
nés.  En  effeti  le  reniploi  e^tjun  remplacement 
d'uue  cbpse  qu'on  met  en  Ij^  place  d'j^ne  ^nxre^ 
il  est  donc  oontrairi^  à  la  nature  qu'on  mette  ud^ 
cbo^e  à  la  place  d'wie  autre  qui  n'est  pas  d^lar 
çée»  qui  pqcupe  encore  sa  place.  . 

Mais  ou  peut  trj^s-bieu ,  p^r  contrat  de  mariage , 
jjtipule^ oSiue  s'il  esjt  yendu  à^  projfre^  de  1*  fem- 
we^  le  rguîpioi  eu  seiia  .f^\\.  jusqu'à  due  concurT- 
rçjuQ^^^sur  Ips. immeubles  dii  mar,i.  Ou  peut  miêm« 
4^$igner  J'injmeuble ,  ejt  ^èl^npm^r  le  taux  c^ju  nen^. 
placement,  et  dire^  pa^  je^mpLe ,  qi^ii^  s'il  est  vpudii 
des  propres  de  la  future  pendant  le  mariage',  il 


(1)  Arrêt  du  17  janrier  iSao»  Sirey ,  tom.  XX  •  a«.  Mit.  »'PW*  >9S. 
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en  sera  Ëiit  assiette  et  remploi  jusqu'à  âue  con- 
catrence,  sur  telle  terre  appartenant  au  fulut,  suli^ 
le  pied  des  fermages  au  dénier  vingt 

571.  L'art.  1435  exige  pour  le  remploi  que  la 
déclaration  du  mari  jjorte  que  1  ac(!}uîsitîdn  est 
faite  des  deniers  delà  femme  et  pour  leur  servir 
d'emploi  ;  mais  s'il  était  prouvé  que  l'immeuMe 
acquis  n'a  pas  été  payé  de  ces  deniers,  pourrait-* 
on',  nonobstant  la  déclaration  du  mari  «t  l'accep- 
tation de  la  femme ,  se  prévaloir  de  cette  circon- 
stance pour  contester  à  la  femme  Id  proptiété 
exclusive  de  l'héritage  acquis  et  accepté  pour 
remploi? 

".  Par  exemple,  le  mari  acquiert  le  fonds  Gorné- 
fiea,  en  déclarant  que  c'est  pour  servir  de  rem- 
ptoi' aux  propres  vendus  de  son  épouse,  qui  inr 
tervient  pour  accepter  le  remploi.  Le  mari  mçurt 
sans  avoir  payé  le  prix  de  l'acquisition.  Sef  jiéri' 
tiers ^  qui  la  trouvent  avantageuse ,  peu vent^is , 
sous  ce  prétexte ,  en  contester  à  la  femme  la  pro- 
priété exclusive,  en  disant  qu'il  est  prouvé  que 
le  prix  n'en  a  point  été  payé  des  deniers  de  la 
femm>s,  comme  l'exige  l'art.  i435  ;  qu'ainsi  i'/em- 
ploi  est  demeuré  imparfeit ,  et  n'a  point  été  con- 
sommé, et  qu'elle  r/a  qu'une  récompense  à  f xer* 
cer  sur  les  rneubles ,  en  jtous  cas  en  argÇQt  ? 

Non  sans  doute.  La  femnie  ayant  gccep^é  ie 
remploi  sur  la  déclaration  de  son  m^ri,  4a  ^%^ 
position  de  l'art,  \l\5b  s'est  trouvée, remplie ^i^tdèf 
lors  il  n'a  pu  dépendre  du  liiari  seul  de  pptter 
atteinte  à  un  enjg[agement  synallagmatique ,  en 
négligeant  d'acquitter   le  prix  de  racqinsitiony 
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comme  il>'y  était;  obligé.  Ainsi  la  validité  du  reinplôi 
est^  constante ,  et  la  veuve  en  est  seule  proprié» 
taire.  . 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  ces  principes 
dans  un  arrêt  du  6  décembre  1819  (1),  quoique 
dans  une  espèce  différente.  Le  prix  de  Facquisi- 
tion  avait  été  payé  en  entier  par  le  père  de  b 
femme ,  qui  était  de  moitié  dans  l'acquisition.  Il 
s  agissait  d'un  contrat  aiitérieur  au  Code;  mais  la 
Cour  déclara  dans  ses  considérans  que  l'arrêt  eût 
été  le  xaèmQ  souià  l'empire  de  la  nouvelle  loi. 

372.  Il  reste  à  examiner  une  question  qui  pour- 
rait servir  de  transition  du  régime  en  commu- 
nauté au  régime  dotal ,  lesquels  ont  entre  eux  plus 
d'analogie  qu'on  ne  le  pense  communément.  La 
simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue 
oii  apporte  des  biens  en  dot^  ne  suffit  pas  pour 
soumettre  les  biens  au  régime  dotal  (1393)  ;  car 
la  dot  sous  ce.  régime ,  comme  sous  celui  de  la 
communauté  y  est  le  bien  que  la  femme  apporte 
au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage 
(i54o). 

'  Ces  biens  y  sous  le  régime  dotal ,  sont  inaliéoa* 
bles  pendant  le  mariagç,  et  ne  peuvent  être  alié* 
nés  ni  hypothéqués^  ni  par  la  femme,  ni  par  le 
mari  y  ni  par  les  deux  conjointement ,  sauf  les  ex- 
ceptions spécifiées  dans  la  loi  (i554)-  H  suffit  pour 
cela  que  les  époux  aient  déclaré  se  marier  sous 
le  régime  dotal.  Au  contraire,  les  biens  que  la 


(1)  Siiey  •  ton.  XX,  i**.  paru ,  pag;  loS. 
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femme  apporte  à  son  mari  sous  le  régime  de  la 
communauté,  pour  soutenir  les  charges  du  ma-* 
riage,  sont  aliénables  par  la  femme  autorisée  de 
son  mf  ri.  C'est  la  règle  générale  y  à  laquelle  on  ne. 
trouve  dans  la  loi  aucune  exception. 

Mais  n'en  peut-on  pas  faire  une  par  la  conven- 
tion matrimoniale?  Ne  pèut-où  pas,  par  exemple, 
après  avoir  déclaré  par  contrat  de  mariage  qu'on 
se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté ,  sti« 
puler  dans  le  contrat  que  les  biens  immeubles 
que  possède  la  future ,  et  ceux  qui  lui  écherront 
dans  la  suite  par  succession  ou  autrement ,  ne 
pourront  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le 
mariage,  ni  par  elle ,  ni  par  son  mari ,  ni  par  les 
deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  de  droit? 
.  Le  principe  ancien  dans  cette  matière  ,  consa- 
cré par  l'art/  1497  >  ^^^  ^"^  •  '^^  époux  peuvent 
B  modifier  la  communauté  légale  par  toute  espèce 
9  de  conventions  non  contraires  aux  art.  1387  , 
»  i388,.i389  et  iSgo.» 

On  peut  donc ,  sous  le  régime  de  la  commu^ 
nauté,  stipuler  par  contrat  de  mariage  l'inaliéna- 
bilité  des  biens  immeubles  de  la  femme,  comme 
la  loi  Ta  établie  sous  le  régime  dotal.  C'est  une 
précaution  prudente  que  peut  suggérer  aux  pa- 
rens  la  connaissance  du  caractère  de  leurs  enfans , 
et  le  désir  de  transmettre  leurs  biens  à  leurs  pe- 
tits*enfans.  «     . 

Nous  ne  voyons  pas  qu'on  puisse  opposer  con- 
tre cette  stipulation  aucune  objection  solide.  Op- 
poserait-on qu'elle  pourrait  devenir  un  moyen  de 
fraude][contre  les  tiers  de  bonne  foi  qui  auraient 
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acquis  dans  Tignorance  du  contrat  de  mariage  de 
la  fenoçae  et  de  ce  qu'il  contient  ?  Mais  la  pru- 
dence leur  perraettait-elle  d'acquérir  sans  le  con- 
naître et  sans  se  le  faire  représenter  ?  La  même 
objection  peut  se  reproduire  contre  Tinatiénabi- 
lité  des  biens  de  la  femme  sous  lé  réginie  dotal , 
en  laveur  de  ceux  qui  auraient  acquis  dans  Figno- 
rance  du  contrat  de  mariage ,  et  qui  n'en  sont  pas 
moins  exposés  à  voir  révoquer  l'aliénation  (i  56o). 
Vainement  allégueraient-ils   leur   ignorance  :  ce 
n'est  qu  a  eux-mêmes ,  à  leur  imprudence ,  qu'ils 
la  doivent  imputer.   L'inaliénabilité  des  immeu- 
bles de  la  femme,  stipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  doit 
donc  produire  les  mêmes  effets  que  Tinaliénabi- 
iité  des  biens  dotaux  établie  par  le<îode. 

La  Cour  suprême  a  suivi  ces  principes  dans  un 
arrêt  du  22  novembre  1820  (1)  ,  dont  voici  Tes- 
.  pèce  :  L'art.  6  d'un  contrat  de  mariage  portait 
•«  que  les  immeubles  qui  écherront  aux  épouf  leur 
«demeureront  propres,  sans  que  pour  cela  ceux 
»  de  la  femme  soient  considérés  comme  dataux  ; 
«qu'ils  pourront  être, aliénés  à  la  charge  d'y n  faon 
i  et  valable  remplacement.  » 

Il  s'agissait  desavoir  si  la  vente  des  biens  de  la 
femme  faite  sans  remplacement  était  nulle ,  et  la 
Cour  royale  de  Çaen  avait  jugé  l'affirmative.  On 
S^était  pourvu  contré  son  arrêt ,  mais  le  pourvoi 
fut  rejeté  par  les  considérations  suivantes  : 

(i),Sîrey,  loip.  XXI,  .i".  part.»  j>ag«  4o^. 
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«  Attendu  que  la  solution  de  la  question  qiii 

•  drvise  les  parties  dépendait  uniquement  du  sens 
»et  de  Vénténte  à  donner  à  l'art.  6  du  contrat  de^ 
»naariage;  ^  ' 

»  Que  la  Cour  de  Caen,  en  décidant  que  la  per- 
»  mission  d'aliéner  ne  pourrait  être  séparée  de  To- 
»bligation  expresse  imposée  an  mari  de  faire  in- 
9  continent  le  remplacement  du  prix  de  la  vente, 

•  a  fait  une  juste  interprétation  de  la  clause  por^ 
»  Jée  au  contrat  dé  mariage  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'en  supposant  que  cette 
»  interprétation  fût  erronée,  elle  échappe  à  la  cen* 
»  sure  de  la  Cour  •/  par  ces  motifs ,  rejette.  » 

Cet  arrêt  est  d'autant  plus  remarquable,  que  la 
Cour  suprême  pouvait  très-bien  rejeter  le  pour- 
voi en  se  bornant  au  second  motif,  et  que  par  con- 
séquent elle  n'a  pu  user  du  premier  que  parce 
qu^il  lui  paraissait  ulile  de  faire  connaître  son  opi- 
nion et  ses  principes  sur  la  validité  de  la  clause 
d'inallénabilité. 

573.  Il  est  encore  une  question  dont  la  solu- 
tion peut  achever  de  faire  connaître  l'esprit  àt% 
dispositions  du  Code  sur  la  communauté  légale. 
/Uart.  1433  porte  que  s'il  est  vendu  un  immeuble 

appartenant  à  l'un  des  époux ,  et  que  le  prit 

en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  il  y  a  lied 
au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté, 
au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire  de 
î'imtneuble  vendu.  On  demande  si ,  par  le  con- 
trat de  mariage,  les  époux  peuvent  renoncer  à  ce 
prélèvement,  et  stipuler  que  s'il  est  vendu, du- 
rant 1ë  mariage ,  quelqut'immeuble  appartenant 
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à  Vnn  d'eux  y  il  n'y  aura  lieu  au  prélèvement  du 
prix  de  la  vente  sur  la  communauté,  où  il  aurait 
été  versé?  * 

Nous  ne  saurions  douter  que  cette  stipulation 
ne  fut  valide  et  ne  dût  être  exécutée.  Elle  ne  con- 
tient rien  de  contraire  laux  art.  1387,  i388,  i38g 
et  1390.  £lle  est  par  conséquent  légitime,  aux 
termes  de  rarti^i497. 

Objecterait- on  que  c'est  renoncer  d'avance  à  un 
droit  qui' n'est  pas  encore  acquis,  ce  que  les  lois 
ne  permettent  pas.de  faire?  La  réponse  est  que 
ce  n'est  point  renoncer  à  un  droit  non  encore  ac- 
quis, mais  plutôt  empêcher  que  ce  droit  ne  puisse 
naître. 

.    L'art.   1433,   qui  accorde  le  prélèvement    du 
prix  de  l'immeuble  vendu ,  suppose  l'existence  de 
la  communauté  légale  ,  telle  qu'elle  est  établie  par 
,  le  Code.  Mais  outre  l'art.  i497  »  qui  permet  aux 
futurs  de  la  modifier  'comme  bon  leur  semble , 
l'art.  l387  '  '^  premier  de  ce  titre ,  commence  par 
poser  le  principe  fondamental  de  la   matière.  Il 
porte  :  «  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale, 
«quant  aux  biens,  qu'à   défaut  de   conventions 
»  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire  comme 
•  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
ipas  contraires  aux  bonnes  mœurs.  9  Or ,  la  sti- 
pulation qui  porte  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  au  pré* 
Jèvement ,  sur  la  communauté ,  du  prix  de  Tim- 
meuble  de  l'un  àes  époux ,  vendu  durant  le  ma- 
riage ,  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  nuèurs. 
C'était  même  autrefois  le  droit  commua ,  et  c'est 
de  là  qu'était  venu  le  proverbe  <  que  le.  mari  se 
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»  devait  relever  trois  fois  là  nuit  pour  vendre  )e  bien 
»desa  femme  (i).  » 

Il  est  vrai  que  de  cette  stipulation  pouvait'ré- 
sulter  un  avantage  indirect,  une  véritable  dona- 
tion en  faveur  de  Tautre  époux;  et  c'est  pour  cela 
que  Tancien  droit  fut  aboli  par  Tart.  232  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris ,  dont  la  disposition , 
dit  Pothier,  n*.  585,  i  est  principalement  fondée 
»sùr  ce  principe,  qu'il. n'est  pas  permis  4  Vyn 

•  des  coi]ijoints  par  mariage  d'avantager  l'autre  à 

•  ses*  dépens,  durant  le  mariage.  '  Mais  il  en  est 
autrement  sous  l'empire  dû  Code ,  qui  laisse  aux 
conjoints  la  faculté  de  s'avantager.  Il  n'y  a  donc 
nuL.préfçxte  pour  rejeter  la  convention  matrimo- 
niale qui  porterait  que ,  s'il  est  vendu  un  immeu- 
ble de  fini  des  conjoints  pendant  la  communauté , 
il  n'y  aura  pas  lieu  au  prélèvement  du  prix  sur  la 
communauté ,  où  il  a  été  versé. 


(i)  Loisél ,  Règles  da  droit  français.  Ut.  i  »  ttU  % ,  règ.  i4. 
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'    •  ■       j  ..." 

SECONDE    PARtlï;.      , 

\ 

De  ta  puissance  du  rriari  sur  les  biens  personnels 

de  lu  femme  . 

SORlSiAIRÈ. 


•  •    •  • 


J^4*  Qi^^  sont  les  bienspersonnèlsJe  ia/imme^ .  et  ooffiUêm 

on  on  distingue  d'espèces* 
575.  Par  le  mariage  y  tous  (es  biens  de  lajfemme  passent,  avec 

sa  personne^  sous  la  puissance  maritale ,  qui  d  moins  de 

Jbrce  sur  les  biens  que  sur  la  personne ^  et  pourquoi, 
3^6.  En  se  mariant  sous  le  régime  de  la  àomrHunauté,  iafimthè 

perd  la  propriété  de  toué  seï  liëh^  fHeàilèi  p^r^ipiu  et 
i  fkturt^  Définition  de  la  cqmmunJàutii    > 
5^74  Mais  çUe  peut  la  conserver,  en  les  exclAani.de  kê  cotn* 
^      .    munauté  en  tout, qu  partie.^  C'est  ce  qu^on^appeUe  les 

réaliser. 
378.  Erreur  de  Pothier^  qui  prétend  que  lajemmè  perd  là 
jjropriété  des  meubles  réalisés^  et  qu'elle  fia  que  la  re* 

prise  de  leur  valeur, 
579.  Suite,  Distinction  entt^  lès  meubles  gui  se  consomment 

par  l'usage ,  et  ceux  qui  né  se  consomment  pas, 

380.  La  femme  peut  se  réserver  V  administration  de  ses  meu^ 
blés  en  tout  ou  en  partie, 

38 1.  Le  mari  a  l'administration  des  biens  meubles  que  lajèm- 

me  a  réalisés  y  si  ell^,  ne.sç  l'est  pas  réservée, 

382.  Difficulté  de  déterminer  l'étendue  dûmot  adminisiration. 

383.  L'art,  1428  met  les  actions  mobilières  et possessoires  de 

la  femme  au  nombre  îles  actes  d'administration  que  le 
mari  peut  exercer  seul, 

584.  On  ne  peut  conclure  de  son  silence  sur  les  actions  péti" 
toires ,  qu'il  ne  peut  les  exercer  seul, 

585.  Motif  de  ce  silence, 

386.  Dispositions  des  coutumes  sur  les  actions  pétitoires  à  ia 
fenunÇé  Elles  n^ étaient  point  éCaccord, 
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387.  Cependant  on  lui  donnait  k pouvoir  de  les  exercer  seul 

pour  ses  intérêts*  Raisons  pour  et  contre. 
58  8«  En  Bretagne ,  on  lui  donnait  le  droit  de  les  exercer  in* 

dé/ininy^it ,  comiiie  procureur  de  droit  de  safemrhe. 
38g,  Sous  Vampire  du  Càde^  le  nuxri  peut  exercer  seid  les 

jetions  pédtoires  de  la  femme.  Raisons  pçur  ne  pas  hd 

refuser  ce  pouvoir, 
3go,  te  texte  àe  l'art.  1 549  lui  donnç  ce  droit. 
Zgi .  L*opinion  qui  refuse  aie  mari  le  droit  d'exercer  l'action 

péiifoins  est,  inconciliable  avec  les  dispositions  du  Code. 
Zgn.Mai^  le  jugement  rendu  contre  le  mari  seul  n'aurait  pas 

la  force  de  la  chose  jugée  cçntre  la  femme, 
3g3.  Dévèf^f>fimç,nX  des  principes  qu'on  vient  d établir, 
394-  Les  droits  du  mari  sur  les  biens  de  lafemme  n'étant  point 

par  leurjiature  indivisibles  de  droit  de  cette  dernière  > 

il  ne  peut^  renoncer  en  faveur  d'un  tiers. 
ZQ5..Mais  il  riç  peut  traiter  du  drqit  de  propriété  de  son 

épouse  ;  s* il  traitait  par  le  mépfcacte  des  droits  de  son- 

épouse  et  des  siens,  l'acte  serait  valide  à  son  égard,  et 

nul  envers  elle.  i 

396»  //  en[  serait  de  même  d'un  jugement  rendu  contre  lui 

seulj  il  aurait  la  force  de  la  chose  jugée  contre  lui,  non 

contre  la  femme, 
597.  Arrêt  de  la  Cour  de  Rioni,  rendu  dans  ces  principes, 
.398.  //  est  bien  rendu  dfins  toutes  ses  dispositions.  Réponse 

aux  critiques  qiCon  en  a  faites .  Quand  le  mari  agit  seul, 

c'est  sa, cause  personnelle  qu'il  soutient,  et  non  celle  de 

lafemme^ 

399.  Peut-elle^  durant  le  mariage,  attaquer  les  actes  faits  par 

son  mari  seul  ?  Distincf  ion. 

400.  Conformité  de  la  doctrine  des  auteurs  antérieurs  au  Code, 

avec  celle  de  l'arrêt  de  Riom. 

40 1 .  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  saisir  s0n  droit  de 

jouissance  ,  mais  seulement  les  fruits^  pendans  sur  tes 
propres  de  lafemme. 

402.  Oh  ne  peut  appeler  usufruit  le  droit  de  jouissance  des 
biens  de  lafemme,  qui  appartient  au  mari. 
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4o3.  Le  droit  de  jouissance  du  mari  emporte  cetui  d'affermer 

les  biens» 
4o4-  Les  baux  du  mari  ne  finissent  point  avec  son  droit  de 

jouissance. 
4o5.  Mais  il  ne  peut  affermer  pour  plus  de  neuf  ans,  sans  dis" 

tinclion  entre  les  biens  ruraux  et  les  maisons  (1429). 
)io6.  Si^  en  affermant  pour  plus  de  neuf  ans ,  le  mari  avait 

passé  sa  qualité  sous  silence^  U  est  dâ  au  fermier  expulsé 

des  dommages  intérêts  ^  dont  la  femme  doit  ta  moitié  ^  si 

elle  accepte  la  communauté. 

407.  «Sa  renonciation  l'en  dégagerait,  mais  non  de  t^obSgation 

d^en  trc tenir  les  baux  de  tieufans  faits  par  son  marin 

408.  EUe  n'y  serait  pas  tenue ,  s^ils  étaientfaits  en  fraude  de 
ses  droits;  par  exemple ,  51  fe  mari  a  reçu  unpot^de-Tm 
à  tinsu  de  sa  femme,  '  * 

409.  Y  aurait-il  fraude^  si  le  bail  est  renouvelé  sans  nécessité 
pendant  la  maladie  dont  meurt  la  femme  ? 

410.  Des  baux  faits  paY  anticipation,  et  quelle  est  l'anticipa- 
tion permise  au  mari. 

41  !•  On  doit,  à  cet  égard  y  distinguer  entre  les  biens  ruraux 

et. les  maisons. 
413.  Ze  bail  fait  avant  le  tems  de  l'anticipation  permise  est 

sans  effet,  à  moins  que  son  exécution  n'ait  commencé 

avant  la  dissolution  de  la  communauté,   « 
41 3.  Le  mari  répond  de  tout  dépérissement  des  biens  persan" 

nels  de  sa  femme ,  dont  il  a  T administration ,  causépar 

défaut  d'actes  conservatoires. 
4î4*  Il  répond  de  toutes  les  prescriptions  ^  mêrrte  commencées 

aOant  le  mariage ,  s'il  a  pu  agir  pour  les  empêcher  de 

s'accomplir,  ' 

4 1 5.  Quîd ,  s'il  ne  restait  que  peu  de  jours  pour  accomplir  la 
prescription  ? 

4 16.  Quel  délai  est  suffisant. 

'  ^\^.La  loi  disposée  à  écouter  les  excuses  du  mari,  s*il  a  été 
dans  l'impuissance  d'agir, 

418.  Par  exemple ,  si  on  ne  lui  a  pas  remis  tes  titres ,  c'est  à 
la  femme  à  prouvt^r  qu'ils  ont  été  remis. 
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4i^«  L*ignaranôe  dés  droits  de  la  fétnxtie  peut  aussi  excuser 
le  nutri.  Elle  nç  peut  guère  se.  prouyer  que  pur  ta  nonr 
reniise  des  titres.  ' 

420.  L'insolyabUitë  des  débiteurs  peut  encore  excuser  le  mari^ 
'  mais  c^est  à  lui  de  la  prouver, 

^21.  Le  niàriest  dégagé  de  là  responsabilité  en  remettant  les 
titres  non  prescrits ,  pourvhquHly  ait  ehcore'  un  tems 
sujjisant  pour  agir  j  et  que  les  débiteurs  ne  soient  pas 
devenus  insolvables' piendani  k  tems  dé  son  inaction. 

4aa.  Responsabilité  du  donunagefiausé  par  l'un  des  conjoints 

sur  les  biens  de  l'autre, 

i  ... 

••  • 

S^/i-  Après  avoir  traité  ^de  l'administration  de 
la  communauté ,  nous  passons  »  dans  cette  seconde 
partie ,  à  l'administration  des  biens  personnels  de 
la  femme.  jLe  Code  appelle  ainsi  les  Jbiens  dont  le 
fonds  n'entre  point  dans  1^  communauté ,  comme 
nous  Payons  dit  suprà^  n^  214?  en  expliquant  le 
§  3  de  Fart.  1409  9  qui  ne  fait  entrer  dans  le  pas- 
sif de  la  communaiité  que  les  arrérages  et  intérêts 
des  rentes  et  dettes  passives  qui  sont  personnelles 
aux  deux  époux. 

.  Potkiçr  (1)  dit  qu'on  distingue  les  biens  de  la 
femme  en .  biens  de  communauté  et  en  biens  pro* 
près*. C'est  une  inexactitude  échappée  à  ce  grand 
jurisconsulte,  qui,  dans  cent  endroits  deison*  our 
yrage ,  enseigne  avec  raison  que  la  femme  n'a  au- 
cun-droit actuel  sur  les  biens  deja  communauté  j» 
qu^elle  n'a.  que  l'espérance  d'y  avoir  part  :iVbne5f 
prqprièsoçia^sedtantùmsperatur/ore. 

Il  n'y  a  point  d'autre  distinction  à.  fair^,  centra 


(  1  )  Traité  de  la  puiisance  du  mari  »  il<^.  81.  .         '  '       '  *  ' 
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1m  ïÀeù»  de  la  f^iaiûe  que  ceUit  qui  eat  conraïQii^ 
k  lotis  les  bien»,  qiu»b(}u'M  $oit  le  pn^riétaire 
ou  le  possesseur.  Ils  se  divisent  nattur^Ilemént  en 
meubles  et  en  immeubles/        , 

375.  Tous  les  biens  de  Ja  femme  qui  se  marie 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale^  passent 
de  plein  droit  «  avec  «a  persanoe^  sous  la  puis- 
sance do  mari^  Mais  l6a  droits  que  lui  donne  cette 
pai^sdtnce  sur  tes  bietis  ont  beâiocoop  tnoins  de 
force  que  ceux  qu^elle  lui  dbnnis  sur  la  [Personne 
de  la  femme.  La  puissance  du  mari  sur  la  per- 
sonne de  la  femme  tieht  à  Tordre  public,  et  c'est 
pourquoi  «  les  époux  ne  peuvent  dérober  aum 
•  droitâ  résultant  de  la  puissance  maritale  dur  M 
9  personne  de  la  femme.  »  (Art  iS9&.  )  Au  con- 
traire, la  loi  ne  règle  les  droite  de  là  puissance  ma- 
ritale sur  les  biens  qu'à  -défaut  de  conventions  spé» 
ciales,  que  les  époux  peuvent  faire,  en  se  mariant , 
comme  ils  le  jugent  k  propos  (  1  ). 

Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  de  ces  conventiona 
spéciales  permises  par  la  loi ,  qu'après  avoir  établi 
les  droits  du  mari  sur  les  biens  dits  dé  lacommu- 
tiauté,  le  Code ,  dans  les  art.  i4»8  et  suiv. ,  éldMit 
ses  droits  sur  les  biens  personnels  de  sa  femioie  1 
«*e^t4*dire  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  la 
cotntmmauté. 

^    576/  Il  faut,  à  cet  égard)  faire  une  distinctiott 

iftiportahte  entre  les  meubles  et  les  immeuMes. 

La  femme  ^  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la 

/eemmufiànté  légale,  telle  qu^étle  est  .établie  par 


(1)  Fcy.  les  «rt  Mj  »  497  »  \^7* 
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le  Code ,  perd  lirrévôcableineiit  là  propriélié'  dj^ 
tous  ces  biiens  meubles,  corporeb  et  iiicorpohek, 
préseos  et  futurs ,  pour  là  conférer  à  son  mari , 
sous  la  coodilion  et  dans  le  simple  espoir  de  paii^ 
tager  la  masse  des  biens  meublei  qui  existeront 
dans  la  communauté  à  la  dissolution  du  mariage, 
ainsi  que  les  acquêts  qui  auront  été  faits  pendant 
sa  durée.  Ce  sont  ces  biens,  joints  aux.  meubles 
qu'avait  alors  le. mari,  qui  composent  ce  qu'on 
appelle /aco/727722^/ia2^^é,  que  l'on  peut  définir  une 
convention  tacite  par  laquelle  la  femme  renonce 
à  la  propriété  de  tous  ses  biens  meubles ,  présens 
et  futurs^  pour  la  conférer  à  son  mari ,  qui  les 
confond  4vec  se$  biens  propres ,  et  dispose  du 
tout  à  son  bon  plaisir,  sans  qu'elle  reçoive  de  lui, 
en  retour,  autre  cbose  que  l'espoir  de  partager  la 
masse  de  ces  biens ,  s'il  en  reste  à  la  dissolution  du 
mariage  «  en  payant  la  moitié  des  dettes. 

377.  Mais  ce  nW  qu'à  défaut  de  conventions 
spéciales  contraires  que  la  femme  perd  ainsi  la 
propriété  de  tous  ses  biens  meubles  ;  elle  peut  la 
conserver ,  en  les  excluant  en  tout  ou -en  partie  des 
biens  dits  de  la  communauté.  C'est  ce  que  les  au«- 
teurs  appellent  les  réaliser^  clause  de  réalisation  ; 
expression  dont  le  Code  a  évité  de  se  servir  (1). 
Les  biens  meubles  de  la  femme  ainsi  réalisés  ou 
exclus  de  la  communauté  lui  demeurent  donc 
propres. 

378.  Cependant  Pothier  prétend  qu'elle  n'en 


(1)  Fey,  la  ficct  a  de  la  a*,  part,  du  présent  titre;  Potbier .  n*.  ZtS;  le 
Répertoire  de  jurisprudence  de  M.  Merlin,  ▼*.  HêtUistitUm, 
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•perd  pas  moins  la  propriété ,  et  qu'ils  ne  difle- 
.rent  des  biens  mis  en  Gommunauté  qu'en  ce  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  sont  créanciers  de  la  re- 
prise ou  de  la  valeur  de  ces  biens  ;  que  le  mari 
n'a  pas  moins  le  droit  de  disposer  à  son  gré  de  ces 
biens  que  de  *çeux'de  la  communauté;  que  la 
clause  d'exclusion  on  de  réalisation  ne  laisse  à  la 
femme  qu'une  créance  pour  la  reprise ,  et  un pri- 
vilége  sur  les  effets  qui  se  trouvent  encore  en  na- 
tune  dans  la  possession  du  mari  ou  de  sa  succes- 
sion ,  pour  le  paienient  de  la  reprise  qui  lui  est 
due  (i).  Telle  est  la  doctrine  de  ce  savant  auteur, 
dans  son  Traité  de  la  puissance  du  mari. 

Il  y  revient  encore  dans  le  Traité  de  la  com- 
munauté, n°.  3i25.  «  Le  mari ,  dit-il,  comme  chef 
de  la  communauté  ,  peut  aliéner  les  meubles 
que  la  femme  a  réalisés.  La* réalisation  de  ces 
meubles  et  leur  exclusion  de  la  communauté  ne 
consistent  que  dans  une  créance  de  reprise  de 
leur  valeur... contre  la  communauté,  dans  la- 
quelle ces  meubles  réalisés  se  sont  confondus  y  et 
c'est  à  cette  créance  de  reprisé  que  la  qualité  de 
propre  conventionnel  est  attachée.  Le  conjoint 
n'est  pas  créancier  in  specie  des  meubles  réalisés, 
il  ne  l'est  que  de  leur  valeur  ;  et  s'il  s'en  trouvait 
quelques  uns  en  nature,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  il  y  aurait  seulement  un  piwilége 
pour  la  créance  de  reprise ,  en  les  faisant  recon- 
naître. » 


-**- 


^i)  Traité  de  la  puissance  maritale ,  n^.  85  ,'ct  Traité  de  la  cooMiunaulé, 
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Ainsi ,  selon  Pothier,  la  femme ,  en  se  mariant  ^ 
perdrait  irrévocablement  la  propriété  des  biens 
meubles  qu  elle  a  spécialement  exclus  de  la  coin-.: 
miinauté ,  aussi  bien  qu'elle  perd  celle  des  biens 
qu'elle  y  a  mis ,  et  sa  volonté  serait  impuissante 
pour  lui  en  conserver  la  propriété,  quoiqu'au- 
theutiquement  manifestée  par  une  clause  expresse 
des  .conveut)ona  matrimoniales,  qui  cependant,., 
suivant  le  Code,  doivent  prévaloir  sur  les  dispo* 
sitions  mêmes  de  la  Iqi ,  lorsqu  ell^  n'ont  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  puisque  ce  n'est  qu'à . 
défaut  de  ces  conventions  spéciales  que  les  di$pa-  . 
sidons'  légats   régissent  Vasspciation  conjug^le^ 
quant  aux  biens  {xZ^'j).      ^  .  :  :    :t 

079.  Une  pareille  doctrine  étontie  de  kspiui; 
d'un  auteur  aussi. exact  que  l'est  ordinairement 
Pothier.  Elle  est  contraire  à  tous  le^  priitcipea,.au 
principe  général  du  droit, .qui  veut  que  les  con«> 
ventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  lot^ 
à  ceux  qui  les  ont  faites  (li34);  au  principe' foii^ 
damental  en  matière  de  cantrs^t  de  mariage  i  qu^ 
la  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant. aux 
biens,  qu'à  défaut  de  conventions. Spéciales,. que. < 
les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  pro- 
pos (1587);  enfin,  aux  disposiUons^^^tueUes.tia' 
Code ,  qui  n  a  pa;s  suivi  les  princtipes  de  Pothier; 
De  plus ,  elle:  entraînerait;  néçessaJLi^emenl;  des  dooif  • 
séquences  .  d'une  absurdité .  tell^  qu'elle  suffirait . 
seule  pour  la  £»ire  rejeter,  oom^qe.  en  bdnne  logi-c 
que  on  doit  r^eter  un  principe .  dont  la  ,con8é>>  ^ 
quence  est.^suiade.     -  .        :     ;     i    •  .  - 

Heureusement,  ce  savant  aoteuc.nous  indique 
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la  source  de  son  erreur  et  le  moyen  de  la  réfuter. 
«Là  raison  de  cette  différence,  dît-il.,  entre  lès 
•immeubles  réels  propres  de  communauté  (que 
»'l6  mari  n'a  pas  le  droit  de  vendre)  et  les  meu- 

•  bles  réalisés^  est  que  la  communauté  doit  avoir 
B-la  jouissance  de  tous  les  propres  de  chacun  des 
•conjoints ,  ad  sustinenda  onera  matrimonii.  Elle 
•peut  avoir  la  jouissance  tle  leurs  immeubles  pro- 
•près  réels,  sans  que  cette  jouissance  en  con- 
»  somme  le  fonds  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire, 
»  pour  qu'elle  ait  cette  jouissance ,  qti'elle  ait  le 

•  érpit  d'aliéner  le  fonds.  Au  contraire,  les  meu- 
»bk$  i^lisés  étant  des  choses  qui  se  consomment 

•  par  l'usage  même  qu'on  en  fait^^£^^  usu  consu- 
h  mi^itur,  ou  du  moins  qui  s'altèrent  et  deviennent 
•de  fiuUia  valeur  par  un  long  usage,  pour  que  la 
•comtnçmauté  eu  puisse  avoir  la  jouissance ,  et 

•  pour  conserver  en  ménre  tems  au  conjoint  qui 

•  les  atéaliséft  quelque  chose  qui  lui  tienne  lieu 
»<iuidfoit  de  propriété- qu'il  a  entendu  se  réserver 
itjW  la  çohi^ention  de  réalisation,  il  a  été  nécessaire 

•  iFabàtldOnner  il  te  communauté  ces  meubles  réa- 
•Itsés^  et  de  laisser  au  mari,  chef  de  cette  commu- 
•fianté,  le  droit  de  les  aliéner  et  d'en  disposer, 
•mrz^  quùiia^ôùhtmunauté  n'^en  pourrait  aî>oir  la 
^joûissdùce^  et  .de  donner  au  conjoint  qui  les  a 
•réâiisés^,  pour  hit  tenir  lieu  de  son  droit  de  pro- 
9|>fiété;  iiiiè  oréa^ce  de  reprise  de  îa  valeur  des 
•efifets  i^édlifiésv  cfd^  âril*a  droit  d^erercer  contre  la 

•  ebmimioaiiti  lorc^ide  sa  dissolution.  <]|eci  est  con- 

•  forme  aux  principes  de  droit  smrlè  quasi -usu- 
9iivit^% Inêtiua:^  ^4  dt  vsufruotu,  %  3,  ér  tit^ 
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ffi  de  usufhjtetu  earum  rerum  quœ  usu  canswnumi 
iur/'j.  6.  "       >  :  -:'.  i 

'   Ainsi ,  Pothier  a  fœ^t  bien  vu  qu'il  fidlait  appli-r> 
quer  aux  nieubles  exclus  de  la  communauté^  cui> 
ÉëaHisés',  les  principes  du  droit  romain  sur  l'usun 
fnik  des  meubles ,  et  sa  doctrine  est  d  une  eixac^ 
titude  parfaite  èii  ce  qui  conoerae  le^  meul]^es  qui 
se  consomment  par  l'usage  ;  elt^  ne  pèche  ^^<e» 
éé*qu'iM'a  étendue  à  tous  les  meubles,  doift:il%fe( 
fait  qu^une  seule  classe,  parce  que,  dit<*ii,i  àJfD 
d!#é^ence  des  imiDeûbles,  ils  se  consoiifmf  nt  tous 
par  Tusage ,  ou-  du  moins  ik  s  alt^pent  ei}  d6vien«<^ 
nën«  dé  nulle  valeur  par  le  lon^  usager  ^tc-^f  en> 
cek.qâH  ^ê  ivotîipe;  et  que  sa  d6ctrin€(«st  éoti^ 
traire  au  ài<oit:  romain  et  aux  principes  du  Codei^^ 
C'est ,  en  matière  d'usufruit ,  un  priilèipe  éiéi 
inentaire  fondé  sur  la  na^ture  des  èhosès^q^'il 
faut  distinguer  deux  classés  de  meubles ,  ceux  qdi 
.^'ix)D8dmment  par  le  âeul  iisage,-^t^^  ipsirmucom 
^ia»^i/>7ftirrv  ou  pluiât  9  cômitoedit  leOode^dpnt.oo 
ne  j^éàl  faik'e  usage  saris  lei  ^ci>n«oi|^nftei^*  ccHiimÀ 
tbiisjf^ 'comestibles,  le  vin,  Thùil^,  léfromtot,^ 
TM^Igènf  imc^fiàyé ,  er  cdu)c  ddivt  on  peut  £iiM'  vàt 
iidage  ssins  les  consommer,  qiM>iqu.'ild  se  détérior 
r«nt  peu  à  peu  par  Fusag0,  «sotffme  toss  les  n^eun 
blés  iiftéablans,  etc.       '    -      n  ?  ... 

Or,  Tusufruit  étant;  eeqfenlièUemttnt  le  droit  de 
^ëtXt  de»  dhoses  dMtrôi^  atsirfne  a  la  propriété, 
éimme  lé  p^opriéfaii^  ifltoiànê,  va^k  la  charge 
A*^n  Conserver  là  siÊêhsïanke  (5^8)  ^  il  est  évident 
<^*ôn  ne  petit  établi!»  itti  ^usufruit  pfO])renieni  litir 
dur  les>  choses  délit  -e^  n€  ^litt  lii#&Usd^,  sans 
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ks\.€<xa3.omîner  et  sans  en  détruire  la  substance. 
Cependant,  comme  la  nature  de  ces  choses  est  telle 
qiiq.rune  peut  tenir  Iiqu  de  lautre,  et  peut  être 
compcmée  avec  l'autre  y.guarum  una  e/usdem  ge- 
nespiSy  alterius  vicefungitur^  etvidetur  idem  esse,  on 
le&appeUe  :choses  fongibles  (  i  p-g  i ).  Et  k  Rome ,  on 
pepsa  i|U/oia:  pouvait ,  utilitatis  causa ,  établir  sur 
ees.)C}hose^^  non  pas  un  usufruit  proprement  dit , 
ptti'iqoe.  la  jiaf  ure  des  choses  s  y  oppose ,  mais  un 
qUàsi^-Usiifruit ,  au  moyen  de.  la  caution  que  don- 
nait: kfUj^iTUSufFuitier^àQT&i^v^ersièxne  nom- 
bMi  de.  çfis;  choses ,>  de  pareille  quantité,  qualité 
et* valeur^  pu  leur.^^tiipationi'à  la  fin  de  Tusu- 
fruit  (587).  Gel  te  loi  romaine,  naturalisée  depuis 
iQQg'^tdmSi  eu  France,  est  consacrée  par  le  Code  au 
titfe  d|  V«6l«fri*it. .  : 

:  ;  dij'iU^ufruitier  ayant,  le  droit,  de  censommer  les 
choses  sur  J^quelles  ^st  établi  le  quasi -usufruit , 
et X d'en  détruire  ia  substance,  il  en  ré^te  que 
k^propriété. lai  ei>  ^st, ^jiégessairement  tr^i^aférée  : 
Srmni'9  <^ei  ^  firumeuti  ususfructus  legatus  sU^pra^ 
prietas  ad,  legatatium  transferri  débet.  Loi  7  jjff. 
éausùfructueanimr&rumquœ  usuci^nsum^ 
7.;  5.  £n  j^fet^  puisqu'il  a  droit  d'en; disposer^  et 
quO)  dans  la  ^restitution^  qu'il  enferaun  jour^  pn  ne 
trouvera  que  l'échange  d'un  objet  cotftre  ua  autse^ 
il  est  olair  qu'il  avait  la  .propriété. 
.  Qtiapt  aux  imeublear»  qui ,  ^saoEs  se  consonttner  de 
suitèy^'aUèraat  parr>u«^^^t:jdevienwnt  de  peu 
de  vailiQtir,  comm^  idit^Cathiier,  il  est  obligé  de  les 
c<mseryer,  :  pour  les  r^^lne*  ttt  nature  à  la  fin  de 
l'usufmît»  t»'artîip)Q;:â^9rle  ^jUt; positivement .:  t  Si 
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»rusufruit   comprend    des  choses   qui,   sans  se 

•  consommer  de  suite;  se  détériorent  peu  à  peu 
»  par  l'usage ,  comme  du  linge,  des  meubles  meu- 
«blans,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour 

•  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obli- 
»  gé  de  les  rendre ,  à  la  fin  de  l'usufruit ,  que.dans 
1  l'état  où  elles  se.  trouvent,  non  détériorées  par 
»  son  dol  ou  par  sa  faute.  » 

Le  Code  applique  ces  principes,  dans  la  sect.  g, 
aux  conventions  exclusives  de  la  communauté. 
L'art.  i532  parlant  du  mobilier  exclus  de  la  com- 
munauté, porte  :«  Si,  dans  le  mobilier  apporté 
»  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant 
I»  le  mariage ,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut 
»  faire  usage  sans  les  consommer ,  il  en  doit  être 

•  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou 
»  il  dqît  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance. 
i>  Le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estima- 
»  tion..  » 

On  peut  conclure  de  cet  article  qu'à  l'égard  des 
choses  non  fongibles  exclues  de  la  communauté , 
il  doit  les  rendre  en  nature,  quoique  détériorées 
par  l'iisage,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  par  sa  faute. ^ 
(689),: Mais  d ailleurs,  l'art.   1 533  ne  permet  pas, 
d'en  douter.  Il  porte  :  «  liC  mari  est  tenu  àp  toutes 

•  les  charges  de  l'usufruit.»  Or,  la  première  de 
ces  charges  est  sans  contredit  de  conserver  la  sub- 
stance des  choses  qui  y  sont  soumises  :  dooc  le 
n^i  doit  rendre  en  nature  les  choses  exclues  de 
la  communauté  ou  réalisées ,  et  n'en  peut  dispo^ 
^er^  quoiqu'elles  s'altèrent  et  se  détériorent  par  le 

lopg  usage.       ._.        ./ 
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Donc  le  'Code  a  rejeté  la  doctrine  de  Pothîer. 
Cest  un  point  qui  nous  paraît  démontré. 

Dirait-on  que  les  art.  i532  et  i533  sont  dans 
le  cas  où  la  femme  a  réalisé  tout  son  mobilier  en 
se  mariant  sans  communauté  ^ç^,  qu'on  ne  doit  pas 
les  appliquer  au  cas  où  la  femme,  mariée  d'ailleurs 
sous  le  régime  de  la  communauté,  en  a  seulement 
exclu  ses  meubles  les  plus  chers,  des  objets  d*art, 
par  exemple,  des  tableaux  précieux,  des  statues 
antiques,  ses  diamans,  son  argenterie,  etc.? 

Et  pourquoi  ne  les  appliquerait-on  point  à  ce 
cas? Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  :  c'est  une  de 
nos  premières  règles  de  droit.  Loi,i\^  ff  de R.  J. 
Quoi  !  la  femme  peut  ôter  à  son  mari  la  disposi- 
tion de  son  mobilier  tout  entier ,  en  se  mariant 
sans  communauté,  et  en  laissant  d'qilleurs  sub- 
sister la  communauté,  que  le  Code  lui  permet 
de  modifier  comme  bon  lui  semble,  elle  ne  pour- 
rait pas  lui  ôter  la  disposition  de  ceux  de  ses  meu- 
bles auxquels  elle  est  le  plus  attachée ,  en  les  ex- 
cluant de  la  communauté ,  et  sa  volonté  expresse 
et  authentîquement  manifestée  par  cette  clause 
d'exclusion  ne  pourrait  empêcher  son  raaH  de 
vendre  ses  diamans,  par  exemple,  pour  aller  les 
jouer,  comme  Beverley!  Bien  plus,  les  créanciers 
du  mari  auraient  le  droit  de  les  saisir  et  de  les  £siire 
vendre!  L'absurdité  d'une  pareille  doctrine  suffi- 
rait pour  la  faire  rejeter.  '•  '  ' 

Mais  voici  une  raison  sans  réplique:  i^otirqoôî 
le  mari  peiit-il  vendre  les  meubles  que  la  femme 
apporte  en  se  mariant  sous  le  régime  de  là  com- 
munauté? C'est  parce  qu'ils  tombent  dans  la  com- 
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munauté,  dont  la  loi  le  rend  maître  absolu.  Il 
peut  dès  lors  les  vendre,  parcequ'il  en  est  devenu 
le  propriétaire.  Mais  il  ne  devient  pas  propriétaire 
des  meubles  spécialement  exclus  de  la  commu- 
nauté. Pothier  reconnaît  que  la  femme  a  entendu 
s'enrésen^erXdi  propriété  en  les  réalisant  :  le  mari  ne 
peut  donc  en  disposer  ou  les  vendre.  A  quel  titre 
le  pourrait-il  faire?  Il  n'en  a  que  l'administration , 
si  la  femnie  ne  se  l'est  pas  réservée ,  comme  elle 
en  a  le  droit. 

Il  faut  donc  appliquer  à  ce  cas  les  dispositions 
des  art.  i532  et  i533,  aussi  bien  qu'au  cas  où  la 
femme  s'est  mariée  sans  communauté.  Il  y  a, 
pour  l'un  et  l'autre  cas,  identité  de  raison.  Le 
mari  ne  peut  donc  disposer  des  meubles  exclus 
de  la  communauté,  à  l'exception  de  ceux  dont 
on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer ,  par 
exemple,  d'une  somme  d'argent,  d'une  créance 
que  la  femme  a  exclue  de  la  communauté,  en  se  la 
réputant  propre.  C'est  alors  seulement ,  comme 
dit  Pothier,  qu'elle  n'est  que  créancière  de  la  re- 
prise de  cette  somme;  mais  lorsqu'il  s'agît  de 
meubles  dont  on  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer, en  les  excluant  de  la  communauté,  la 
femme  en  demeure  propriétaire,  et  peut  les  re- 
prendre in  specie ,  et  non  pas  seulement  leur  va- 
leur. 

C'est  même  le  seul  moyen  de  mettre  en  sûreté 

les  droits  de  la  femme  sur  les  meubles;  car  si 

elle  n'avait  que  la  reprise  de  leur  valeur ,  et  que 

le  mari  se  trouvât  insolvable ,  sans  laisser  autro 

chose  que  des  meubles,  la  femme  n'ayant  chez 
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nous  ni  hypothèque ,  ni  privilège  sur  les  meubles, 
serait  réduite  à  venir  en  concurrence  sur  leur 
prix,  par  contribution  avec  tous  les  autres  créan- 
ciers du  mari.  Ce  fut  pour  prévenir  la  perte 
qu'elle  en  pourrait  souffrir  que  Justinien  lui  donna 
le  droit  de  revendication  sur  tous  ses  biens  do- 
taux,  estimés  ou  non  "estimés.  In  rébus  dotalibusj 
dit  la  loi  3 1 ,  Cod.  de  jure  dotium  ,5.  1 3 ,  swe  mo- 
bilibus^swe  immobilibus^seusemoventibus^  sitamen 
extent ,  swe  œstimatce ,  swe  inœstimatœ  sint^  mulic' 
rem  in  his  vindicandis  ^omnem  habere post  dissolu- 
tum  matrimoniumprœrogativamjubemus^  etnemi- 
nem  creditorum  mariti^  qui  anteriores  surit possesibi 
potiorem  causarn  in  his  per  hjpothecam  vindicare^ 
cùm  eœdem  res ,  et  ab  initio ,  uxùris  fuerint  et  na- 
turaliter  in  ejus permanserint  dominio  ^  etc. 

38o.  Mais  si  la  femme  conserve  la  propriété  des 
biens  quelle  a  exclus  de  la  communauté ,  le  mari 
n'en  a  pas  moins  l'administration ,  comme  celle  de 
tous  ses  autres  biens. 

«  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens 
»  personnels  de  la  femme  » ,  dit  l'art.  1428. 
■  On  peut  remarquer  qu'en  parlant  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme,  cet  article  ne  la 
donne  point  au  mari  seul^  comme  lui  est  donnée 
celle  des  bien$de  la  communauté,  par  l'art.  1421» 
qui  porte  : 

«Le  mari  administre  ^e;^/ les  biens  de  la  comrau- 
»  nauté.  »  On  trouvera  lé  motif  d,e  cette  difiérence 
de  rédaction  entre  ces  deux  articles  ^  dans  ce  que 
nous  avons  dit  suprà ,  n\  307.  On  né"  peut  vala- 
blement stipuler  par  contrat  de  mariage  que  k 
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mari  n'aura  pas  radministration  des  biens  de  la 
communauté.  Elle  est  attachée  à  sa  personne, 
comme  chef  de  la  société  conjugale ,  par  une  rai- 
son d'ordre  public.  Au  contraire,  la  femme  peut , 
par  contrat  de  mariage ,  se  réserver  l'entière  ad- 
ministration de  tout  ou  de  partie  seulement  de  ses 
biens  (i  534,  i536). 

La  formule  exclusive  ne  pouvait  donc  convenir 
à  radministratioix  des  biens  de  la  femme,  comme 
elle  convenait  à  l'administration  des  biens  de  la 
communauté. 

58 1 .  Mais  il  faut  remarquer  aussi  que  si  la  femme 
né  s'est  pas ,  comme  elle  en  a  le  droit ,  réservé 
l'administration  des  meubles  qu'elle  a  exclus  de 
la  communauté  ,  l'administration  eu  appartient 
au  mari;  car  la  disposition  de  l'art.  1428  est  gé- 
nérale et  sans  exception:  «Le  mari  a  l'adminis- 
»  tration  de  tous  les  biens  personnels  de  la  femme» , 
et  par  conséquent  de  ceux  qu'elle  n'a  fait  qu'ex- 
clure de  la  communauté  ;  car  la  simple  exclusion 
de  la  communauté  ne  suffit  pas  pour  ôter  au  mari 
radministration  des  meubles  exclus,  ou,  comme 
on  dit ,  réalisés.  Les  immeubles  aussi  sont  exclus 
de  la  communauté,  et  cependant  le  mari  en  a 
l'administration  ,si  la  femme  ne  se  l'est  pas  réser- 
vée par  contrat  de  mariage.  Là  simple  exclusion 
des  meubles  de  la  communauté  n'a  pas  d'autre 
effet  que  de  les  réduire  à  la  condition  des  immeu- 
bles. C'est  pour  cela  sans  doute  que  les  auteurs 
appelaient  cette  exclusion  conventionnelle ,  clause 
de  réalisation ,  et  quelques-uns  clause  d'immobi- 
lisation. Il  faut  avoir  ces  principes  présens  à  la 
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mémoire,  quand  on  s'occupe  de  rédiger  des  con? 
yentions  matrimoniales. 

38â.  L'art.  14^8  se  borne  à  donner  au  mari.... , 
termes  généraux,  Tadministration  des  biens  per- 
sonnels de  la  femme,  comme  l'avaient  fait  nos  cou- 
tumes. «Le  mari,  dit  celle  de  Bretagne,  est  admi- 
»  nistrateur  des  biens  de  sa  femme  »  (4^9)- 

Le  sens  de  cette  expression  n'étant  point  fixé 
par  la  loi ,  il  serait  difficile  de  déterminer  d'une 
manière  bien  précise ,  quels  sont  tous  leç  actes 
qu'on  doit  comprendre  sons  la  dénomination  d'ac- 
tes d'administration ,  pour  en  conclure  qu'il  est 
au  pouvoir  du  mari  de  les  faire  ou  de  ne  les  pas 
faire  sans  le  concours  de  sa  femme. 

Il  y  a  souvent,  dans  ces  questions ,  quelque 
chose  qui  dépend  des  faits  et  des  circonstances , 
qu'il  est  sage  d'abandonner  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat chargé  de  les  apprécier  et  de  les  juger. 

383.  L'administration  des  biens  de  la  femme 
consiste  principalement  à  recevoir  les  revenus, 
ainsi  que  les  sommes  qui  lui  sont  dues  ;  il  ne  peut 
y  avoir  sur  cela  aucun  doute.  Il  était  donc  pres«- 
que  inutile  de  répéter,  dans  notre  art.  14^8,  ce 
que  disaient  nos  anciennes  coutumes,  que  le  mari 
f  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières 
i  et  possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme.  » 
Cela  résultait  assez  de  la  nature  de  ces  actions; 
mais  le  Code  n'a  voulu  laisser  aucun  doute  sur  cç 
point. 

L'art.  a33  de  la  Coutume  de  Paris  portait  aussi 
que  «  le  mari  est  seigneur  des  actions  mobilières 
»et  possessoires,  posé  qu'elles  procèdent  du  côté 
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»  de  la  femme ,  et  peut ,  le  mari ,  agir  seul ,  et  déi^ 
1  duire  lesdits  droits  et  actions  eu  jugement  $ans 
•  ladite  femme.  » 

Les. actions  mobilières  de  la  femme  sont  celles 
qui  tendent  ad  mobile  consequendum  ;  elles  tom- 
bent toutes  dans  la  communauté.  On  ne  pourrait 
donc  en  refuser  le  libre  exercice  au  mari,  sans  lui 
ôter  sa  qualité  de  cbef^  à  laquelle  nous  avons  vu 
qu'il  ne  peut  jamais  renoncer. 

Si  son  action  avait  pour  objet  des  meubles  ex-»- 
clus  de  la  communauté,  nous  avons  encore  vé 
que  cette  exclusion  ne  suffisait  pas  pour  lui  en 
ôter  l'administration ,  à  moins  que  la  femme  ne  se 
la  soit  spécialement  réservée  par  son  contrat  de 
mariage. 

Quant  aux  actions  possessoires,  ce  sont  celles 
qui  tendent  à  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme,  accordée  par 
la  loi  au  mari  seul.  Il  ne  fait  donc  qu'user  de  son 
droit,  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  quand  il  les 
exerce  seul.  Cependant,  comme  le  jugement  de 
l'action  possessoire ,  s'il  était  contraire ,  pourrait 
avoir  des  suites  fâcheuses  contre  la  propriété  de  la 
femme,  elle  a  toujours  le  droit  d'y  intervenir  pour 
ses  intérêts,  malgré  son  mari,  en  se  faisant  au*» 
toriser  de  justice  :  Petest  tamen  uxùr  intervenir e 
etiam ,  im^ito  marito  ,  authorata  àjudice ,  inpro- 
priis  suis ,  ne  colludatur^  ut  dixi  in  Consuet.  Paris, , 
§  ii3,  dit  Dumoulin,  dans  sa  note  sur  ia  Cou- 
tume de  Bourgogne ,  chap.  4  »  art.  5. 

384-  Mais  faut-il  conclure  du  silence  que  garde 
le  Code  sur  les  actions  pétitoires  qui  appartien- 
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nent  à  la  femme ,  que  le  mari  ne  peut  les  exercer 
seul  et  sans  son  consentement?  En  bonne  logique, 
cet  argument  ne  procède  pas  :  le  Code  donne  au 
mari  le  droit  d'exercer  seul  les  actions  possessoires 
qui  appartiennent  à  la  femme  ;  donc  il  lui  refuse 
le  droit  d'exercer  seul  les  actions  pétitoires. 

La  conséquence  n'est  pas  contenue  dans  les  pré- 
misses. On  ne  pourrait  donc  argumenter  du  si- 
lence du  Code,  contre  le  droit  du  mari>,  qu'en  ap- 
pliquant ici  le  pitoyable  brocard  des  glossateursi 
inclusio  unius  estexclusio  alterius  ,  qui  ne  pourrait 
avoir  quelque  force  que  dans  le  cas  où  la  règle 
générale  serait  que  le  niari  ne  peut  agir  pour  sa 
femme  sans  son  concours.  Mais  puisque  le  Code 
place  la  femme  et  ses  biens  sous  la  puissance, 
et  pour  ainsi  dire  sous  la  tutelle  du  mari;  qu'il 
donne  à  celui-ci  l'administration  générale  de  tous 
les  biens  personnels  de  sa  femme  ;  qu'il  prononce 
contre  lui  la  responsabilité  de  tout  dépérissement 
de  ses  biens ,  causé  par  défaut  d'actes  conserva- 
toires ,  ce  serait  évidemment  faire  un  raisonne- 
ïnent  vicieux,  que  de  conclure  de  la  disposition 
particulière  qui  porte  que  le  mari  peut  exercer 
seul  les  actions  mobilières  et  possessoires  de  la 
femme ,  qu'il  ne  peut  exercer  les  pétitoires  sans 
son  consentement. 

385.  Le  Code,  en  donnant  au  mari,  par  une 
disposition  expresse ,  le  droit  et  le  pouvoir  d'exer- 
cer seul  les  actions  mobilières  et  possessoires  de 
la  femme ,  a  eu  ,  pour  garder  le  silence  sur  les  pé- 
titoires ,  des  raisons  que  ne  paraissent  pas  avoir 
comprises  ceux  qui  s'appuient  sur  le  méchant  bro- 
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card  des  glossateurs,  pour  lui  refuser  le  droit  d'exer- 
cer seul  ces  dernières. 

Les  actions  mobilières  et  les  possessoir^s,  que 
lart.  1428,  à  l'exemple  de  la  Coutume  de  Paris  , 
met  sur  le  même  rang,  tombent  dans  la  commu- 
nauté ,  et  par  conséquent  appartiennent  au  mari , 
qui  en  est  maître  et  seigneur ,  comme  le  dit  éner- 
^quement  l'art.  233  de  la  Coutume  de  Paris  :  «  Le 
»  mari  est  seigneur  des  actions  mobilières  et  pos« 
»  sessoires ,  posé  qu'elles  procèdent  du  côté  de  la 
•  femme,  et. peut,  le  mari,  agir  seul;  et  déduire 
>lesdits  droits  et  actions  en  jugement  sans  sadite 
»  femme.  • 

Il  résulte  de  là  que  les  jugemens  rendus  con- 
tradictoirement  avec  le  mari  seul  ont  la  force  de 
la  chose  jugée  contre  la  femme,  sans  qu'elle  puisse 
les  attaquer  par  la  voie  de  tierce  opposition. 

Or,  si  le  Code  avait  appliqué  aux  actions  péti- 
toires  de  la  femme,  par  une  disposition  expresse, 
ce  que  dit  l'art.  142S  des  actions  mobilières  et 
possessoires ,  on  aurait  pu  le  regarder  comme  le 
mandataire  légal  et  spécial  de  la  femme  ,  qui  est 
en  sa  puissance,  et  soutenir  en  conséquence  que 
les  jugemens  rendus  au  pétitoire  contre  lui ,  sans 
qu'elle  fût  en  cause  ,  doivent  avoir  contre  elle 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  même  que  ceux 
rendus  contre  un  mandataire  ou  procureur  spé- 
cialement constitué  par  elle.  Le  silence  gardé  par 
le  Code  ne  permet  pas  d'élever  cette  injuste  pré- 
tention. 

Mais  aussi  on  n'en  peut  conclure  que  le  niari 
peut  exercer  seul  Faction  pétitoire,  pour  reven- 
Tom.  XII.  36 


dàjqufx  les  héritages  pro|^f:ç§  clç  «^  femme ,  d^f 
les  fruits  et  revenus  lui  appartieupeat.  Vpyoïis  s\ 
^QV^s  ppurrions  trouver  quelque^  lumièç^^s  ^$ns 
uQs  ancienpea  coutumes ,  d'où  est  tirée ,  presque 
{po(  pour  mot,  )a  disposition  (|e  Tart.  i4aayrehtif 
a^3^  ^ptiqn^  mobiUèf  ^  et  possessoires. 

3âj3.  £^lles  o'étaieut  point  d'accord  entre  elles  i}\ 
Jl^fs  unçs,  et  prêtait  le  plus  grs^d  nombre,  se  hovr 
paient,  Cflmm^  1^  Coutume  de  Paris,  art.  ^53, 
^  dire  que  le  ma^l  était  le  seigneur  d^s  ^ptioiis 
mpbilièr?§  et  possessoîres  de  la  '  femme  ,  0t  qu'il 
peut  les  exercer  seul  sans  3a  fe^me;  elles  gar- 
daient ,  comme  le  Code ,  le  silence  sur  les  ^ctt<Ni$ 


D'autres;  ajoutaient  qu'il  ne  pquvait  exercer  les 
actions  pétitoires  saps  qnç  la  l^me  fut  en  aipse  t 
si  ce  n  'est pour  V intérêt  du  fu^ri  seulsmei^t. 

D'aujtres  di^ient,  a^  contraire ,  qi^e  le  mari  ppu- 
vs^it  ^ul  ^  et  saQ$  son  consentement ,  pai|rsuivre  et 
défendre  les  droits ,  noms  et  actions  de  sa  femme, 
soit  en  actions  pef sqnnelles ,  iiy pothécaires ,  ou 
autres  pétitoires.  Du  nombre  de  celles-ci  était  1^ 
ÇoMtume  du  Poitou ,  art  928. 

Dans  l^s  coutume^  qui  ne  parlaient  qqe  des  ac« 
tions  mobilières  et  possessoîres ,  les  auteurs  re- 
fitsîiiei^t  9ssez  gén^alement  a^'  naari  le  pQi])voÎF 
i^e^rcer  le$  actions  pétitqire^  çle  l^  femine  sans 
son  cofisentement  ou  sa  procuration. 

387.  Cependant,   sans  h  Gpu^uqiie  4e  Paris, 


(1)  Voy.  Daparc-Poullain ,  sur  Tart.  4^4  de  la  Goutame  de  Breti^giie  » 
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dpnt  Doûs  avons  si^m  i*apf>oPté  h  texte ,  ce  gr4md 
lodiagistrat ,  M.  Camus,  dans  ses  observatiiMis  (i) 
sw  1  art,  àH  y  après  avoir  dit  en  général  que , 
dans  les  aQtions  pétitoires^  il  fallait  qqe  1^  femme 
jfixt  gQ  qaiisQ ,  parce  'qu'elle  a  un  plus  grand  inlépét 
que  90Q  mari  pour  se  conaei'ver  le  fonds  d'un  hé- 
rîtage  qu'on  veut  lui  oter^^  ou  d'avoir  celui  dcmt 
elle  est  dépossédée ,  ajoutait  que,  m  oonnne  le  mari 
»  en  peut  prétendre  les  fruits  et  la  femme  la  pro- 
tpriéié,  Je  mari  peut,  si  sa  femme  ne  le  voulait 
*  pas ,  agir  seul ,  tant  ponr  sa  jouissance  que  pour 
»  soutenir  les  intérêts  de  sa  femme ,  et  rendre  sa 
»  condition  meilleure.  »  £t  plusieurs  des  coutumes 
qui  refusaient  au  mari  l'exercice  des  actions  péti« 
toires  de  la  fj^mme  ajoutaient ,  par  exception  ^  mî 
ce  n'eitpow  l'intérêt  du  mari  seuletwni  (s)* 

Pans  les  coutumes  où  les  auteurs  refusaient  au 
mari  le  droit  d'exercer  les  actions  pétitoires  de^  la 
femme,  ils  se  fondaient  sur  la  loi  7,  $  %%ffàe 
jure  delib^randiy  :|8.  8,  qui  dit  qu'il  est  absurde 
de  permettre  Tei^ercice  des  actions  à  celui  qui  n'a 
pas  le  pouvpir  d'aliéner  :  Abmraiwn  est  enim  «  et 
cuialienatio  interdicitur^permiui  action^sexercere. 

Les  autres  répondaient  par  la  loi  di ,  au  Code, 
4e procuratorifjius >,  a.  i?.,  qui  porte:  Marùm  çitrà 
mandatum  in  rekus  wçoris  injtpr^edendi  habe^for 
cuUatem.  £n  effet ,  dans  pluMeurs  coutumes  le  mari 
était  considéré  comme  le  mandataire  légal  de  «a 


(1)  iBj^riméesdanslaeoiiiptlatnmdei 

(9}  Voy.  Ouparc-PouUain,  cité  êuprà»  conférenoe  sur  rart.  44» 


564     2i^*  ^-  Du  Contrat  de  mariage,  etc. 

•femme  9  et  il  prenait  en  agissant  la  qualité  de  mari 
et  procureur  de  droit  de  son  épouse.  Dans  notre 
Bretagne  sur-tout ,  on  rejetait  l'opinion  des  au- 
teurs qui  prétendaient  que,  si  le  mari  agit  seul 
au  pétitoire ,  sa  procédure  est  nulle ,  et  qu'il  est 
srâlement  le  maître  des  actions  mobilières  et  pos-, 
sessoires  de  sa  femme,  parce  qu'elles  tombent  dans 
la  communauté. 

388.  «  M2ÛS,  en  Bretagne,  dit  Duparc-Poul- 
»lain(i),  le  mari  étant  le  procureur  de  droit  de 
«  sa  femme  et  l'administrateur  de  ses  biens ,  il  est 
»  indubitable  que  son  droit  est  général  pour  tout 
•ce  qui  n'est  que  d'administration,  et  les  actions 
•  réelles  sont  sans  doute  de  ce  nombre,  puisque 
:^Ie  tuteur  a  droit  et  est  obligé  de  les  poursuivie 
»  pour  son  mineur.  Le  mari  est  même  obligé  de 
«veiller  à  la  conservation  des  droits  de  sa  femme. 
:ii»  Ainsi  ^  cette  poursuite  est  en  même  tems  un  droit 
il  et  I//2  de^,oir  dont  il  ne  peut  se  dispenser.  » 
'  '  589.  Maintenant  quelle  opinion  suivre  sous  rem- 
pire  du  Code,  qui  n'a  point  tranché  la  question 
par  une  disposition  précise?  Nous  ne  balançons 
pas  à  dire  que  c'est  la  dernière,  parce  qu'elle  nous 
paraît  conforme  aux  principes  du  droit  et  aux  dis- 
positions du  Code,  dont  elle  est  une  contéquence 
•nécessaire.  Et  d'abord ,  on  ne  peut  refuser  au  mari 
te  pouvoir  d'agir  seul  pour  ses  intérêts  sans  le  con- 
^^oui's  de  sa  femme;  l'intérêt  est  la  mesure  des 
actions.  Or,  le  mari  a  l'administration  et  la  jouis^ 


(i)  Dans  ses  Principes  du  droit  >  tom.  V»  pa^.  96,  n*.  ta  1. 
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sance  de  tons  les  immeubles  propres  de  son  épouse  ; 
il  en  fait  siens,  sans  en  devoir  compte  à  personne^ 
tous  les  fruits ,  revenus ,  intérêts  et  arrérages ,  de- 
quelque  nature  qu'ils  soient  (i/joi).  il  est  donc 
évident  qu'jl  peut  agir  seul  au  pétitoire  et  poun 
son  intérêt ,  contre  les  détenteurs  ou  usurpateûrsl 
des  propres  de  son  épouse  ;  autrement  la  femme ,; 
par  son  refus  de  concourir  à  Faction  ,  pourrait 4e* 
priver  de  ces  fruits  et  revenus*  C'est  par  ces  motifs 
que  l'art.  8 18  (i)  du  Code  dit  que  «lemari  peuS, 
»  satis.  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  Je  part 
vtage  des  objets  meubles  ..et  jmnieublesî  à  jalle 
»  échus  qui  tombent  dan^  la  communauté.^  A  l'é« 
»gard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en'C<^mrim- 
»uauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer. le; partage 
»saQs  le  concours  de  sa  femme;  ik  peut  seulement ^^ 
•Vil  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander 'Uvi 
»  partage  provisionnel.  »  r 

Rien  dé  plus  juste  que  cette  disposition;  car 
si  Ion  refusait  au  manie  droit  d'agir,  il  en  /ré** 
sulterait  que  la  femme  "pourrait ,  en  refusant  sonr 
concours  y  le  priver  .dep.  revenus  des  immeubles 
qui  lui  appartiennent,  soit  par  caprice,  soit  par 
le  motif  secret  d'avantager  les  détenteurs  de  ses 
biens.  '  .t  . 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  mari  peut  agir 
seii|.etf<poui:  ses  intérêts  *  particuliers ,  même  au 
pétitoire,  (M)iitre  les  détenteurs  ou  usurpatemrs  des 
biens  personnels  de  sa  femme. 


(i)  Vçy,\  slir  cet  «iltîçlç  »  dtabot»  Traité  de?  successions. 
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Appliquons  ces  pf Iticipes  à  uiië  espèce  àtiàlo-^ 
geie.  Lé  mari  tië  peut^  ea  règle  |[énéf aie  ^  accepter 
seul  une  succession  échue  à  la  fenitne  sans  son 
concours  (art  776)  (t).  Cependant,  si  la  femme 
refuse^  le  mari  est  sidmis  à  l'accepter ,  parce  que 
k  femmes  ne  pent  nuire  aux  intérêts  de  son  mari 
par  un  te£nÉ  qui  le  priverait  du  mobilier  de  la  snc- 
ceisâioni^  et  des  revenus  des  immeubles  qui  la  coin^ 
pdi^nt.  G'e^t  par  un  semblable  motif  que,  suivant 
l'art.  788,  les  créanciers  de  celui  qui  reiionce  i 
un^ succession  au  préjudiee  de  leurs  droits,  peu- 
vëfat  être  autorisés  à  l'accepter  du  chef  dé  leur  dé- 
bilëià*  et  en  son  lieu  et  place^  \ 

'-Ces  principeif  âont  âpi^ltcables  à  tous  les  cas  dû 
le  mari;  réviendique^s  immeubles  sur  lesquels  sa 
Cemoieil  de^>  droits  de  pi^apriété;  Ily  est  très4n- 
téressè^  puibque  lies  reviilnus  à  veuîr  de  t^  iin«- 
meubles  tomberont  dans  la  communâfiité  dont  il 
est  le  aiéitre,;  ainsi  que  les  rc^renus  arriérés  ^  A  le 
déteBteûr  n'était  pas  de  bomie  foi.  C'esi  afusai  pàt 
ce  motif  qu'il  peut  exercer  l'action  pôssessoire. 

Un  autre  i^otif  .péremptoire  pour  donner  aa 
mari  l'action  pétitoire  ;  c'est*  que  ie  Gtid^^  cômtiie 
ranciënne  jnrisprqdènce,  le  rend  Vesponéablê  de 
tout  dépérissement  des  biens  personnels  propres 
de  sott  4pot»e  ,*  esusé-  pat  défaut  d^aétes  conser- 
v«toÎFes  :  il  répond  par  conséquent  des  |>rfMiip- 
tidna;  w^  comment  potirrftiMt  en  répondre  «  s'il 
lui  était  défendu  d'agir  au  pétitèire  WMrà  des 


(1)  f^oy.enc6^4i3b^t%  Jifr«0i.«ft'tfAe»#lesMiM^ 
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ilâiiif  ftteù^  ^  àvée  lëà^Uèid  la  femÉhé  aiihiit  pèttti 
êltd  [iWà  séërètèment  dés  arràtigemeiis  côUtiiôîre^? 

3§o.  Einfih,  en  raisonhant  par  analogie,  hôdl 
tl^oiiVdiis,  dahs  l'an.  1649,  utié  didpôiitidn  qill 
tranche  là  question  en  fâVenl*  du  droH  qti'a  le 
mari  d'exercer  les  actions  pétitoires  concertiant  Vék 
immeubles  propres  de  sa  femtné,  seul  et  sàïis  son 
cfonèotoi's.  Cfet  article  porte  que  i  le  maiî  Seul  d 
Fâdministfation  dés  biens  dotaux  pétidstnt  le  ma- 
riage. »  II  ajouté  :  #  II  a  seul  lé  droit  dé  pour- 
»  suivre  lés  débiteurs  et  détenteurs  ;  d'en  pèrcéVoif' 
•  les  fruits  et  leé  intérêts,  et  de  recevoir  lerèiii- 
è  boUrsèment  des  capitaux,  i 

Or,  quand  on  poursuit  un  dètehtéiir^  c'est  pôt* 
lé  forcer  de  rendre  ce  qu'il  détenait  et  ^ti'îl  n'a 
pa»  le  droit  de  retenir;  et  remarquée  que  cétfëtt 
pa^  èetilèmeùt  le  détenteur  aùhâl  que  lêxû^H  à  lë 
droit  dé  poiit^suîvrè ,  toivani  Fart;  )&4é(î  ^®  ^^^^ 
géiiéralement  f 6iis  les  déténiewi  sàris  exception , 
•toit  Qu'ils  ne  lé  soieht  qiié  depuis^  un  an;  Sôh 
ija^îlà  le  soient  dépuis  plusîéilry  anrtées  t  il  *péUt 
doiic  former  contre  ctii  Taétiotl  pétitôîré  ;  car  faé- 
tion  edntfe  uh  déteritéur  pltis  èju^àniial  est  tiètéà- 
Virement  pétitoîi^é. 

11  est  Vrai  que  notre  sàvaiit  collègiië  et  âiicii ,  ^ 
M.  Carré,  dotit  le^  écrits  coniîhuèttt  d'a^rSÉNlIr  la 
sctêiicé ,  dit  (1)  qtie  FexerdCé  du  drtrît  que  dôtme 


sation  et  de  la  compétence  des  jurisdiclHiDs  citiLes. 
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l'artr  1 54g  au  mari ,  lui  semble  borné  aux  actions 
purement  conservatoires ,  comme  les  actions  pos* 
sessoires,  et  non  pas  aux  actions  relatives  au  fond 
du  droit  de  propriété ,  et  dont  le  résultat  pourrait 
être  de  le  modifier ,  de  le  restreindre  ou  de  Fa-^ 
néantir.. 

Mais  la  rédaction  de  l'article  résiste  évidemment 
à  cette  interprétation  restrictive ,  et  l'action  péti- 
toire  du  mari  ne  peut  jamais  avoir  le  résultat  de 
modifier,  resti^eindre  ou  anéantir  les  droits  de  la 
fen^me  sur  ses  biens  dotaux,  puisqu'en  supposant 
mêpie  que  l'action  du  mari  fût  rejetée  ^  le  juge- 
ment qui  la  rejetterait  ne  pourrait  obtenir  contre 
elJQ  la  force  de  la  chose  jugée. 

,  Nous  prenons  donc  pour  constant  que  lart.  1 549 
autorise  le  mari  à  exercer  Faction  pétitoire ,  con- 
cernant les  biens  dotaux  de  sa  femme,  et  de  là 
nous  concluons,  par  analogie,  qu'il  a  le  même 
drpit  à  l'égard  des  biens  personnels  de  la  femme 
mariée  sou§  le  régime  de  la  communauté  ;  car  on 
ne  saurait  concevoir  pourquoi  il  aurait  plus  de 
droits  sur  les  biens  dotaux  que  sur  les  bicds  per- 
sonnels de  la  femme  mariée  en  communauté. 

L'analogie  nous  paraît  parfaite;  car  la  dot,  dit 
l'art.  \  54o ,  sous  le  régime  dotal  ou  sous  celui  de 
la  communauté,  est  le  bien  que  la  femme  apporte 
ai:^  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

391.  Disons  donc  avec  Duparc-PouUain  (1), 


(1)  Sur  l'art.  439  de  la  Coolame  de  Bretagne,  toiii.  III ,  p^.  91  » 
noteD. 
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notre  savant  maître ,  dont  nous  invoquerons  en- 
core une  fois  lautorité,  que  l'opinion  des  auteurs 
français  qui  refusent  au  mari  le  pouvoir  d'agir 
seul  au  pétitoire  pour  les  propres  de  sa  femme, 
est,  sous  l'empire  du  Code,  comme  sous  l'em- 
pire des  coutumes,  «  inconciliable  avec  l'obli- 
»  galion  du  mari  de  veiller  à  leur  conservation; 
»car  supposons,  dit-il,  que  la  femme  ne  veuille 
»  pas  agir ,  le  mari  en  serait-il  moins  obligé  de 
«veiller  à  la  conservation  de  son  propre? 

»  D'ailleurs,  le  droit  de  recueillir  tous  les  re- 
»  venus  donne  au  mari  un  intérêt  sensible,  et 
»  coii$équemment  une  qualité  pour  réclamer  les 

•  héritages  et  les  autres  droils  réels  qui  ont  été 

•  usurpés  sur  sa  femme.  Aussi  Coquille  adopte 
»  les  dispositions  des  coutumes  qui  donnent  "au 
»marh,  pour  son  intérêt,  le  droit  de  poursuivre 
»  les  actions  réelles  de  sa  femme.  » 

392.  Ces  raisons  nous  paraissent  péremptoires 
et  sans  réplique  ;  mais  la  femme  n'ayant  point  été 
partie  dans  l'instance,  ne  serait  point  liée  par  le 
jugement  qui  serait  rendu  contre  son  mari  seul. 
Ce  jugement  ne  pourrait  obtepir  contre  elle  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  :  elle  pourrait  toujours 
s'y  rendre  opposante.  Le  défendeur  doit  dotic, 
pour  sa  sûreté ,  mettre  la  femme  en  cause.  C'est 
le  seul  parti  que  la  prudqnce  lui  commande  de 
prendre;  il  ne  pourrait  faire- rejeter  l'action  du 
mari  par  une  fin  4^  non-recevoir  fondée  sur  le 
défaut  de  qualité. 

393.  Car  c'est  un  principe  élémentaire  dicté 
par  la  raison,  que  Tintérét  est  la  mesure  des  ac- 


•         ■•  -  'S 
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tiotiSi  «  Celui  qui  est  safls  intérêt,  n'est  pas  rt- 
Isévablé  à  agir,  i^dit  fort  bien  la  Cour  de  cassation; 
art.  5  de  ses  Observations  sur  le  Code  de  procé- 
dure; mais,  au  contraire,  celui  qui  a  un  droit 
actiiellemént  acquis ,  a  la  faculté  de  le  revendi- 
quer,* ou  de  le  poursuivre  en  justice. 

Or^  la  loi   donne  au  mari  tous  les  fruits  et 
teventis  des  propres  de  son  épouse.   SupposoM 
donc  qu'un  mari  demande  au  détenteur  des  biens 
de  sa  femme ,  id  restitution  des  fruits  depuis  le^ 
dix  dérnièreâ  années  ;  il  a  certainement  drtfit  et 
qualité  pour  former  cette  actibn ,  qui  FintéHiâse 
seuh  Le  défendeur  lui  répond  qu'il  est  en  pôsses- 
sîDil,  et  que  le  bien   dont  il  réclame  les  fruits 
n'appartient  point  à  son  épouse  ;  le  mari  lui  ré- 
plique que  le  bien  dépend. de  là  succe^sibn  du 
père  de  sa  femme ,  seule  héritière ,  et  il  le  prouve 
par  titres  authentiques  :  il  en  conclut  qu'il  a  drbît 
d'en  réclamer  les  fruits  et  la  jouissance.  Voilà 
donc  raclion  pétitoirê  engagée,  et  le  défendeur 
ne  pourra  pas  écarter ,  par  une,  fin  de  non-rece- 
voir ,  la  preuve  donnée  par  le  ifiari ,  car  on  est 
tot^orurs  recevabte  à  prouver  non  sèulemetït  son 
propre  droit,  mais  encore  le  droit  de  îa  persorifte 
dont  on  tire  lé  sien. 

D'un  autre  côté,  doiïime  le  mari  est  respoteà- 
ble  de  la  prescription  de^  biens  personnels  de  sa 
femnie^  il  a  intérêt,  et  11  peut 9^  par  consC^tfébt, 
dam  totisleà  eds,  joifidfe  à  k  demande  d^  fruits 
pour  son  intérêt  personnel ,  celle  du  droit  de  pro- 
^iété  pdur  l'intérêt' de  sa  fètntnè  i  et  la  répara- 
tiotit  des  atteintes  qui  y  auraient  été  j^i^téès  fter 


• 


Chùp,  IL  Du  Éégirttè  en  cûfnmitnaulé.  %*)  i 

le  défendeur ,  sauf  à' ce  dernier  à  tnettre  la  femme 
en  cause.  Par  exemple,  s'il  avait  indûment  fait 
une  éoupe  de  bols  de  futaie ,  le  mari  en  pourrait 
réciamor  le  priit ,  ainsi  que  des  dommages  et  in-^ 
térêtà. 

On  voit  ici  deux  intérêts  bien  distinct»  :  Tin* 
térêt  personnel  du  mari ,  qui  consiste  principale- 
ment daiift  la  restitution  des  fruits ,  et  celui  de 
la  [femme,  qui  consiste  dans  la  conservation  de 
son  droit  de  propriété.  Il'  est  vrai  que  la  restitu- 
tion des  fruits  dépend  de  la  question  de  proprié- 
té/et  c'est  une  des  raisons  qui  donnent  au  mari 
le  droit  de  soutenir  et  de  prouver  que  sa  fiemmd 
est  t)ropriétaire  ;  mais  ces  deux  intérêts  ne  sont 
^s  indivisibles  de  leur  nature,  comme  .en  le  voit 
dans  le  ca»  de  l'usufruitier ,  dont  le  droit  peut  être 
bien  fondé ,  quoique  te  droit  de  celui  qui  se  dit 
le  propHétaire  ne  le  soit  pas»  Or,  le  droit  du  mari 
sur  tes  biens  de  la  femme  a  la  plus  grande  ana-^ 
\ù^\ë  avec  celui  de  Tusufruitier  :  aussi  les  art.  ? 535 
et  i&6â  dirent  que  le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des 
bietfs  'dotaux ,  de  toutes  les  obligations  de  l'usu- 
fruitier. ' 

3^4''  0^9  poilue  les  droits  du  mari  n(t  sont 
|>a$  indivisibles  de  fenr  nature  du  droit  de  sa 
fetintîe'^  il  peut  renoncer  cohventionnellement  à 
se»  droits  et  en  faire  remise,  sans  porter  atteinte 
àtt  di'oit  de  propriété  dé  sa  femmê« 

AiAGi),  il  peM  renoncer  à  son  droit  de  jouis* 
sance,  c'est-à-dire  au  droit  de  percevoir  lea  rt- 
9Mi^  èéê  biens  A^js»  femme  durant  le  ilnariâge, 
riritènêi-  fàètM^et.  cette  coilvèntion  serait  validé^ 
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car  il  ne  compromet  que  son  droit  et  son  intérêt 
personnel. 

395.  Mais  s'il  renonçait  au  droit  de  propriéré' 
de  son  épouse ,  ou  s'il  l'aliénait  sans  son  consen- 
tement ,  cette  renonciation ,  cette  aliénation  y  ne 
pourraient  nuire  aux  droits  de  propriété  de  sa 
femme. 

L'art.   142 S  porte   qu'il*  ne  peut  aliéner  les 

•  immeubles   personnels   de   sa  femme  sans  son 

•  consentement.  • 

Si  le  même  acte  contenait  Taliénation  des  fruits 
et  revenus  durant  le  mariage ,  et  la  renonciation 
à  la  propriété  du  fonds ,  il  serait  valide  en  ce  qui 
concerne  l'aliénation  des  fruits  ou  sa  renonciation 
à  les  percjevoir  durant  le  mariage  ;  mais  il  serait 
nul ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété,  qui 
n'appartient  qu'à  la  femme. 

396.  Si ,  au  lieu  d'une  convention  par  laquelle 
il  renonce  aux  fruits  et  revenus,  et  même  au  droit 
de  propriété  de  son  épouse ;,  le  ipari  s'était  porté 
seul  à  agir  pour  réclamer  les  fruits  et  revenus  « 
ainsi  que  la  jouissance  et  la  pi^opriété  d'un  pro- 
pre de  son  épouse,  le  jugement  qui  <iéclarerait 
sa  demande  mal  fondée,  et  la  rejeterait  comme 
telle ,  n'aurait  la  force  de  la  chose  jugée  que  contre 
lui  seul ,  et  la  femme  aurait  la  voie  de  la  tierce 
opposition  pour  le  faire  rétracter  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  propriété  ;  car  personne  ne  peut 
compromettre  et  déduire  en  jugement  que  ses 
propres  intérêts. 

397.  C'est  suivant  les  principes  que  nous  venons 
de  développer  que  fut  rendu  un  arrêt  d^  la  Cour 
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de  Riom ,  le  8  juin  1 809  (  1  ) ,  qui  répand  beaucoup 
de  jour  sur  la  matière.  Les;  sieurs  Laverie  etDodin 
avaient ,  par  un  compromis  passé  le  3  octobre 
1807  ,  nommé  des  arbitres  auxquels  ils  donnaient 
pouvoir  de  décider  en  dernier  ressort  si  un  sen- 
tier placé  entre  deux  vignes ,  dont  Tune  apparte- 
nait à  la  dame  Laverie,  devrait  être  fourni  en 
commun ,  ou  pris  seulement  sur  Tune  de  ces  vi- 
gnes.  Les  deux  arbitres  se  trouvant  divisés ,  don- 
nèrent séparément  leur  avis ,  et  nommèrent,  sui- 
vant le  pouvoir  qu'ils  en  avaient,  un  tiers  arbitre, 
qui  déclara  adopter  l'avis  de  celui  qui  avait  opiné 
en  faveur  deDodin. 

Les  époux  Laverie  demandèrent  la  nullité  delà 
décision  arbitrale,  sur  le  fondement  que  le  mari 
n'avait  pu  compromettre  sur  un  bien  dotal  (2). 
Ils  disaient  que,  d'après  l'art.  1004  du  Code  de 
procédure,  on  ne  peut  compromettre  sur  aucune 
des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  commu- 
nication au  ministère  public.  Or,  disaient-ils , une 
contestation  relative  à  un  bien  dotal  est  sujette  à 
cette  communication  ;  et  d'ailleurs  compromettre, 
c'est  aliéner  ,  et  il  n'est  permis  ni  au  mari ,  ni  à  la 
femme,  séparément  ou  conjointement,  d'aliéner 
la  moindre  partie  d'un  immeuble  dotal.  (Code  ci- 
vil, art.  1554.) 


(1)  Rapporté  par  M.  Dalioz ,  dans  son  excellent  recueil  intitulé 
Jurisprudence  générale  du  royaume ,  v«.  Arbitrage ,  sect.  i  f  S  a  » 
pag.  627. 

(3)  Ils  faisaient  encore  valoir  un  autre  motif  entièrement  étranger  à  notre 
question. 
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Dodin  réppQdait  que,  d'après  Tari.  83  du  Gode 
de  procédure,  le$  causes  de$  Ummes  mariées  de- 
vaient être  communiquées  au  |fnînîst«re  public; 
mais  qu'il  ne  fallait  entendre  par  cause  d'une 
femme  mariée ,  que  celle  où  la  femme  était  eUe- 
jnéme  partie;  que  la,  contestation  sur  laquelle  le 
compromis  avait  été  passé  ,ne  s'était  élevée  qu'en- 
tre les  §ieurs  Laverie  et  Dodin ,  qui  seuls  aussi 
iavaient compromis;  que  Iq  jugement  arbitral  étant 
étranger  à  la  femme,  ^e  pouvait  lui  nuire,  et 
que,  par  conséquent ,  le  jugement  ne  produisait 
pas  l'aliénation  d'un  bien  dotal ,  mais  seulement 
la  privation  ,  pendant  le  mariage ,  des  droits  que 
pouvait  avoir  le  mari  ;  droits  ^  raison  desquels  il 
lui  était  permis  de  compromettre. 

Le  tribunal  de  Clermont  déclara  Laverie  et 
femme  pon  recevables,  quant  à  présent ,  dans  leur 

demande ,  «  attendu que  le  mari  a  1  ad- 

»  ministration  et  l'usufruit  des  biens  dotaux  de  sa 
«  femme ,  et  qu'à  raison  de  ce  ,  il  peut  compro- 
»  mettre  avec  des  tiers  sans  nuire  aux  intérêts  de 
9  cette  dernière ,  qui ,  à  la  dissolution  de  son  ma- 
»  riage  y  pourra  exercer  toutes  les  actions  qu'elle 
.9  jugera  à  propos ,  contre  les  actes  qu'aura  iaits 
»  son  mari  à  son  préjudice.  :i 

Laverie  et  femme  se  portèrent  appelans ,  et  la 
Cour  de  Riom^sur  les  conclusions  de  M.  Grenier, 
procureur  général  (1),  >  adoptant  les  motifb  des 


(1)  Auteur  de  deux  saTans  traités ,  l'un  sur  les  donations»  l'autre  sur  ks 
hypothèques. 
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•  premiers  juges ,  4it  qu'il  a  été  hien  jugé,  en  or? 
»  donnant  cependant  que  tous  les  dépens  d^  eau-* 
»  ses  principale  et  d'appel  seront  supportés  par  \^ 
»  inari  seul.  » 

398.  Cet  arrêt  nous  paraît  bien  rendu,  et  cqn* 
for^ie  auii  principes  dans  toutes  ses  dispositions; 
car ,  dès  lors  que  les  droits  du  mari  et  ceux  de  1^ 
feminesur  les  bien|  personnels  de  cette  dernière 
sont  distincts  pendant  le  mariage;  que  le  mari  en 
a  l'administration ,  et  la  jouissance  des  fruits  et 
revenus  ,  tant  sous  le  régime  de  la  communauté 
que  sous  le  régime  dotal ,  et  que  la  femme  n'en 
a  que  la  propriété ,  il  s'ensuit  que  le  mari  peut 
agir  seul  pour  ses  intérêts  ;  qu'il  peut  passer  avec 
des  tiers  tels  actes  que  bon  lui  semble  ,  pourvu 
qu'ils  ne  concernent  que  ses  intérêts. 

Et  comme  il  ne  peut  nuire  aux  droits  et  aux 
intérêts  de  sa  femme  sans  son  consentement ,  il 
est  toujours,  quand  il  fait  quelque  acte  relatif 
aux  propres  de  sa  femme,  et  sans  l'y  faire  inter* 
venir,  censé  n'agir  que  pour  ses  intérêts  person- 
nels et  non  pour  ceux  de  celte  dernière  ;  comme 
a,ussi  sonadversaire,  quand  il  admet  le  mari  pour 
seul  contradicteur ,  sans  mettre  l'épouse  en  cause, 
est  censé  consentir  que  c^  qu'il  fait,  que  les  actes 
qu'il  passe ,  que  les  jugemens  qu'il  obtient,  n'an- 
ront  de  force  que  contre  le  mari  seulement  et  non 
contre  la  femme. 

La  Cour  de  Riom  a  donc  bien  jugé  en  décidant, 
comme  les  premiers  juges,  que  le  compromis  fait 
entre  I^averie  et  Dodin  ne  pouvait  concerner  que 
le  point  de  savoir  si  le  mari  Laverie  laisserait  ^4ur 
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rant  son  mariage  ^  passer  le  sentier  dont  il  s'agis- 
sait sur  la  vigne  de  sa  femme,  sauf  le  droit  de  cette 
dernière  après  la  dissolution  du  mariage. 

Dès  lors  laffaire  n'intéressait  que  le  mari  La- 
verie et  non  la  femme  ;  ce  qui  écartait  Tapplica* 
tîon  de  l'art.  83  du  Code  de  procédure,  relatif  à  la 
communication  au  ministère  public  des  causes  des 
femmes  non  autorisées  par  lemrs  maris  ,  ou  même 
autorisées ,  lorsquHl  s'agit  de  leur  dot;  car  ce  n'é- 
tait point  la  cause  delà  femme  Laverie,  mais  uni- 
quement celle  de  son  mari. 

Il  est  vrai  que  notre  savant  ami,  M.  Carré (1), 
dit  «  qu'encore  bien  que  le  mari  soit  seul  partie 
»dans  la  cause,  ce  n'est  pas  moins  la  cause  per^ 
tsonnelle  de  sa  femme  ^  et  non  sa  propre  cause  ^ 
9  que  le  mari  soutient.  » 

Mais  il  nous  semble  que  M.  Carré  est  dans  l'er- 
reur. Pour  l'en  convaincre ,  supposons  qu'au  lieu 
de  la  jouissance  d'un  sentier ,  il  s'agisse  des  fruits 
et  revenus  d'un  bien  dotal  que  réclame  le  mari 
seul  :  pourrait-on  dire  que  ce  n'est  pas  sa  propre 
cause  ^  mais  la  cause  personnelle  de  sa  femme  y  qu'il 
soutient  ?  Non,  sans  doute ,  puisque ,  ni  durant  le 
mariage ,  ni  après  sa  dissolution  ,  la  femme  n'a  et 
n'aura  jamais  aucun  droit  à'ces  revenus.  Le  mari 
qui  agit  seul  pour  ses  intérêts,  ne  soutient  donc 
que  sa  propre  cause ,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  com- 
muniquer au  ministère  public.  L'arrêt  de  Riom 
a  donc  bien  jugé,  en  n'appliquant  point  à  TafËdre 


(1)  Dans  l'ouvrage  déjà  cité,  tom.  Il ,  pag.  s48. 
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de  Laverie  et  Dodin  Ysirt.  83  du  Code  de  procé- 
dure. -'.        1  • 

39g.  Quanta  la  disposition  qui  déciare  la  femme 
Laverie  non  recevable,*  quant  à  présent,  à  attaquer 
le  compromis  passé  par  son  mari  avec*  Dodin ,  et 
qui  la  renvcHe  exercer  ses  actions  à  la  dissolution 
du  mariage,  elle  parait  encore  bien  rendue^  mais 
dans  l'espèce  seulement;  car  il  s'agissait  d'un  bien 
dotal,  et  par  conséquent  les  art.  i56i ,  ââ55  et 
ââ56  du  Code  civil  le  mettaient  à  l'abri  delà  pres- 
cription durant  le  mariage.  Dès  lors  elle  n'avait  pas 
un  intérêt  actuel  pour  agir  ;  elle  pouvait  retarder 
soft  action. 

Il  en  aurait  été  autrement  sous  le  régime  de  la 
communauté;  car,  sous  ce  régime  ,  la  prescrip» 
tion  court  contre  la  femme  mariée  à  Fégard  des 
biens  dont  le  mari  a  l'administration ,  sauf  son 
recours  contre  lui  (2254)*  La  femme  naraitdonc 
un  intérêt  actuel  à  attaquer,  même  durant  le' ma- 
riage, les  jugemens  rendus  contre  son  mari  au 
préjudice  de  ses  droits. 

Msiis  nous  avons  dit  que  ces  jugemeils  avaient 
contre  le  mari ,  en  ce  qui  concerne  ses  intérêts  , 
la  force  de  la  chose  jugée.  Le  jugement  qui,  sur 
la  tijsrce  opposition  de  la  femme,  rétracterait  celui 
qui  avait  été  rendu  sans  elle  contre  le:  mari ,  pour-» 
rait  donc  la  déclarer  propriétaire  ;  mais  il  ne  de* 
vrait  pas,  par  respect  pour  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  condamner  le  défendeur  évincé  à  la  resti- 
tution des  fruits  qu'il  aurait  perçus ,  non  plus  qu'à 
ceux  qu'il  percevra  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
communauté  ;  car  ces  fruits  n'appartiennent  qu'au 
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nuirt  f  qio  a<9ra  obligé  de  laisser  jouir  son  adterv 
saire ,  conformément  au  jugement  obtenu  contre 
loi  pa^  Gê  deirakr,  dans  k^ual  la  femine  ii'élait 
poiptpartiev 

4cM«  Avant  le  Code  oîtîI  ,  et  savuk  nos  Hoirtttoiea^ 
on  penamH  ^  comme  la  Gourde  Hiom  ^  que  lesactes 
&ifta  p^iff  le  oaari  settl  au  préjudice  du  droit  de  pro* 
priété  de  la  femne  »  la  vepte  de  ses  propres ,  par 
exemple ,  ne  pouvaient  être  ^t^ués  <  pendant  la 
dorée  du  mariage.  Un  auteur  ^  aussi  savant  cpitt 
jttdieiemV  dont  ronYrage»  rédigé  avec,  beaucowrp 
de  srâ)  I  anût  été  revu  dans  des^  eonférenoea  suii 
vies  et  régulières  tenues  pendant  près,  de, quatre 
ans  entre  lea  plus  doctes  avocats  de  la  Bochelle , 
ValÎDt  dit  (i)  :  «  Quoique  la  vente  q^e  fût  le  mari 
i^des'proipres  dé  sa  femme  soit  nulle  ^  tantàrégard 
9  de  la  feiiune  que  de  ses  héritiers ,  elle  ne  peut 
5  néanmcôns  l'attaquer  pendant  le  mariage ,  ou 
»tant  qne  la  communauté  dure;  mais  après  le 
a  dé'càft  du  mari ,  ou  en  cas  de  aéparation ,  elie  est 
»eu  droit  d'agir  en  désistement  contré  l'acquêt 
tireur^  et  de  rentrer  dans  sonbiëh.}  et  si  elle  dé- 
»eède  la  première ,  ses  béri  tiers  ont  le  même 
ik  droit.» 

Yalin  néglige  det  dire  pourquoi  la  faoame  ne  peut 
agir  pendant,  le  mariage;  c'est  parce  qu'elle  est 
sans  intérêt  9  attendu  que  tous  les  fruits  et  revêt 
ftus  de  rbéritage  durant  le  mariage  appsgrljienneet 
au  mari,  et  que  d'ailleurs,  autrefois ^  comme  sqos 
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Tempiredu  Code,  art.  as56,  la  prescription  ne 
couraat  point  eontre  la  femme  dans  tous  les  cas 
où  son  action  réfléchirait  contre  le  mari,  elle  se 
trouve  sans  intérêt  pour  former  une  réclamation 
prématurée,  qui  pourrait  troubler  la  paix  du  mé- 
nage^ sans  être  d'aucune  utilité  pour  la  femme. 

C'est  ce  qu^obserT©  fort  bien  Perrière,  sur  l'ar- 
ticle aâ6  de  la  Coutume  de  Paris,  n*.  A*  où  il  se 
demandé  si  la  femme  peut  agir  du  vivant  de  son 
mari  ;  il  dit  que  Le  Brun  pensait  qu'elle  le  pou- 
vait \  «  J'estime ,  au  contraire ,  dit-jl ,  qu'elle  ne  le 
»  peut  qu'après  la  mort  de  son  mari ,  ou  en  cas 

•  de  séparation  ;  elle  ferait  une  demande  préma- 
ji  turée  qui  retomberait  sur  son  mari,  tant  à  raison 
»  du  prix  payé  par  l'acquéreur,  que  pour  ses  dom- 
»  mages  et  intérêts,  auxquels  il  serait  condamné 
»  envers  lui.  Ainsi ,  je  crois  que  le  mari  serait  bien 

•  fondé  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  fut  autorisée  par 
»  justice  à  cet  effet,  d'autant  qu'elle  ne  risque  rieti 
»pour  attendre,  pouvant,  sans  craindre  la  près- 
vcription,  faire  casser  la  vente  qui  en  aurait  été 

•  faite.» 

La  femme ,  en  formant  son  action  contre  l'ac- 
quéreur, n'est  tenue  envers  lui  à  aucuns  dommages 
et  intérêts^  si  elle  renonce  à  la  communauté;  maïs 
si  elle  Pacçepte,  nous  avons  vu  suprà^  n*.  226, 
qu'elle  y  est  obligée  pour  une  moitié, «parce  que 
c'est  une  dette  de  la  communauté. 

4oi.  Quelque  distinct;  que  soit  du  droit  de  pro- 

•  priété  de  la  femme  le  droit  de  jouissance  de  ses 
biens,  qui  appartient  au  mari  pendant  1^  ilprée  d^u 
mariage,  et  quoiqu'il  puisse  en  disposer  comme 
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bon  lui  semble,  ses  créanciers  ne  pourraient  le 
faire  saisir  pour  en  jouir  en  sa  place  pendant  la 
durée  du  mariage,  parce  que,  dit  Le  Brun,  ce 
droit  appartient  à  leur  débiteur  jure  mariti.  La 
femme  pourrait  s'opposer  à  cette  saisie;  car  ce 
droit  de  jouissance  est  donné  au  mari  pour  sou- 
tenir les  charges  du  mariage,  dont  elle  est  elle- 
même  partie. 

4o2.  De  plus,  cette  jouissance  est  limitée  à  la 
durée  du  mariage,  çt  finit  par  la  mort  de  la  femme 
ou  par  la  séparation;  ce  qui  fait,  dit  encore  fort 
bien  Le  Brun  (i),  qu'elle  ne  peut  pas  s'appeler 
un  usufruit  (2).  Ils  ne  peuvent  donc  saisir  que 
les  fruits  pendans  sur  le  propre  de  la  femme,  et 
non  le  droit  de  jouissance,  qui  est  dû  au  mari 
durant  le  mariage. 

4^^*  Le  droit  de  jouissance  du  mari  emporte 
nécessairement  celui  d'affermer  seul  ou  de  bailler 
à  ferme  les  biens  de  sa  femme  ;  car  on  ne  pourrait 
exiger  qu'il  en  jouît  par  ses  mains;  le  plus  sou- 
vent même  cela  est  impossible.  D'un  autre  côté, 
on  ne  pourrait  encore  exiger  le  concours  de  sa 
femme  et  son  consentement  aux  baux  à  faire  ;  ce 
serait  gêner  l'administration  du  mari  ;  et  enfin , 
.  dans  une  société  composée  de  deux  personnes ,  il 
faut  bien  donner  à  l'une  d'elles  la  prépondérance. 
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(1]  Traité  de  la  communauté,  liv.  a,  chap.  a,  secL  4,  n*.  a;, 
pag.  339. 
^     (3)  C'est  ce  que  nous  aTons  soutenu  contre  M.  Delvracourt,  iu^ri, 
.  .n\  ia5.       , 
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C'est  un  principe  de  raison  auquel  il  faut  bien 
revenir,  sur-tôut  dans  la  société  conjugale. 

4o4*  Mais  le  droit  du  mari  finit  à  la  dissolution 
de  la  communauté.  Les  baux  qu'il  a  faits  doivent- 
ils  finir  avec  son  droit,  suivant  la  maxime  resoluto 
jure  dantis^  resohiturjus  accipientis ,  que  le  droit 
romain  et  notre  ancien  droit  français  appliquaient 
aux  baux  passés  par  les  usufruitiers,  dont  le  droit 
a  tant  d'analogie  avec  le  droit  de  jouissance  du 
mari  ?  C'aurait  été  causer  évidemment  un  préju* 
dice  notable  à  ce  dernier;  car  il  n'aurait  pas  trouvé 
facilement  un  fermier  ou  un  locataire  qui  vou- 
lût prendre  à  ferme  ou  à  loyer  les  biens  de  la 
femme,  pour  un  tems  incertain,  au  risque  de  se 
voir  renvoyé,  avant  d'être  assuré  d'une  nouvelle 
habitation ,  ou  d'avoir  eu  le  tems  de  retirer  le  fruit 
des  améliorations  nécessaires  pour  bien  cultiver 
la  terre. 

Il  était  donc  juste  d'obliger  la  femtnie  ou  ses 
héritiers  d'entretenir  les  bagx  faits  par  le  mari 
seul. 

4o5.  Mais  aussi  il  fallait  Kmiter  le  tems  de  la 
durée  des  baux  que  le  mari  pourrait  faire,  dans 
la  crainte  qu'il  n'abusât  de  son  droit  au  préjudice 
^e  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  On  suivait  assez 
généralement  la  Coutun^e  de  Paris,  dont  l'art  227 
permettait  au  mari  d'affermer  pour  six  ans  les 
maisons  delà  ville,  et  pour  neuf  les  biens  de  la 
campagne.  Le  Code  a  suivi  cette  dernière  dispo- 
sition ,  tant  pour  les  biens  de  campagne  que  pour 
ceux  de  ville,  entre  lesquels  il  ne  fait  plus  de 
différence,  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  baux 
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que  peut  faire  le  mari  &eul;  mais  il  en  fait  une 
qui  est.de  droit  nouveau,  à  l'égard  de  leur  renoa- 
tellement.  L'art.  142g  porte  : 

c  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de 

•  sa  femme  pour  un  tems  qui  eMode  neiif  ans, 
•ne  sont,  en  cas  de  idissôlution  de  la  commu- 
»  nauté ,  obligatoire  vis-à^vi6  de  la  femme  ou  de 

•  ses  héritiers ,  qtie  pour  le  tems  qui  reste  à  courir, 

•  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans  ^  si  les 
■  parties  s'j  trouvent  encore ,  soit  de  la  seconde , 

•>  et  ainsi  de  suite  ^  de  manière  que  le  fermier  n'ait 

•  que. le  droit  d'achever  la  jouissance  delà  période 

•  de  neuf  ans  où  il  se  trouve*  «^ 

Supposons  qu'un  mari  ait  affermé  le  bien  de  sa 
femme  pour  dix'^huil  ana^  et  que  la  coriimonauté 

.  soit  dissoute  sik  «ns  aftrès  là  (fat^  du  bail  :  lé  fer- 
mier n'aura  plus  le  droit  de  jouir  que  trois  années 
pour  achever  la  première  période  de  neut  ass^  à 

,  'expiralioQ  de  laquelle  il  sera  obligé  de  sortir  de 

Ja  ferme,  sans  pouvair  exiger  de  dommi^es  et 
intérêts ,  parce  qu'un  fermier  ne  doit  pas  igilorer 
que  le  pouvoir  du  mari  eèt  liiiiité^  et  qu'il  iiedoit 
compter  sur  l'exéciilion  de  son  bail  fait  pour  un 
X^caà  e«cédanl  tes  limites,  qu'autant  que  le  droit 

^  du  mliri  oontiouera  jiidqu'à  l'ezpiitatioo  de  la  pTe- 

'  mière  période  i  c'est  donc  un  risque  qu'il  veut 
bien  courir^  un  événement  qu'il  jMrend  sur  son 

.  compte* 

4o6«  Mais  si  le  mari ,  en  pas$ant  le  bail ,  avait 
tu  sa  qualité  de  mari ,  ce  set'atk  une  grande  im- 
prudence de  sa  part  ^  ainsi  que  de  tout  autre  ad- 

.  mitiisttaMar  ou  usufruitier,  qui  ne  doit  faïkiais 
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txMilracter  que  dans  sa  qualité  ;  au^mefat^  il  est 
«tensé  ne  contraotef  que  dans  son  nom  personne. 
*  C'est  un  principe  anéieb  et  confdtme  àdft  raisan  : 
.  Quoties  guisquam  in  rébus  agit^  uendtt^penHiMUj 
.  cmirahit^  sine  adjectiane  exlemœ  qu&Utaiiay  Mht  - 
fp\er  notnine  suo  con&uxisse  pidêtur^  dit  fort  bien 
d'Argentré (  1  ),  d'après  Balde.IldoitBonc^  sanscon- 
'  Iredit ,  des  dorornages-intéréfs  au  fei^^r  ek|luUé 
qu'il  a  trompé  par  son  silence,  à  moins  toutefois 
'  qu'il  ne  prouvât  que  sa  quaDté  ëtiut  eonnue  àa 
:  fermier,  lot*s  de  la  passation  dé  l'acte.    . 

£t  si  la  femme  acceptait  la  communauté  j  elle 

devrait  ^  sans  contredit  «  supporter  la  moitié  des 

dommages  et  intérêts,  de. même  qu'eilt  supporte 

-  la  faibidé  des  dommages  dus  à  celui  qui  a  aisquis 

.  son' bien  vendu  sans  son  consentement 4  ainn  que 

flous  l'avoué  dit  ci-devâût* 

J^o'jé  Sa  renonciation  à  la  communauté  'k  dé- 
'  gàget-ait  de  l'obligation  de  pajer  sa  part  des  dom- 
nages  et  intérêts  dus  au  fermier^  en  ce  icas  ^  mais 
non  pas  de  robligafioti  d'entretenir  les  baul  faits 
par  s<m  mari  4  lorsqu'ils  n'exdèdent  pas  neuf  ads. 
Cette  obligation  est  indépendante  de  son  accepta- 
tion ou  de  sa  renonciation^  La  raison  eh  est,  dit 
fort  bien  Ferhére  (a)^  que  ces  bailx  ànt  été  faits 
l^ai*  le  mari ,  comifae  légitime  admitiistièatear  des 
biens  de  sa  femme,  (ant  pour  lui  et  en  son  ncim 
que  pout  dlé.    - 


(1)  in  «H,  ils»  Q^Hi*  Àmmiem,  glo9. 1  «n*.  4  ^  «ol.  1S6S. 

(9)  Sor  l'art  227  de  la  Coutame  de  Paris,  n".  4* 
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4b8.  La  femme  ne  serait  pas  tenue  d'entret^nur 
le  bail  fait  par  le  mari.,  s'il  était  fait  en  fraude  de 
ses^droits.  L'article  2^7  de  la  Coutume  de  Paris  le 
disait  expressément.  Si  .le  Code  n'en  parle  point , 
c'est  «que  les  cas  de  fraude  sont  toujours  exceptés. 
Mais  quand  y  a-t-il  fraude?  Tous  les  auteurs  (1) 
enseignent  qu'il  y  a  fraude  si ,  au  lieu  d'affermer 
le  b^  toute  sa  valeur,  le  mari  exige  du  fermier 
un  pot-de-vîn  ,  au  moyen  duquel  le  prix  des  fer- 
mages ou  des  loyers  est  moins  élevé.  Mais  le  bail 
ne  serait  pas  jugé  frauduletix  par  cela  seulquele 
mari  a  jreçu  un  pôt^dé- vin,. même  considérable, 
s^il  ne  Ta  pas  reçu  sous  main ,  sans  en  donner  con- 
•  naissance  à  sa  femme. 

;Si  Ja  feiiime  faisait  juger  en  ce  cas  le  bail  frau- 
duleux^ et  expulsait  le  fermier,  il  ne  lui  serait  pas 
dû  de  dommages  et  intérêts,  car  il  a  manifi^e* 
méat  participé  à  la  fraude ,  à  moins  que  son  mari 
ii!eût  affermé  dans  son  nom  seul,  et  que  le  fer- 
.mier  n'ignorât  que  le  bien  appartenait  à  la  feipme. 

Dans' tous  les  cas,  le  mari  serait  tenu  de  rendre 
le  pot-de-vin  qu'il  a  reçu^  pour  les  années  du  bail 
qui  resteraient  encore  à  courir;  et  si  la  femme  ac- 
ceptait la  communauté,  elle  serait  tenue  envers  le 
fetmier  dé  la  moitié  de  cette  dette.  Mais  le  mari 
ou  ses  héritiers  devraient  alors  une  indemnité  à 
la  femme,  comme  dans  lé  cas  où  il  aurait  p^ça 
les  fermages  et  revenus  des  biens  de  la  femme  par 


(i)  Perrière ,  ibid,,  n«.  18  ;  Valin ,  sur  Tart.  a  a  de  la  Goutame  delà  Ro- 
cbellè,  S  t ,  n*.  5. 
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anticipation  ;  car  son  droit  à  ces  fruits  expirait  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  et  s'il  les  avait 
perçus  d'avance  avant  cette  dissolution ,  il  aurait 
enrichi  la  communauté  aux  dépens  de  sa  femme* 

409.  On  pensait  encore  qu'il  y  avait  fraude  dans 
les  baux  consentis  par  le  mari ,  s'ils  étaient  con- 
sentis ou  renouvelés  dans  le  temps  où  la  femme 
était  atteinte  d'une  maladie  mortelle.  Un  pareil 
moyen  de  fraude  devrait  nécessairement  beau- 
coup dépendre  des  circonstances;  nous  croyons 
qu'on  devrait  appliquer  à  ce  cas ,  par  analogie , 
l'article  1975  du  Code  civil,  qui  annule  le  contrât 
de  rente  viagère ,  lorsqu'elle  a  été  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle 
est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  con- 
trat C'est  une  fraude  fréquente  sur-tout  de  la  part 
des  usufruitiers,  qui  se  sentant  malades  et  pressés 
de  jouir,  renouvellent  les  baux  des  métairies  gre- 
vées d'usufruit  à  bas  prix  ,  moyennant  un  pot- 
de-vin  qui  n'est  point  porté  dans  le  bail,  et  sur 
lequel  le  fermier  est  intéressé  à  garder  le  silence. 
Nous  deroiis  signaler  cet  abus,  auquel  nous  avons 
vu  se  prêter  sans  scrupule  des  hommes  d'aillairs , 
en  apparence,  au-dessus  du  soupçon.  En  voici  un 
exemple  qui  est  à  notre  parfaite  connaissance  : 

Un  homme ,  qu'une  place  dans  la  magistrature 
et  sa  régularité  à  remplir  scrupuleusement  tous 
les  devoirs  et  toutes  les  pratiques  de  la  religion 
romaine,  semblaient  mettre  au-dessus  du  soup- 
çon ,  avait  une  sœur  usufruitière  d'une  très*belle 
métairie ,  et  atteinte  depuis  long-tems  d'une  ma- 
ladie incurable  et  désespérée  par  les  gens  dé  l'art. 
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Il  s'agissait  de  renouveler  Je  bail  de  la  rnétairie 
dont  elle  avait  riisufruit.  Son  frère  se  rendit  dans* 
âa  chambre  avec  le  notaire  et  le  fermier,  duquel 
on  exigea  un  pot  de-vin ,  au  moyen  de  quoi  le  bail 
fiit  renouvelé  pour  neuf  ans  ;  mais  comme  le  fer- 

'  tnîer  n'avait  point  assez  d'ai'gent  pour  payer  le 
pot-de-vin,  il  paya  ce  qu'il  put,  et  on  lui  fit  con- 
sentir pour  le  restant  un  billet  dont  se  saisit  le 
Irère,  héritier  présomptif  de  sa  sœur,  de  laquelle 
les  papiers  étaient  exposés  k  être  inventoriés  après 

r  sa  mort ,  qui  arriva  trois  mois  après.  Alors  ,  le 
propriétaire  d'une  portion  de  la  métairie  alla  de- 
mander au  frère  si  le  bail  avait  été  renouvelé;  il 
répondit  qu'il  ne  le  savait  pas,  que  sa  sœur  ne  le 

•  consultait  point  sur  ses  affaires.  Du  reste,  profond 

.  silence  sur  le  pot -de -vin,  et  sur  le  billet  du  fer- 
mier, qu'il  devait  avoir  en  sa  possession  ;  mais  le 
fermier,  devenu  intéressé  à  faire  connaître  le  pot- 
de<-vin  et  le  billet  qu'il  avait  donnés,  parce  qu'il 

.  avait  acheté  la  nue  propriété  d'une  grande  portion 

.  de  ta  métairie^  et  qu'en  cette  qualité,  il  devait 
participer  à  la  restitution  de  ce  qu'il  «téit  payé, 

'  révéla  tout.  Le  frère  n'osa  nier  ;  il  avoua  et  fit  la 
restitution  de  la  partie  du  pot<le«vin  qui  avait  été 
payée,  mais  il  ne  rendit  poij^t  au  fermier  le  billet 
dont  il  s'était  saisi  à  l'époque  du  renouVellètnent 
du  bail  «  et  assura  qu'il  n'en  avait  jamaia-eu  con- 
naissance. 

^lo.Lsi  fenime  n'est  point  teniie  d'entretenir  les 
batix  que  le  tnari  a  hit$  par  anticipation*  Mais  cpie 
ùaxtril  entendre  par  là  i^  Quil  doive  attendre  que 
le&'  baux  courans  soieht  '  expirés  pour  en  phaser 
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\d'aatres?  Non,  sans  doute;  car  du  principe  qui 
autorise  le  mari ,  que  sa  situation  ou  ses  affaire^ 
empêchent  de  jouir  par  ses  mains  des  biens  de  sa 
femme ,  à  les  affermer,  pour  en  retirer  tout  le  re- 
venu qu'ils  doivent  naturellement  produire ,  afin 
de  soutenir  les  charges  du  mariage ,  il  s'ensuit , 
par  la  même  raison ,  qu'il  n'est  pas  tenu  d'atten- 
dre l'expiration  des  baux  courahs,  pour  les  re- 
nouveler ou  en  passer  de  nouveaux;  autrement, 
il  eourrait  le  risque  d'être  privé  du  choix  de  fer- 
miers convenables  ^  et  d'être  contraint  à  prendre 
les  premiers  qui  se  présenteraient,  et  qui  pour- 
raient même  lui  faire  la  loi  sur  le  prix  du  bail, 
faute  de  concurrence  :  le  mari  peut  donc  affermer 
.avant  l'expiration  des  baux  courans. 
'     Mais  il  fallait  prévenir  les  abus  de  cette  facilité , 
et  empêcher  que  le  mari  ne  pût  affermer  plus  long- 
•tems  avant  l'expiration  des  baux,  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  choisir  un  bon  fermier^  et  que  ne 
le  font  ordinairement  les  bons  pères  de  famille  ; 

•  car  les  baux  renouvelés  long-tems  d'avance,  sut*- 

•  tout  par  ceux  qui  administrent  les  biens  d'autrui , 
sont  suspects  de  fraude  et  ne  se  (ont  ordinaire- 
ment que  par  des  personnes  pressées  d'argent, 

,  qui  ne  consentent  à  se  lier  pour  un  aussi  long 
tems  d'avance,  que  moyennant  des  pots -de -vin 

'.plus  ou  moins  considérables ,  sur  lesquels  le  bail 
gardé  le  silence»  On  n'avait  point  autrefois,  sur  ce 

'  point  t  de  loi  uniforme  ;  on  suivait  l'usage  des 
lieux,  qui  variait i  et  qdi  n'était  attesté  que  par  les 
auteurs. ou  par  les  jugetnens.  Le  Code^  par  une 
diiipositioiDf  iiniformé ,  ^bligatoîrd  pour  tout  le 


I 

/ 
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royaume,  a  invariablement  fixé  le  tems  dans  lequel 
le  mari  peut  renouveler  les  baux  des  biens  de  sa 
femme. 

4i  1*  Mais  il  a  fait  à  cet  égard  une  distinctioii 
qu'il  n'a  point  faite  pour  la  durée  des  baux,  entre 
les  biens  ruraux  et  les  maisons.  L'article  i43o 
porte  : 

t  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au  -  dessous ,  que  le 
»mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
»  femme ,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du 
ibail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus 
■  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de 

•  maisons ,  sont  sans  effet ,  à  moins  que  leur  exé^ 
»  cution  n^ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la 

•  communauté.  » 

4 12.  Les  derniers  roots  de  cet  article  tranchent 
une  difficulté  qui  aurait  pu  naître  dans  le  cas  où 
le  mari ,  ayant  renouvelé  ou  passé  seul  de  nou* 
veaux  baux  cinq  ans  avant  l'expiration  des  an- 
ciens ,  et  par  conséquent  deux  ans  avant  que  la 
loi  le  lui  permît,  continue  de  vivre  pendant  qua- 
tre ans ,  en  sorte  que  le  nouveau  bail  ou  renouvel- 
lement de  bail  commencera  une  année  seulement 
après  sa  mort.  Lu  femme  est-elle  obligée  de  l'en- 
tretenir ?  Il  semble  qu'elle  n'a  point  à  se  plaindre, 
puisque  le  nouveau  bail  ne  commencera  qu'un  an 
après  la  mort  de  son  mari,  qui  pouvait  le  &ire 
trois  ans  entiers  avant  l'expiration  de  l'ancien. 

Néanmoins ,  il  faut  dire  que  le  nouveau  bail 
sera  sans  effet  à  l'égard  de  la  femme ,  et  qu'elle 
n'est  pas  obligée  de  l'entretenir;  car,  dans  le 
principe,  ce  bail  a  été  fait  en  contravention  de  la 
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loi ,  et  le  Xesùi  qu'a  vécu  le  mari  depuis  cette  con- 
travention  ne  saurait  la  couvrir  ni  valider  le  bail 
au  préjudice  de  la  femme,  en  faveur  de  laquelle 
'  la  loi  a  fixé  à  trois  ans  le  tems  de  Tanticipation 
qu'elle  permet  au  mari.  Notre  art.  \t\5o  ne  valide 
Tanticipation  qui  excède  trois  ans ,  que  dans  le 
seul  cas  où  l'exécution  des  baux  anticipés  a  corn* 
mencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  Au* 
trement,  il  faut  appliquer  la  règle  de  droit  quod 

ab  initia  ntiosum  est  non  potest  tracta  temporis 
convalescere.  Loi  ag^  de  R.  /. 

La  disposition  finale  de  l'art,  \l\5o  vient  sans 
doute  de  la  défaveur  qu'élève  le  soupçon  de  fraude 
inspiré  par  une  longue  anticipation.  Le  tems  de 
troisannées,  accordé  au  mari  ppr  le  Code,  est 
plus  que  suffisant  pour  s'assurer  d'un  bon  fer- 
mier- 

4^3.  Après  avoir  donné  au  mari  l'administration 
des  biens  personnels  de  sa  femme ,  il  était  juste  de 
l'obliger  de  veiller  à  leur  conservation ,  comme  un 
tuteur  est  obligé  de  veiller  à  la  conservation  des 
biens  de  son  pupille,  qu'il  administre;  de  sorte 
que  les  biens  personnels  du  mari ,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  de  la  communauté,  répondent 
de  tous  les  événemens  de  sa  mauvaise  adminis- 
tration. C'est  pourquoi  la  disposition  finale  de 
l'art.  1/J28  porte  que  •  il  est  respon^sable  de  tout 
it  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femrne, 
»  causé  par  défaut  di  actes  consen^atoires.  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  de  la  perte  des 
biens  que  le  mari  répond ,  mais  encore  de  tout 
dépérissement ,  de  toute  détérioration,  diminu- 
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tion  de  valeur ,  occasionnés  par  sa  fiiute  ou  par 
sa  négligence;  en  un  mot ,  par  défaut  d'actes  oon^ 
seiviètoires  ,  c'est-à-dire  »  des  actes  nécessaires  à 
leur  conservation ,  des  actes  par  lesquels  ib  au- 
raient pu  être  conservés. 

Ainsi,  le  mari  est  obligé  d'entretenir  les  biens 
de  sa  femme  en  bon  état  de  réparations  «  afin 
qu'ils  no  dépérissent  pas  ;  d'empêcher  les  usur- 
pations, de  faire  rentrer  les  crédits ,  de  discuter 
les  débiteurs,  d'arrêter  le  cours  des  prescriptions. 
Nous  avons  même  sur  ce  dernier  objet  une  diflp 
position  précise  dans  l'art.  aa54  9  qui  porte  : 

4i4-  *  La  prescription  court  contre  la  femme 
•  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par 
»  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égalrd  des 
»  biens  dont  le  mari -a  l'administration,  ^aif/^^on 
n  recours  contre  le  mari.  • 

Ainsi  la  règle  générale  est  que  le  mari  répond 
de  toutes  les  prescriptionr9 ,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  car  le  Code  ne  distingue  point, 
qu'il  laisse  acquérir  contre  ss^  femme. 

Mais  ne  doit-on  point,  pour  juger  de  la  res- 
ponsabilité du  mari ,  distinguer  entre  les  pres- 
criptions commencées  avant  ou  après  le  mariage  ? 
L€f  Code  ne  fait  point  cette  distinction  ;  et  nous 
devons  d'autant  moins  l'admettre ,  qu'elle  était 
inconnue  dans  le  droit  romain,  qui  la  proscrivait 
même  formellement ,  comme  on  le  voit  par  la 
loi  iG^ffde/undo  dotait^  23.  &  :  Sifundum  quem 
TUiuspossidebat  bonâfide^  etlongitemporisposses" 
sionepoterat  sibi  quœrere ,  mulier  ut  suum  marùo 
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suo  dédit  in  dotem ,  eumqùe  petere  neglexerit  pir^ 
càmid/acerepossetj  rem  pericuU  sui  fecit. 

Qu'importe,  en  effet,  que  la  prescription  ait 
commencé  avant  le  mariage,  qui  fait  naître  la 
puissance  du  mari,  si,  depuis  le  mariage,  il  a 
manqué  d'agir  pour  en  arrêter  le  cours  ?  Il  doit 
donner  les  soins  nécessaires  pour  conserver  les 
biens  de  sa  femme,  dont  il  a  Tadministration ,  et 
répond  de  ses  fautes  d'omission ,  de  sa  négligence, 
comme  de  son  dol. 

4i5;  Mais  si  le  commencement  de  la  prescrip 
tiop  ,  antérieurement  au  mariage  ,  ne  dispense 
pc|$  le  m^ri  d'en  arrêter  te  cours;  sous  peine  d'en 
être  responsable,  il  peut  tirer  de  ce  fait,  comme 
de  quelques  autres,  suivant  les  circonstances, 
une  excuse  à  son  défaut  d'action,  qui  le  dégage 
de  la  responsabilité.  La  loi  déjà  citée  le  dit  posi^ 
tivem6nt  dans  sa  disposition  finale  :  Plané ^  sipavh 
cissimidies  ad  perficiendam  longi  temporis posses'^ 
sionem  superfuerunt,  nihil  erit  quod  imputqbitur 
marito. 

En  effet,  si  la  prescription  n'a  commencé  que 
depuis  le  mariage ,  le  mari  est  sans  excuse.  Il  doit 
élref  responsable  de  la  prescription  qui  s'est  ae^ 
compile  pendant  le  cpurs  du  mariage,  de  même 
que  s'il  avait  aliéné  ou  dissipé  le  bien,  qui  se 
trouve  perdu  par  prescription  ;  car  il  est  à  re> 
marquer  que^la  femme  ,  qui  ne  retrouve  pas  sou 
bien  à  la  dissolution  du  mariage,  n'est  pas  obligée 
d'indiquer  comment  il  a  été  dissipé,  par  quel 
acte  il  a  été  aliéné;  il  lui  suffit  de  prouver  qu'elle 
en  était  propriétaire  lors  du  mariage,  pour 
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rendre  le  mari  ou  se&  héritiers  responsables ,  et 
les  obliger  à  le  lui  remettre.  Vainement  allégue- 
rait-il qu'il  n'en  a  point  eu  connaissance  :  il  est 
présumé  l'avoir  connu  ;  car  il  devait  s'instruire 
des  affaires  de  sa  femme ,  puisque  la  loi  le  char- 
geait d'administrer  ses  biens. 

Au  contraire,  si  la  prescription  a  commencé 
avant  le  mariage ,  le  mari  ne  peut  en  répondre 
qu'autant  qu'il  a  été,  en  état  d'en  prévenir  l'ac- 
complissement. Il  faut  donc  qu'il  ait  eu  un  tems 
suffisant  pour  agir  auparavant  ;  il  faut  encore 
qu'il  ait  pu  connaître  que  tels  et  tels  biens ,  que 
telles  créances,  désormais  perdus  par  prescrip- 
tion ,  appartenaient  à  la  femme. 

4 16.  Mais  enfin  quel  délai  peut  être  regardé 
comme  suffisant,  tant  pour  agir  que  pour  con- 
naître les  affaires  de  la  femme  avant  le  tern^ 
Êital  de  la  prescription  ?  C'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible  de  dire  d'une  manière  absolue ,  parce  que 
la  réponse  dépend  des  circonstances.  C'est ,  par 
conséquent ,  ce  que  la  loi  ne  pouvait  expliquer , 
et  qu'elle  a  ,  par  cette  raison ,  sagement  aban- 
donné à  la  prudence  et  à  l'arbitrage  du  juge ,  qui 
doit  peser  et  apprécier  les  circonstances  d'après 
lesquelles  il  doit  se  décider. 

Dans  la  loi  iQ^ff  de  fundo  dotaliy  déjà  citée, 
tout  était  clair.  Il  s'agissait  d'un  fonds  possédé 
de  bonne  foi  par  un  tiers ,  et  que  la  femme  avait 
donné  en  dot  à  son  mari ,  ut  suurn.  Le  mari  ne 
pouvait  donc  ignorer  ni  le  droit  de  propriété 
prétendue  par  sa  femme,  ni  la  nécessité  d'agir 
contre  le  tiers. 
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•  Cependant  il  négligea  d'agir;  la  loi  le  déclare 
donc  responsable  :  rem  periculi  suifepii;  et  avec 
raison ,  car  il  paraissait  sans  excuse. 

417*  Cependant,  dans  ce  cas  même,  où  le  n^ari 
ne  pouvait  ignorer  les  droits  de  sa  femme  ^ur  le 
fonds  ,  puisqu'elle  le  lui  avait  donné  en  dot  y 
comme. lui  appartenant,  ut  suum^  la  loi  3e  montre 
disposée  à  écouter  les  excuses  du  mari  ;  elle  ne 
prononce  la  responsabilité  contre  lui.  que  dans 
le  cas  où  il  pouvait  agir  :  cirni  id  facere  posset. 
Donc  ,  s'îl  avait  une  valable  excuse  de  n'avoir 
point  agi ,  il  ne  serait  pas  responsable. 

La  loi  le  dégage  même  de  toute  responsabilité , 
s'il  ne  restait ,  au  moment  du  mariage ,  que  très- 
peu  de  jours  pour  accomplir  la  prescription  :  Si 
paucissimi  dies  superfuerunt,  TjCS  premiers  jours 
du  mariage  sont  consacrés  aux  plaisirs ,  et  la  loi 
n'a  pas  voulu  punir  le  mari ,  pour  n'avoir  pas 
interrompu  les  fêtes  nuptiales ,  et  s'occuper  d'^- 
faires  dont  l'oubli  était  si  pardonnable  pendant 
1^  premiers  jours  ;  mais  cet  oubli  doit  être  très- 
court. 

La  loi  ne  tolère  l'excuse  que  très-peu  de  jours , 
après  lesquels  le  mari,  qui  n'a  poiitt  agi,  ne  peut 
se  dégager  de  la  responsabilité  que  moyennant  des 
excuses  dont  la  légitimité  est  abandonnée  à  l'ar- 
bitrage du  juge.  > 

4^8.  La  loi,  d'accord  avec  la  raison,  indique 

comme  moyen  général  d'excuse ,  en  faveur  du 

mari,  l'impuissance  d'agir.  Par  exemple,  dans  la 

loi  citée,  si ,  en  apportant  en  dot  comme  sien  , 
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ut  siium^  un  immeuble  possédé  par  un  tiers,  la 
femme  li'a  pas  remis  à  son  mari  les  titres  dé 
propriété  nécessaires  pour  éviiicer  le  tiers,  il  ^t 
évident  qu'il  n  est  pas  responsable  de  la  prescrip- 
tion. Il  n'a  pas  pu  agir. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficulté  que  daus 
le  cas  où  les  parties  se  trouveraient  contraires  en 
faits 9  le  mari  soutenant,  d'un  CoXé^  que  jamais 
les  titres  nécessaires  pour  agir  ne  lui  ont  été 
remis;  la  femme,  au  contraire,  ou  ses  héritiers, 
soutenant  qu'ils  l'ont  été.  A  qui  incomberaic  le 
fardeau  de  la  preuve?  Nous  pensons,  sans  hési^ 
ter,  que  c'est  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers ,  qui 
fondent  leur  prétention  sur  une  affirmative  facile 
à  prouver,  et  non  au  mari ,  qui  se  défend  par  une 
négative  indéfinie,  quil  est  impossible ,  par  la 
nature  des  choses,,  de  prouver  direcicnaent  ni  in^ 
directement. 

419*  L'ignorance  des  droits  de  la  femme  ]^eu€ 
aus^i  mettre  à  l'abri  la  responsabilité  du  mari. 
Cette  excuse  retombe  dans  celle  de  l'impuîssance  ; 
car  on  ne  peut  agir  pour  conserver  ce  qu'on  to6 
connaît  pas.. 

Cette  ignorance,  au  reste,  ne  peut  excuser  le 
raari  que  dans  le  cas  où  les  litres  et  papiers  de  la 
femme  ne  lui  auraient  pas  été  remis;  car  alorsilpeat 
s'excuser  de  n'avoir  pas  connu  tel  crédit^  qui  se^ 
trouve  perdu  par  la  prescription  ou  par  l'insolva- 
bilité des  débiteurs  ,  devenus  insolvables  depuis  U 
mariage. 

Mais  si  les  titres  et  papiers  lui  ont  été  remis. 
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n)éine  en  général  et  saps  inventaire  «  »san$  spé* 
cifter  jBn  quoi  ils  çonsij^taieat ,  c'était  k  lui  de  le^. 
eican)iner  ou  faire  ei^iiwuïer,  pour  rechercher  s'ils 
ne  contenaient  pas  les  titres  de  quelques  crédits 
pour  la  conservation  desquels  il  était  urgent  d'agir. 
La  nécessité  de  cet  examen  pourrait  seulement^ 
excuser  le  défaut  d  avoir  agi  dans  le  délai  fatal  de 
la  prescription;  car  il  faut  du  teins  pour  la  visite , 
examen  et  arrangement  des  papiers.  Il  pçut  ^léro(ç 
souvent  être  nécessaire,  pour  cela,  d'avoir  recours  ' 
à  4in  homme  d'affaires  pour  le  triage,  et  pour, 
donner  des  lumières  au  mari. 

420.  L'insolvabilité  des  débiteur^ ,  dans  lèt/^rn^ 
du  mariage,  met  certainement  à  couvert  la  rgs- 
pQnsabilitc  du  mari.  Mais  il  ne  lui  suffirait  pas 
d'alléguer  cette  insolvabilité,  il  doit  la  prouver., 
11  était  tenu  d'agir;  il  doit  se  iustifier  de  sor^ 
inaction.  Et  il  ne  peut  le  faire  qu^en  faisant  voir 
qu'il  a  agi,  mais  que  son  action  a,  été  inutile, 
par  rinsolvabilîté  des  débiteurs  qu'il  a  fait  con-. 
damner. 

4^  1 .  Le  m^r j  ^st  dégagé  cle  toute  rçspop$ijal;^ili};<|/ 
&i  )es  créances  de  ^  femme,  ne  spqf;  ppint  pr^^/ir 
Çritps  Iprs  4^  la  dissolqtipii  di|  njiifjfige^à  mQiw 
qu^  les  débiteurs  contre  lasquels  il  a  négligé  d  agir, 
comnie  il  y  /ét^itt/çqu,  ne  ^oi^nl^  deyienus  ipsplr 
yaj^les.  _: 

422.  Au  reste,  chacun  des  conjoints,  la  femmfi . 
^fffpjff^  \p  njari ,  est  répiprpquemen.t  responsable 
^u,  49PBff)^9^  ^*?'i'  I^Ç^rraj  t  xjauft^r  à  l'autre  ftur  aea 
lW*P?:i  fi.^T  s(^  h\\  9^  ^r  «a  fftiit^,  lU.  reiten*  à. 
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cet  égard  dans  le  droit  commun.  •  Tout  fait  quel-' 
«conque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
*mage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
»rivé  à  le  réparer.  «(Art.  laSs), 

Le  droit  romain  prononce  contre  la  femme  la 
responsabilité  du  dommage  qu'elle  a  causé  sur  les 
biens  du  mari  :  Mulier^  si  in  rem  i^iri  damnum  de- 
derit ,  pro  tenore  legis  aquiliœ  com^enitur.  Leg. 
pen.^ffad  legem  aquiliam ,  9.  2. 

La  même  responsabilité  est  prononcée  contre 
le  mari  d*une  manière  plus  étendue  par  notre 
arl.  14^8,  qui  lui  donne  l'administration  de  tous 
les  biens  de  la  femme. 

Mais  cette  responsabilité  a  des  effets  bien  diffé- 
rens  à  l'égard  de  la  femme  et  à  l'égard  du  mari  : 
la  femme  ne  pouvant  par  son  fait  obliger  les  biens 
de  la  communauté ,  les.  dommages  qu'elle  cause 
par  sa  faute  sur  les  biens  de  son  mari,  ne  sont 
point  à  la  charge  de  la  communauté,  et  doivent 
être  i:éparés  sur  ses  biens  personnels.  Par  exem- 
ple ,  si  la  femme ,  par  un  incendie  arrivé  par  sa 
faute,  avait  causé  aux  maisons  propres  de  son 
mari  un  dommage  de  â0,ooo^,  cette  somme  n'é- 
tant point  dette  de  communauté  ,  devrait  être 
prise  sur  ses  biens  personnels  ;  et  si  elle  avait  été 
payée  ^tir  les  biens  de  la  communauté,  la  femme 
lui  devrait  une  indemnité  de  pareille  somme ,  soit 
qu'elle  l'acceptât,  soit  qu'elle  y  renonçât. 

Au  contraire ,  te  mari  étant  maître  absolu  des 
biens  de  la  communauté,  et  pouvant  en  disposer  à 
son  gré,  r)^me  la  dissiper,  la  perdre,  sans  en  de« 


^  r .  •   V*"  "  .*-*-^ 
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voir  compte  à  personne,  toiiles  les  dettes  qu'il  con- 
tracte personnellement  pendant  le  mariage  sont 
à  la  çhafgç  de  la  con^niaqafvt&t jSi  dO|iç  il. fl|srait 
causé  aux  maisons  propres  de  sa  fen^ne  un  dom- 
mage de  20,000',  cette  somme  serait  une  dette  de 
la  communauté  ^  e^  sHl  J'^y^ît  payée,  des  biens 
qui  en  dé{>e]rîâenl ,  il  né  serait  dû  nulle  indemnité 
à  la  femme. 
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